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TITRE CI FORÊTS
L'Administration forestière fût partie du Ministère de rAgrienltare, des Mines et des Forêts.
La superficie des forêts de l'Empire a ébé estimée gro990 modo à 10,000,000 d'hectares. H est probable que cette estimation comprend une certaine proportion de terrains déjà déboisés. Aucune mesure générale pour le reboisement n'a été encore réalisée ; il est vrai que les autorités locales, remarquant les effets désastreux produits sur le climat et sur l'agriculture par la dévastation des forêts, ont fait en quelques proTÎnoes des expériences à ce sujet (').
De son cdté, la S. Porte n'ignore pas les avantages que le fisc peut retirer des forêts et, déjà en 1860, elle chargea des forestiers firançais de réformer le système forestier ; aussi la législation, que nous allons voir dans les annexes qui suivent et qui représente les résultats de leurs travaux^ s'occupei-elle principalement du profit à tirer par le fisc de l'exploi* tation organisée des forêts (*).
n est vrai qu'une mesure modeste de protection accordée aux forêts dans un règlement publié en 1903 (v. p. 11)
(}) L'art 9 d'une loi d« 1097 (Dnst, Zeil, roi. I, p. 76), attribue aux Chambrée d'agrioultare le soin de veUler au déTeloppement des fordta.
Pour lee meeores admlnietratiTee oontre lee inoendies, t. DJér.-i-Meh., p. 100.
O ' I<M forêts sont loin de proonrer à TEltat les reeettes qne lenr ferait produire une exploitation rationnelle. Cellee dn yilayet de Brousse, qui couvrent près de 04,000 kilomètres oarrés, donnent un revenu brut de Pa. 9,079,000 et un produit net de Ps. 1,900,000; celles du vilayet de Kastamouni, oii l'État exploite 8,700 kilomHres carrés, ne lui rapportent qne Ps. 1,750^000. Ce sont d*ailleurs les seules étendues boisées dont r Administration forestière tire un parti appréciable. Les forêts d'Ai^bana et d'Angors, d*Alep et de Van ne fournissent du bois qu'aux loaUités voisines ; les célèbres forêts du Liban ont presque entièrement disparu.' (Moravitz : * Finances de la Turquie,' p 916.)
|t. VI B
changera cet état de ohoeee aussitôt qu'il aura ëtë mis en apfdication générale (*).
TEXTE CP
^"**^. ^. Dn8t,TOLIV,
d!?ÎIÏwL '•"» "»*" "96-1880. pp.4S4-478(taro).
LSSa, Kod.,p.34a9(gn«).
[tradnetion abrégée.]
Art. l«r. Le servioe forettier comprendra dei inspecteiuni géBéranz des vilayeU, •aD4J<^^» kazae et da oontxdle, des aides, des contrôleurs, des employés rétribués on payés par un tant pour cent sur leurs encaissements, des secrétaires et des gardes forestiers à pied et à chcTal, dirigés par la Direction générale des Mines et Forêts.
Art 2. Les ContxAleurs généranz seront membres permanents du Conseil des Forêts et fonctionneront à Gonstantinople. Leur Juridiction sera divisée en quatre sections: (i) Gonstantinople et ses environs, Andrinople, le Danube, Salonique avec la T hoosali e et Monastir ; (s) la Bosnie, Scutari d'Albanie^ Janina, Friinend ; (3) Trébizonde et Djanik, Eastamonni, Erzeroum, Bivas, Angora et Brousse; (4) les Iles de TArchipel, Aidin^ Sjonia» Adana et la Syrie.
(S) «The new Uw is theoretioally ail that oould be desired, but in praetioe it has not ameliorated the development of foreatiy to any appreeiable extent, owîng, in great part, to n^ligance on the part of local authorities and to the absonoe of roads.
* The former is rasponsible for the havoc played by the fanent fiiea due to the ill-will of ahepherds and woodeutters, and for the ixidiacriminate felling of timber by yillagers, and the latter is aoeountable for the graduai decay of treea out of reaeh of iroodeutten.
' The ragulatiouB provide for the puniahment of inoendiariefl, but légal prooeedingB bave rarely procnred a oonvietion.
' In no loeality haa the Administration been known to bave taken any stepa to enf oroe, to any appréciable estent, the plantation of yoong treea^ tlMmgh in a few districts it haa been eneouraged to some estent. In gênerai terms the Gk>Ternment hâve apparently not yet thorooghly woken up to the impoitanoe of the bénéficiai influence of forests from a phydciû, eoonomic, and hygienic point of view.
'Words hâve always been neglected and treea eut down without replacing them, but sinoe the establishment of a Forest Department, and the appàntment of local forest officiais, the proceas has beoome disestxously rapid. Formerly the villagers wonld waste their wood, but were able to prevent damage by othera, but now anyone can obtain for a amall sum a permit to ezport eharooal, and it is to the interest of the Ibreat officiai to grant as many of theee permits aa possible.* (< Bapports censulairesy' n* 589, Foreign Office^ mai 1903, p. 04.)
Art. 3. Les inspecteurs des Tilayets, ean^j^ks et kacas fbno» tionneiont à leurs chefs-lieux respectifs et seront aidés par un aide et un secrétaire pour les vilayets, un secrétaire pour les sanc^ks» et un secrétaire et un employé dans les kazas, avec un nombre suffisant de gardes forestiers à pied et à cheval distribués dans le pays.
Art. 4. Les inspecteurs du contrôle formeront un Conseil spécial à Constantînople siégeant à la Douane des Bois et Charv bons, où il existe déjà un service de gardes et d'employés ; dans les provinces, c'est le service forestier qui se chargera de ces fonctions.
Art 5. Les inspecteurs des forêts et leurs aides seront nommés parmi les étudiants de l'école forestière.
TEXTE CI*
Forêts, Dust., vol. Il, p. 404 (turc),
règlement, zi Chev. 1286. Kod., p. 3406 (grec).
modification i^ janv. 1870. Arist., voL III, p. 500 (franc.), à l'art 7. Dust., ann. II, p. 329.
[traduction d'Aristarchi révisée.]
TITRE I
Des bois et forêts de l'Empire.
Art. 1^. Les forêts de l'Empire Ottoman sont divisées en quatre catégories :
lo Les fDrêts appartenant à l'État ;
20 Celles qui dépendent de l'Administration de l'Evkaf ;
30 Les forêts communales ou baltaliks ;
40 Les bois et forêts des particuliers.
Tout ce qui concerne les bois et forêts de la dernière catégorie étant traité dans le Code rural ottoman, les dispositions du pré* sent règlement ne leur seront point applicables. [Cf. Code des Terres, arts. 19, 9a et 104.]
Chapitbb I«^
Art. 2. Toutes les forêts de l'État seront reconnues et déli* mitées : Les dispositions du présent règlement ne seront appli* cables qu'à celles qui auront été soumises au régime forestier, c'est-à-dire dont l'État aura pris l'administration (^).
C) L'état n'a pas pris radministration des forêts du Hedjaz, eonformémmnt k rinstraotion du 17 Cher. zaça. (Ihisi., vol. III| p. adz.)
Art. 3. Nul ne pourra désonnait oonper du bols dans les forêts de rÉtat, s'il ne se conforme aux dispositions du présent règlement
Art. 4. Un règlement spécial annexé au priésent traitera de tout ce qui concerne la livraison des bois de l'Arsenal et de l'Artillerie à prendre dans les forêts de l'État, dans celles de l'Evkaf et des particuliers (*)•
Art. 6. Les habitants des communes seront autorisés à prendre gratuitement dans les forêts de l'État les bois destinés à leurs besoins tels que construction et réparation de leurs maisons, greniers, étables, voitures, instruments aratoires, ainsi que tout le bois de feu nécessaire à leur ménage. En outre, les bois et charbons qu'ils transporteront à l'aide de leurs voitures ou de leurs bêtes de somme pour être vendus au bazar de leur commune lear seront également délivrés gratuitement. Néanmoins, s'il s'agissait de quantités considérables ou de ventes, devant avoir lieu en dehors du marché ci-dessus indiqué, ils seraient tenus de payer le prix fixé par l'Administration.
Les habitants des communes seront assimilés aux commerçants et tenus de se conformer aux dispositions du règlement des forêts pour les bois dont ils voudraient faire commerce. Un règlement spécial, relatif au contrôle à exercer par l'Administration sur les délivrances gratuites, sera ultérieurement promulgué (').
Art. 6. La désignation des arbres à abattre sera faite au moyen d'un marteau spécial, dit marteau de l'État, et les agents forestiers dresseront un procès-verbal de cette opération.
O Règlement sur la fourniture ^fc.,.* «^i tt w. ..»..
' dS boU à la Marine et à 6 Chev. 1366. ?""V l} v ' Aiî^ TArtUlerie. -^^'•' ^^- ^' P' 5'<>-
D'après le mémoire annexé à la loi forestière l*état, en vertu de l'art. 98 du Code des Terres, ' aurait le droit d^exploitation gratuite dans les bois et forêts dépendants des terres domaniales et oocupés par des particuliers ; oe droit n'a pourtant pas été exeroé jnaqulci et les possesseurs des forêts ont continué à en jouir exclusivement.* CTest pour cela que le règlement concernant la fourniture des bois propres au service de la Marine et de l'Artillerie, quoique promulgué quelques jours avant la promulgation de riradé de ia86, ne consacre en faveur de l'Etat le droit de servitude sur les forêts privées, c*est-à-dire de prendre des bois pour le service de la Marine et de l'Artillerie qu'exceptionnellement et sous la condition que ' les arbres à prendre devront avoir au moins a arohines de tour à i| arch. du sol. Sont exceptés de cette servitude les arbres existant dans les jardins clos de murs, ainsi que ceux situés à l'entour des habitations ' (art zx). Cependant 'quant aux rares pièces que l'on aura à choisir, il est juste que l'Etat en paye le valeur ' : * l'estimation en argent . . . sera faite en présence du propriétaire' (art 15), et <si les agents de l'Administration forestière ne parviennent pas à s'entendre avec le propriétaire sur le prix des bois, des experts (khibrès) désignés par les autorités locales seront chargés de le fixer et leur décision devra être agréée soit par 1* Administration forestière, soit par le propriétaire * (art 16;.
(*) Pour ce règlement v. Dust., voL III| p. 985, et Arist., vol. Y, p. 169.
Art. 7. rComme modifié le 1 1 Djem. II 1 3 1 2, Lah.-i-KaT.| toL II, p. 329 :] * L'abattage des arbres dont les feuilles tombent pendant l'hiver et qui ne sont pas des arbres résineux, n'est permis que pendant la saison dans la looalité en question où la sève se retire ; est pennis en toute saison l'abattage des arbres résineux ainsi que des arbres dont les feuilles ne tombent pas pendant l'hiver.'
Art. 8. Chaqae année les agents forestiers désigneront les limites des coupes de bois de feu. Ils désigneront les emplacements où la carbonisation devra être effectuée.
Art 9. L'abattage et le transport des bois de construction dans les coupes vendues ne pourront être opérés sans une autorisation par écrit de l'agent forestier {*).
Art. 10. Les bois de cette sorte provenant des forêts de l'État recevront avant leur sortie de la forêt une marque particulière qai sera apposée par les soins des employés forestiers. Cette marque tiendra lieu de certificat d'origine.
Art 11. Les concessionnaires ou adjudicataires de bois dans les forêts de l'État déposeront un cautionnement pour garantie de l'exécution de leurs engagements et de l'acquittement des condamnations qui pourraient être prononcées contre eux et leurs ouvriers. Toutefois ils pourront dans certains cas, au lieu de cautionnement, être tenus de présenter un garant solvable.
Art 12. Quel que soit le mode de vente, et quelle que soit la nature de la coupe, par volume ou par contenance, les conditions de la vente seront r^^lées par une convention spéciale à laquelle les acquéreurs seront tenus de se conformer.
Art 13. Tous les ans le moukhtar de chaque commune devra remettre à l'agent forestier local un état indiquant l'espèce et la nombre des bestiaux que les habitants désireront introduire dans les forêts de l'État
Art 14. L'agent forestier, après avoir pris connaissance de cet état, procédera à la désignation des cantons dans lesquels les troupeaux pourront être admis ; il fixera l'époque et la durée du par* cours ainsi que les conditions dans lesquelles il devra être exercé.
Art 15. Les bestiaux appartenant aux habitants d'une même commune seront placés sous la surveillance d'un gardien ou pâtre commun qui veillera à ce que les limites assignées au parcours ne soient pas franchies.
Art. 16. Les marchands de bestiaux étrangers à la commune, qui voudront faire stationner leurs troupeaux dans les forêts de l'État, devront en obtenir l'autorisation de l'agent forestier local qui déterminera les lieux de station. Ces propriétaires seront soumb au payement d'une redevance, conformément aux règles et prescriptions existantes.
X*) Pour des instmetions réglant la vente du boit dans les forêts de l'Etat V. Lab.-i-KAV., voL III, p. az.
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Art. 17. Les habitants des oommuiMs poorront être autorisés, par l'agent forestier, à ramasser, sans payer aucune redevanoe, le bois mort et gisant dans les forêts de TËtat situées sur le territoire de leur commune.
Art. 18. Il est défendu d'extraire, sans autorisation, des pierres, de la terre, des feuilles, Tertes ou mortes, des minerais ou autres productions du sol des forêts. Une instruction spéciale réglera les déliTrances de cette nature.
Chapitbe n.
Des forêts de rEykaf.
Art 19. Ces forêts sont assimilées aux terres relevant de FAdministration de rSykaf dont les revenus sont dépensés pour l'entretien des fondations auxquelles ces terres sont affectées (*).
^ ' Koa., p. 3449.
Il a été déeidé qa'à rayenir 1m forêts fftiaant partie des Tmkoufii < mulhakka ' (c'est-b-dire des vakoufs qui tout en ayant on mutéveUi sont suryeillés an point de vue des comptes et de TAdminiatration par les comptables du Ministère de TEvkaf), seront désormais exploitées par les fonctionnaires forestiers (à l'exoeption de quelques vakoufs reconnus àb antfquù et limités en nombre, appelés 'mustesna*), à l'instar des forftts Cuisant partie des vakoufs ' mazboutés', et seront administrées à la suite de Textinction du mutévelli par les comptables du Ministère de l'Eykaf.
Cette décision a été rendue d'accord avec le Ministère de VEtIuiî par une Ck>mmi8sion spéciale et, après avoir été approuvée par le Conseil des Ministres, elle a été sanctionnée par Iradé Impérial.
En conséquence, il est arrêté ce qui suit relativement aux taxes qui doivent être perçues à l'avenir desdites forêts :
I® A l'instar des forêts appartenant à titre de propriété à des particuliers, on percevra la dtme sur les bois de charpente et autres produits des forêts possédées à titre de double location (bil idjarétéln) et relevant d'un vi^ouf , et un droit de timbre sur les bois et charbons. L'Administration des Forêts ne percevra sur lesdites forêts aucune autre taxe, ni forestière ni autre.
a* La taxe forestière (orman hakki) et le droit de timbre perçus des produits des forêts de l'Etat conformément aux instractions et tarifs spéciaux seront également perçus des produits des forêts vakoufÎB appartenant aux catégories * mazboutés * et * mulhakka.'
3° La taxe forestière perçue sur les produits des forêts 'mazboutés' et ' mulhakka * est prélevée sur la valeur pécuniaire ; en déduisant de cette taxe la dlme qui revient au fisc, le solde devrait revenir à TEvkaf. Mais comme, conformément aux décisions rendues, le 10 % de ce solde doit être versé à la Caisse de l'Administration locale pour défrayer les dépenses de TAdministration des Forêts, c'est seulement le surplus qui sera verséf contre reçu, au Comptable de TEvkaf.
4^ Les droits de timbre perçus desdites forêts reviendront en totalité au fisc.
5<> Ces dispositions pourront être modifiées par la suite d'après les résultats que présentera l'application de la présente décision et d'après les constatations faites.
Art 20. Lee forêts AdminifltréeB directement pur TEykftf seront Bonmifles à une sorreillAnce régulière. Les Tentes et les exploitations y seront faites de la mdme nuuaière que dans les forêts de l'État, ecmformément aux dispositions du présent règlement, ainsi qn'anx règles et dispositions qoi pourront être adoptées et publiées par la suite. Quant au mode d'expbitation et de payement de la ▼aleur des bois propres au service de la Marine et de l'Artillerie» il sera conforme au règlement spécial.
Chafitkb m.
Des 'baltaliks' (bois communaux)*
Art. 21. Les ' baltaliks ' sont les forêts qui ont été affectées de tout temps aux communes pour leur usage et leur profit.
Art. 22. Par suite et en yertu des arts. 91 et 9 a du Code des Terres, les babitants de ces communes ont seuls le droit d'en jouir, à l'exclusion de ceux des communes Toisines et de tous autres individus ('}•
Art. 23. n est défendu aux particuliers d'acquérir d'une commune une portion quelconque du sol d'un 'baltalik,' ou un nombre quelconque d'arbres dans le but d'en jouir sur pied. En un mot î'aliénatîou d'une portion quelconque du fonds ou de la superficie est interdite en debors des exploitations régulières.
Art 24. Dans les procès relatifs aux ' baltaliks' il est inteidit en vertu de l'art. loa du Code rural d'invoquer le bénéfice de la prescription.
Art. 25. Les babitants d'une commune jouissent de leur * bal-
(*) Titra des propriétés Dust, vol. III, p. goa
fomti^rôs, 03 Mouh. 1993. Kod., p. 347a.
indnictions. ArUt., vol. Y, p. 184.
▲ri 6w Les ' baltaliks ' étant, suivant Tart ai du règlement des forets, des bols on forets, laissées et réservées a& antiquo pour on village ou un bourg, doivent ôtre en quantité suffisante pour que les habitants des villages si bourgs, qui 7 ont droit, puissent en tirer Je bois nécessaire pour leurs besoins de tous les jours, pour leurs instruments d'agriculture, et autres choses indispensables; mais on ne devra point prendre en considération les réclamations élevées par des habitants de village ou de bourg, et donner cette dénomination de ' baltalik * à une quantité de montagnes cultivables, d'une étendue beaucoup plus grande que celle qui aurait suffi à leurs besoins, i»ar la seule raison que les limites assignées à ces montagnes sont rapportées dans les Hodjets et Ilams rendus par les autorités locales à la suite de contestations des habitants de villages on de bourgs entre eux, et dans les Ordonnances qui ont confirmé ces écrits. Les arts. 11 et «3 dudit règlement sont basés aussi sur oes principes. Par conséquent, toute forSt ou 'baltalik* aussi, qui dépasse la mesure d'utilité des paysans, et qui ne se trouve en la possession de personne en Tcrto de titres auUkentiques, sera, suivant le règlement, compris pannl ûs montagnes cultivables, et séparée immédiatement, sera placée sous l'Administration des FwèU de TBtat.
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talikB ' Bmt individuellement soit en oommnn. Les bois exploités dans un bat de négoce, seront assigettiB à la dlme.
Art. 26é Les habitants sont chargés de veiller à la conservation de leurs ' baltaliks.' Des instructions concernant la police de ces forêts seront publiées ultérieurement et les agents de la force publique seront tenus concurremment avec les moukhtars de les fikire exécuter*
TITRE n.
Des poursuites, peines et condamnations.
SacnoN I».
Des poursuites Q.
Art. 27. Les tribunaux ordinaires (Héhakîmi Nizamié) connaîtront de tous les délits commis dans les forêts de TÉtat et de FEvkaf qui seront soumises au régime forestier.
Art. 28. Les procès-verbaux des délita devront être remis à l'autorité locale par l'agent forestier, le plus tôt possible après la constatation des délits.
Art. 29. Ces procès-verbaux indiqueront toujours les noms, prénoms, profession et demeure du délinquant : la date du délit» sa nature et la partie de forêt dans laquelle il aura été commis. Les fonctionnaires convaincus d'avoir empêché le cours des poursuites seront punis selon le Code pénal.
Art. 30. Le dépôt effectué en vertu de Tart. 46, par le propriétaire des bestiaux trouvés en délit sera restitué à ce propriétaire, si les poursuites exercées contre lui sont reconnues mal fondées. Quant aux bestiaux vendus d'M>rès le même article, leur prix en sera définitivement acquis à l'Etat, et quel que soit ce prix, quand même il serait inférieur aux condamnations encourues, le délinquant sera à l'abri de toute poursuite ultérieure pour le même fait.
Art. 31. Les actions en dommages-intérêts seront prescrites par trois mois à partir du jour où les délits auront été commis, et l'exécution des jugements sera prescrite par trois mois à dater du jour où ils auront été prononcés.
Art. 32. L'autorité du chef-lieu du district rendra compte immédiatement aux agents forestiers du résultat des poursuites auxquelles les procès-verbaux ti*ansmis par ces derniers auront donné lieu.
(') Les arts. z6 à 19 du Gode de Procédure pénale traitent des délits commis dans les forêts.
D'après Tart. 19 de oe Code, les gardes forestiers sont considérés comme des officiers de police judiciaire.
Les arts. x6a-z66 traitent de la compétence relative aux délits forestiers.
ADMINISTRATION FORESTIÈRE d
Section II.
Des peines et condamnations.
Art. 33. La oonpe on Fenlèyement sans autorisation de bois dans les forêts de l'État sera punie d'une amende égale* A 8 bechliks ponr les arbres de i à a archines de tour; à 15 bechliks pour les arbres de a à 3 archines de tour ; à ao bechliks pour les arbres de 3 archines et au-dessus.
La circonférence sera mesurée à 2 archines du sol toutes les fois que cela sera possible et, dans le cas contraire, sur la section.
Pour les arbres qui auront moins d'une archine de tour l'amende sera de 4 bechliks pour chaque charge de bête de somme et de 3 bechliks par fagot ou charge d'homme. Four le chêne, les amendes ci-dessus spécifiées seront doublées.
Art. 34. Ceux qui auront écorcé ou mutilé des arbres seront punis comme s'ils les avaient coupés sur pied (').
Art. 36. Ceux qui auront commis les délits prévus par l'art. x8 seront punis d'une amende égale à 2 bechliks pour une charge d'homme, à 5 bechliks par charge de bête de somme et à 15 bechliks par voiture.
Art 36. Outre les amendes prévues par les articles précédents, il 7 aura toigours lieu à la restitution des objets enlevés, à des dommages-intérêts et à la confiscation des instruments de délit. Les employés sont autorisés à saisir ces instruments, mais ils devront immédiatement les déposer entre les mains de l'autorité.
Art. 37. Toute exploitation de bois dans une coupe avant que l'agent forestier n'en ait donné l'autorisation par écrit sera punie dans la personne du délinquant ou à défaut dans celle de l'adjudicataire, du concessionnaire ou du garant solidaire, de l'amende prévue pour les bois coupés en délit.
Art. 38. Tout enlèyement de bois dans une coupe avant l'autorisation par écrit de l'agent forestier local sera également puni comme ci-dessus.
Art 39. La coupe ou l'enlèvement dans les coupes autorisées d'arbres autres que ceux désignés dans le procès-verbal de matelage donnera lieu contre le délinquant ou à dé&ut contre le conceesionnaire, l'adjudicataire ou le garant solidaire à une amende double de celle prévue pour les bois coupés en déUt, sans préjudice des dommages-intérêts et de la restitution.
Art. 40. Dans les coupes marquées en délivrance, les souches qui ne porteraient pas l'empreinte du marteau de l'État, seront considérés comme appartenant à des arbres coupés en délit, à moins qu'il ne soit prouvé que l'enlèvement de l'empreinte résulte d'un accident involontaire.
Art. 41. Les bois des coupes autorisées qui ne seront pas
(*) V. Code pénal, art. 133.
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enlevée dans les délais fixés par rÂdminiatration, ponrront être confisqués et Tendus au profit de l'État.
Art. 42. Toute contravention aux conditions stipulées soit par le présent règlement, soit par des actes spéciaux relativement au mode d'exploitation et à la vidange des coupes, ainsi qu'à l'extraction des produits quelconques du sol des forêts, sera punie, sauf les cas déjà prévus, dans la personne du délinquant ou à dé£ftut, de l'adjudicataire, du concessionnaire ou du garant solidaire, d'une amende de lo à ao bechliks, sans préjudice des dommagesintérêts, s'il y a lien.
Art 43. n est défendu de &ire paître des animaux quelcon* ques dans les forêts de l'État, sous peine contre le propriétaire d'une amende de P. i par animal. Dans le cas de pâturage non autorisé, il y aura toujours lieu à des dommages-intérêts qui ne pourront être inférieurs à l'amende simple.
Art. 44. Lorsque les animaux trouvés en délit feront partie du troupeau communal, les poursuites seront exercées contre le gardien de ce troupeau.
Art. 45. Les bestiaux trouvés en délit seront saisis, à moins qu'ils ne fassent partie du troupeau communal, et vendus au profit de l'État par les soins du moukhtar, si dans les trois jours qui suivront la saisie, le propriétaire n'a pas déposé entre les mains dudit moukhtar une somme égale au montant des condamnations encourues. Toutefois la saisie ne portera que sur un animal lorsque le nombre de ceux trouvés en délit ne dépassera pas ao. Elle portera sur deux animaux si le nombre est compris entre SI et 40, sur trois s'il est compris entre 41 et 60 et ainsi de suite dans la même proportion.
Art. 46. Toute fabrication de charbon dans des places autres que celles qui auront été désignées par les employés forestiers donnera lieu contre l'adjudicataire, le concessionnaii*e où le garant solidaire à une amende de ao bechliks.
Art. 47. Tout individu convaincu d'avoir mis volontairement le feu à une forêt sera condamné à la peine prévue par l'art 164 du Code pénal.
Art. 48. Tout ccmtrefacteiir du marteau de l'État sera puni de la peine prévue par l'art. 150 du Gode pénal.
Art. 49. Si plusieurs individus sont poursuivis pour le même délit, ils seront solidaires des condamnations prononcées contre eux conformément à l'art. 46 du Code pénal.
Art. 50. Les propriétaires seront garants solidaires des condamnations prononcées contre les gardiens de leurs troupeaux, sauf leurs recours contre eux.
Art. 51. Les adjudicataires et concessionnaires sont responsables des délits et contraventions commis par leurs agents et ouvriers, et garants solidaires des condamnations pécuniaires prononcées contre eux.
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Art. 62. En cas d'impaiasanoe à payer les amendes ou à fournir caution, ehaque amenda de a bechliks sera remplacée par un emprisonnement d'un jour.
En tout cas, la durée de TempriBonnement ne devra pas dépasser 91 jours.
Ordonnanoe.
La mise en vigueur des dispositions du présent règlement ayant été autorisée par Iradé Impérial, le Ministère des Finances est chargé de son application.
TEXTE CP
Protection des ferèts, règlement Servet, a 9 oct. 1903.
élaboré par le Conseil d'État.
Art. 1». Si l'arbre abattu mesure un pourtour d'une à a archines, il sera perçu une amende de 8 bechliks pour chaque arbre. Si l'arbre est de 3 archines, l'amende sera de i a bechliks ; au-dessus de ao bechliks. Si le pourtour de l'aibre abattu mesure moins d'une archine, il sera perçu pour chaque charge de bête une amende de 4 bechliks et pour chaque charge d'homme une amende de a bechliks.
Art 2. Les arbres abattus et l'outil utilisé pour la ooupe seront confisqués. Cette confiscation pourra se &ire sur place comme au moment de l'introduction dans une localité ou de l'embarquement.
Art 3. Si le délinquant n'est pas en état de payer l'amende prescrite par le tribunal, il sera condamné à la détention. Pour chaque a bechliks il passera une journée en prison. Cette pénalité pourra être pi-olongée jusqu'à trois ans, au maximum.
TEXTE CI*
Forêts, DustIII,p.a87(turc).
taxes sur le bois 15 Reb. I 1391. «-^ ZTl^^^ /\rl^n\
et ,. ch^bon. 4 -ai ,874. Sît î; ^f^ASç.).
instructions. *^ ' ^ "
[extrait.]
Quotité du droit et mode de perception.
Art l*'. Sur le bois coupé et le charbon brûlé soit dans les forêts de l'État et de l'Eykaf, soit dans celles laissées aux paysans, ■oit dans celles possédées par des particuliers, et qui est porté
et Tendu aux échelles sur la mer ou en rivière, ou aux stations de chemins de fer, pour être transporté à Constantinople et à d'autres villes, il sera perçu du vendeur un droit fixe établi à l'art. 2.
Art. 2. Pour la charge d'un chariot de bois pesant aop ocques, il sera perçu un droit de P. i, et pour un chariot de charbon pesant 200 ocques, Ps. 2 ; pour la charge de bois pesant 100 ocques d'un cheval 20 paras, pour la charge de charbon d'un poids égal P. I ; pour du bois chargé sur un Àne et évalué à 50 ocques, 10 paras, et pour la charge de charbon d'un âne évtJuée aussi à 50 ocques 20 paras.
TEXTE CP
Taxe sur le bois et le ^. j^ Dust., vol. III, p. 291.
charbon, J ^^' ^gJJ- Kod., p. 3464.
instructions et tarif. ^ ' '* Arist., vol. V» p. 176.
[traduction d'Aristarchi.]
Espèces de taxes et de papiers.
Art. 1^. Les droits établis sur la charpente, le bois et le charbon, tirés des forêts, sont de deux espèces :
xo Un impôt (orman hakky) payé pour la charpente, le bois et le charbon, tirés des forêts de l'État ou des Vakoufi de la catégorie des ' tahsissat ' ;
20 La dîme, perçue de toute sorte de charpente coupée et exportée de bois appartenant à des particuliers ou réservés pour les villages, et le droit de timbre, payé pour le bou et le charbon exportés de ces mêmes forêts.
Art. 2. La taxe (orman hakky), imposée sur la charpente, le bois et le charbon, tirés des forêts de l'État, ou de Vakoufs de la catégorie des ' tahsissat,' se subdivise en deux espèces :
lo La première espèce consiste au prix des arbres qui, suivant les arts. 6 et 12 du règlement des forêts, sont vendus aux enchères après avoir été marqués sur les lieux, ou séparés par terrains circonscrits ;
20 Les habitants de villages situés près de forêts, devant, d'après la disposition expresse de l'article suivant^ payer un impôt (orman hakky) et un droit de timbre sur la chaqiente de toute sorte (qui aura moins de huit piques de longueur, et moins de huit pouces de largeur ou de hauteur), le bois et le charbon, que dans un but de commerce, ils tireront de ces forêts, la seconde espèce de la taxe c'est l'impôt en question, en dehors du droit de
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timbre, et qui dmt être perçu, oonformément au tarif spécial (*), mur le prix de ces objets sur la place où on les aura portés.
Art 3. Sont exempts de la taxe imposée par Fart, a, la charpente, le bois et le charbon que les habitants de villages voisins de forêts couperont et brûleront dans ces forêts, soit qu'elles appartiennent à TÉtat, soit qu'elles dépendent de Vakoufii de la catégorie des * tahsissat ' (*), pour des constructions nécessaires, telles que leurs habitations, greniers, étables, ainsi que pour leurs besoins indispensables de ménage; il ne sera aussi perçu aucun droit sur tous les instruments d'agriculture, le bois et le charbon, que ces mêmes villageois couperont dans lesdites forêts, et qu'ils transporteront, sur leurs chariots ou à dos d'animaux, dans divers endroits, et surtout dans les marchés, où ils les vendront directement aux habitants des villes et des bourgs^ pour les besoins indispensables et incessants de ces habitants. Uais, lorsque la charpente, le bois et le charbon se vendent dans les villes et les bourgs, à des fabriques où il s'en fait une grande consommation ou à d'autres établissements semblables, qui donnent des profits plus importants encore, ou lorsqu'ils sont portés à des échelles de mer ou de rivière, et à des gares de chemins de fer, pouvant servir de débouchés pour d'autres endroits, alors on en percevra une taxe (orman hakky) et un droit de timbre (').
Art 4. La taxe sur la charpente, le bois et le charbon, coupés et exportés de forêts appartenant à des particuliers ou réservés pour les villages, est aussi de deux espèces :
lo La dime, lo % sur le prix de toute sorte de charpente en général ;
ao Le droit de timbre, ao paras pour loo ocques de bois, et 40 paras pour autant d'ocques de charbon.
O Tarif de la taxe sur le bols (orman hakki) à percevoir sur le prix au lieu d'arrivage et proportionnel à la distance entre le lieu d'arrivage et le lieu de ooupe.
N'est pas comprise dans cette distance la traversée i>ar mer, par fleuve ou par chemin de fer.
L*h0ure de distance éqnivaut à 3^ kilomètres.
La charpente est longue d*au moins 8 pik et large et haute d*au moins 8 pouces.
Sur une valeur de Ps. zoo, charpente, bois et charbon : D'une heure à cinq , . 95 % . ao % • 15 % . ia% . 10%
(*) V. art. 91 du Code des Terres.
{*) Note grand-véz. du 7 sept. ia86, publiée dans le Kam.-i-Eav., p. 138 :
'Est aussi exempt de la taxe le bols de construction coupé pour les émigrés et pour les institutions de bienfaisance.*
De cinq „ dix
De dix „ quinze
De quinze,, vingt Au-dessus de „
Art. 5. En perce^aDt lee droits mentioimés dans les articles préoédents, od emploiera deux sortes d'écrits, et des timbres de xo, so et 40 paras ; dans les oas où il est impossible d'appliquer de oes petits timbres, comme par exemple pour des radeaux, des navires, des vagons de trains, etc., on se servi» de timbres de Ps. 10, Ps. 50, Ps. 100, Ps, 500 et Ps. 1000.
Art 6. L'une des deux espèces d'écrits mentionnées dans l'art. 5 sera, sous la dénomination de permis de transport, employée pour la charpente tirée des forêts de l'État et des Yakoufs de la catégorie ' tahsissat,' ainsi que pour le bois et le charbon, sur lesquels il faut prélever, outre le droit de timbre, la taxe d' ' orman hakky ' comme il sera expliqué dans l'art 7 ; la seconde espèce d'écrits, appelés reçus de dime, s'applique à la charpente exportée des forêts de psxticuliers, ou de ceUes réservées pour les villages ; les timbres enfin s'i^ppliquent au bois et au charbon tirés tant des forêts de l'État et des particuliers que de celles réservées pour lee villages.
Arts, 7, 8 et 9. [Mode de perception de la taxe et emploi des papiers y relatifs.]
Art 10. La charpente, le bois et le charbon pour lesquels il n'y aurait point de reçu, ou dont la qualité et la quantité diffé» reraient de celles rapportées dans le reçu, les autorités susmentionnées auront la faculté de les séquestrer, mais elles devront en avertir immédiatement le chef-lieu du eandjak et l'inspecteur des forêts. La charpente, le bois et le charbon en question seront considérés comme des objets de contrebande, et sur le surplus il sera pria le double du droit établi.
Art. 11. Attendu que, pour toute espèce de charpente, de bois et de charbon, apportée par mer d'une échelle à une autre, ou à Constantinople, on doit être muni du certificat, ou du permis, mentionnés dans l'art. 7, pour prouver que la taxe (orman hakky) ou le druit de timbre a été payé, dans le cas où seraient arrivés à une échelle de la charpente, du bois ou du charbon sans le certificat ou le permis de rigueur, les employés forestiers, douaniers ou administratifs de l'endroit, en séquestrant ces marchandises pour en percevoir le double du droit établi, porteront le fait & la connaissance de l'inspecteur des forêts et du gouverneur, s'il s'est passé dans une province, et à celle de la direction générale des forêts, s'il a eu lieu dans les échelles de Constantinople.
Art. 12. Si un autre que ces fonctionnaires, quoiqu'il soit, avertit l'autorité de la charpente, du bois et du charbon ainsi frauduleusement apportés, il aura, la cinquième paiiie du double droit qui sera prélevé en cette circonstance.
Arts. 13, 14 et 16. [Formalités administratives.]
TITRE en MINES
Un r^lement de 1286 (v. Dust, vol. IV, p. 509) attribue au Ministère des Travaux publics l'administration des affidres minières. Ce r^;ime a été maintenu jusqu'à rétablissement en 1309 (1892) d'un Ministère des Mines et Forêts dépendant du Ministère des Finances P).
Tjd droit du Chéri attribue la propriété de toute mine au propriétaire du sol et ce principe sert de base à l'art 107 du Code des Terres (v. CVP).
Or, dernièrement, le Droit Ottoman, s'inspirant de la loi française de 1810, a reconnu un droit distinct d'exploitation soit par le propriétaire soit par un tiers, et à concéder par le Gouvernement contre payement d'une certaine redevance à titre de droit r^^alien. Les conditions de cette concession et de l'exploitation ont été r^lées par une série de statuts dont le premier a été publié en 1861 à la suite du grand développement qu'avait pris l'entreprise minière dans l'Empire après la guerre de Crimée, et en conséquence des abus qui se produisirent alors ('). D'après cette loi, les concessions n'étaient que de dix ans, et contre payement au fisc d'un quart des revenus bruts.
Q) La totalité deB reyennt proTenaat des mines atteint à peine j£T8o,ooo, y eompils les rmnvs de oertaines mines (Aighana et Bolgar^Maaden) exploitées par l*Btat. Jadis, on comptait plus de aoyoco ouvriers employés aox mines dans l'Empire ; il y en a à peine 0,500 atyourdliui Cette stagnation peut être attribuée aux causes suivantes: aux frais probibitifi et aux retards apportés à Toctroi des conoessions ; au manque de toute étude selentifiqne approfondie des ressonroes minérales de l'Empire; à l'absence de Toies de communication, et à la méfiance justifiée des capitaux étrangers.
(*) 'Le dépôt de cautionnement n^étant pas encore obligatoire, on demandait des concessions en masse à seule fin d'en trafiquer, et si quel* quss-unes recevaient un commencement d*exécution c'était le plus souvent avec la seule intention de profiter d'une clause quelconque du contrat pour obtenir du Gouvernement une indemnité de résiliation.' (Monviti, p. 8x3, X900.)
Une seconde loi publiée en 1869 a ëtë remplace en i885 par la loi du 18 ZilhL 1304 aux dispomtions obérantes de laquelle l'entreprise minière a dû se conformer pendant vingt ans.
En 1900 réoodssion et le renouvellement de permis de recherches furent, par un Iradë, interdits jusqu'à la promulgation d'une nouvelle loi; les Missions protestèrent contre cette mesure (note verb. id. du 22 févr. 1900) comme ^contraire au règlement sur les mines» à la liberté de commerce des étrangers et à la loi leur concédant le droit de posséder des immeubles/ Néanmoins, la mesure fut mise en vigueur malgré une nouvelle protestation (note verb. id. du 31 juill. 1900), et l'interdiction fut maintenue (cire, vézir. aux Valis du 2 Set 1319-1 juin 1901).
En 1 901, le Chapitre III de la loi de 1886 fut remplacé par de nouvelles dispositions prescrivant que les permis de recherches ne seraient émis à l'avenir que par l'autorité centrale, au lieu des autorités locales, et réservant à l'autorité centrale le droit de prendre possession de toute nouvelle mine contre payement d'un simple droit d'invention. L'entreprise minière périclitait et les missions, qui voyaient dans plusieurs dispositions du nouveau chapitre une menace aux intârèts étrangers, protestaient (note verb. id. du la déc. 1901) et n'ont jamais voulu accepter ce nouveau Chapitre III f ). Une Commission a été nommée en 1901 pour reviser ce chapitre et le projet de loi qu'elle a rédigée a donné lieu à de longues n^ociations entre les Missions et la S. Porte. Enfin, Sir N. O'Conor, ambassadeur d'Angleterre, a pu convaincre la S. Porte des avantages à espérer de l'acceptation du projet. Sa promulgation n'est autre chose, en effet, que la rentrée en exploitation d'une des ressources les plus importantes de TEmpire.
(*) En retardant un peu la poblioation de cet oarrige il a été poenble d^y remplacer l'anoienne loi de 1886 et ses déTeloppements proYisoires et contentieux par un aeul document définitif et déterminant—la loi de 1906. Pour faciliter les recherches historiques dans la matière la oorresponduioe des articles des ohap^ III des deux lois a été notée à la fin de ces articles dans la loi sulTante.
TEXTE CîIP.
Loi des Mmes, 14 Sef. 1334.
promulgaé par Iradé. 26 man 1906.
[Abrogeant Um IùU de 1286-1869, IhuLvoL 11^ p, 318, e< dé 1304-1886, Lah^'i-Kav,^ val. I,p. 496 et Kod.,p. 3501.] [i.]
[tradaotion commaiiiqaée aux MissionB.]
Ohafitbx I«.
Classification des sabetanoes minérales.
Art. l*'. Les substances minérales se troavant au-dessous du sol ou à la surface sont classées, suivant les règles de leur exploitation, en trois oat^pories. La première est appelée mines, la seconde minières et la troisième carrières. Les dispositions de ce règlement ne concernent que les deux premières classes, les carrières étant régies par un r^lement spéciiJ.
Art. 2. Sont considérées comme mines celles qui contiennent, en filons, couches, ou amas existant dans la profondeur de la terre, des matières minérales telles que Ter, l'argent, le platine, le mercure, le plomb, le fer, le cuivre, Tétain, le zinc, le bismuth, le cobalt, le nickel, l'arsenic, le manganèse, l'antimoine, l'aluminium et d'autres substances analogues, ainsi que l'ambre, le soufif^, l'alum, le graphite, le charbon de terre de toute espèce, le bitume, le naj^te, l'asphalte, le pétrole et autres substances minières analogues, les pierres précieuses de toute sorte, Témeri, l'écume de mer, les différentes substances contenant des matières boratées, le sel gemme, les eaux salées, eaux naturelles salées et cuivreuses, et enfin les eaux minérales chaudes et froides.
Art 3. Les minières comprennent les substances minérales qui se trouvent d'une manière irrégulière à la surface du sol, et qui peuvent être exploitées par des travaux superficiels, telles que les minerais de fer, les terres pyriteuses qui peuvent être transformées en sulfate de fer, les terres minières sablonneuses et alumineuses, lea scories et la tourbe.
CHAfTffBB IL
Dispositions générales.
Art. 4. Les mines et les minières ne peuvent être exploitées qu'en vertu d'un Iradé Impérial.
Art. 6. L'exploitation des mines est accordée à leurs concessionnaires pour une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans. Néanmoins, le chrome, Témeri, les matières boratées et autrM substances
ndnéraleB analogues qui ne ae trouvent pas à l'état de filon, mais exclusivement en amas, peuvent être concédés, suivant l'appréciation de l'Administration des Mines, pour un autre terme, qui ne doit pas dépasser quaire-vingt-dix-neuf ans, ni être moindre de quarante ans.
Pendant le délai de la coneeesion, les mines peuvent être vendues à des tiers. Elles peuvent être aussi transférées par héritage.
Les formalités de ce transfert sont Caites à l'Administration des Mines en présence des deux paities; le transfert est consigné dans un registre spécial et un num-Khaber constatant ces formalités est délivré. Toutefois, ks formalités de transfert ne peuvent pas retarder l'exécution des conditions stipulées dans le présent règlement.
Art 6. Sont regardés comme immeubles : les machines, édifices, puitSi galeries et autres constructions qui, pour l'exploitation des mines, sont établies de manière à rester sur la même place, les chevaux dont on se sert dans les galeries, tous les outils et appsieils employés pour l'exploitation, le transport, le nettoyage et l'épu* ration des minerais, ainsi que les approvisionnements nécessaires pour une année. Ces immeubles ne peuvent être saisis ni vendus pour dettes.
Art. 7. Sont r^|(ardés comme meubles: les autres olgets employés pour l'exploitation, les substances minérales extraites, les actions et les dividendes.
Art 8. La concession des mines découvertes dans des terrains privés ou des terrains vakouiiB réels (arajii mevkouféi sahiha) a lieu en conformité des dispositions du présent règlement Seulement le cinauième de la redevance proportionnelle qui sera perçue reviendra à l'Administration des Mines, et le restant au propriétaire du terrain ou au vakouf.
OsAmiui m.
De la reehsrehe des mines.
Art 9. Les recherches que le propriétaire d'une terre voudra y effectuer sont subordonnées à l'obtention d'un certificat (Uum- Ehaber). Dans les terres dont le propriétaire n'aurait pas donné son consentement, ainsi que dans les terres domaniales (khaliésV ces recherches ne pourront être entreprises que sur un permis spécialement délivré à cet effet (Cf. art lo.)
Art 10. Pour obtenir un IIum-Ehaber ou un permis de recherches, on doit s'adresser par requête au Gouverneur-Général de la province où les recherches doivent être efleotnées, et au Mutessarif, si elles doivent avoir lieu dans les san^jaks nondépendants. Cette requête sera, à sa remise, inscrite sur un i^^gistxe qiéeial, et un réeépissé sera délivré immédiatement au
leqiiimit afin d'Mablir son droit de pnmaaté. Si, aprèa 1m eonsUtatioiiB nécessaires, U est établi qn'il n'existe aucun des empècliements mentionnés dans Tart 13, rUum-Khaber on le pennis nécessaire sera déUyré, et avis en aéra donné immédiatement an Département de rAgricidtare et des Mines et Forêts, par. télégrûnme» et ensuite par un rapport portant la même date. Ce! Département examinera le permis, et, s'il le trouve conforme au r^kment^ il fera aux autorités locales, dans un délai de quatxe moii^ les communications nécessaires pour les informer qu'il Tap* prouve et le confirme. Dans le cas od il le trcmverait contxam aux dispositions du présent règlement, il le fera connaître à la 8. Porte dans le même délai, en lui exposant les motifs et lui transmettant les rapports des autorités locales reUtifiB à raffaire. La personne ou la Société sollicitant le permis pourra également s'adresser à la S. Forte, oà une décision sera prise par le Conseil d'État ou le Conseil des Uinistres dans le délai de quatre mois. Le Palais Impérial en sera également informé.
Toutes ces formalités et décisions seront accomplies dans le délai de buit mois, et le permis délivré par ks autorités locales aura, conformément à Fart ao, tout son effet dans le cas où aucune oommunicatkm ne leur serait fiedte pour la confirmation ou l'annulation dndit permis, et les recherches seront entreprises. Ces deux délais commencent à courir à partir de la date du télégramme et du rapport communiqué au Département des Uines. Aussi ce Département sera-i-U avisé télégrapUquement par le Gouverneur"* général ou le Mntessarif non-dépendant du jour où ledit n^port. «nra été consigné à la poste, (C^. art. 9.)
Art. 11. Sur le registre mentionné dans l'article précédent Mvont indiqués fe nom du pétitionnaire, la date à laquelle la requête a été remise, un rérâmé de son contenu et la teneur de rJQum-Khaber ou du permis, si ces actes scmt délivrés; si ces actes ne sont pas délivrés^ ou si, après leur délivrance» ils sont annulés par suite de la non-ohservation des conditions réglementaires par le pétitionnaire ainsi déchu de son droit de recherches, les motifs en seiont mentionnés dans ledit registre. Ce registre, qui con-^ tiendra les inscriptions précitées et qui devra être partout uniforme, sera confectionné et paginé par le Département des Mines, qui en Itfa parvenir les exemplaires aux vilayets et sandijaks nondépendants.
Art 12. Aucun Ilum-Khaber ni permis ne sera délivré pour, des recherches à effectuer soit sur les terres privées, soit sur les terrée domaniales Khaliés, situées à C(mstantinople et dans la banlieue, ou dans les parties des deux côtés des détroits coq^prises dans la zone militaire, et enfin sur les frontières de rEn4>ire. (Cf.
Art. 13. Les recherches sont interdites dans les viUes et les bonigi^ ainsi que dans les lieux publics, telles que marché^
Gooc
jardins et plaoei appartenant à on on pIoBienrs villages on bourgs.
L'Bam-Ehaber on permis de recherches ne sera pas délivré non plus pour les pâturages, forêts et autres parties du domaine public, si l'expertise efiTectuée à ce sujet établit que les fouilles et Izavaux d'exploitation restreinâraient ou gêneraient les besoins des habitants des villages ou bourgs où ils doivent être effectués. De même, Tautorisation ne sera pas accordée s'il est constaté qu'il se trouve dans le terrain où ces recherches doivent être efBsctuées ou dans sa vicînité des édifices impériaux, des constructions gouvernementales publiques ou religieuses, des forteresses, des fortifications et autres constructions militaires, auquels les travaux de recherches pourraient causer préjudice. (Cf. art. 1 1.)
Art. 14. n est défendu de pratiquer des sondages, de forcer des puits, d'élever des fourneaux et de construire des dépôts pour y installer des instruments miniers dans les endroits entoiîrés de quatre côtés par un mur d'endos, dans les cours et jardins, ainsi qu'à une distance de 500 archines à la ronde, sans obtenir au préalable le consentement du propriétaire de ces endroits. (Cf. art. la.)
Art 15. La pétition qui sera présentée pour l'obtention d'un permis de recherches doit contenir les noms et prénoms, la nationalité et le domicile du pétitionnaire, et de son ou de ses associés, s'il en a, la situation et les limites du terrain où les recherches seront effectuées, avec indication du san^jak et du district dont il dépend/ de la nature du minerai à rechercher, de la catégorie à laquelle appartient le terrain, et, si celui-ci est une propriété privée, les noms et prénoms des propriétaires, ainsi que l'engagement d'indemniser les propriétaires des dommages qui pourraient leur résulter à la suite des travaux de recherches et d'exploitation, et dont le payement incombe au rechercheur. Elle contiendra, en outre, une déclaration de ne réclamer aucune dépense ni dommagesintérêts dans le cas où l'Ilum-Khaber ou le permis de recherches ne serait pas accordé pour les causes d'empêchement mentionnées à l'art. 13. La pétition sera accompagnée d'un croquis représentant les limites du terrain qui devront être tracées par des lignes droites reliant les points fixes.
Si l'autorisation est demandée au nom d'une Société anonyme, la pétition devra être accompagnée des actes constatant que cette Société est reconnue par le Qouvemement Impérial. (0£ art. 14.)
Art. 16. L'étttidue du terrain à fixer par un permis à la recherche d'une mine sera déterminée suivant la nature et l'espèce du minerai à rechercher et les nécessités techniques; croquis y relatif sera dressé en conséqueDce, (Cf. art. 14, § 5*)
Art 17. L'expertise à effectuer par le vilayet ou le san^jak non-dépendant, à la suite des requêtes présentées en vue de l'obtention d'un pennis de recherches, sera complétée et une décision
prise dans un délai de nx mois à partir de la date de cette requête. Cette expertise sera eSeotaée sur place et en préeence da pétitionnaire ou de son fondé de ponyoirs constitué par nne Commission composée d'nn Délégué du Conseil de TAdministration du kaza ou du san4jak où les recherches seront effectuées et d'un membre du Conseil des Anciens de la localité ou le Mouktar ainsi que de l'ingénieur des mines du vilayet.
Le rapport relatif à Texpertise de cette Commission sera examiné par le CÔoseil administratif du kaza ou du sandjak, et le Mazbata contenant le résultat de cet examen sera envoyé au GouTcmeurgénéral ou au Mutessarif dans les san^jaks non-dépendants. Le Conseil d'Administration du vilayet ou du san^jak non-dépendant examinera le dossier, et s'il n'existe aucun des empêchements indiqués à l'art 13, Illum-Ehaber ou le permis de recherches nécessaire sera délivré au pétitionnaire après qu'il aura fourni un garant. (C£ arts. 15, x6, 17.)
Art. 18. Il sera stiimlé dans mum-Khaber ou le permis de recherches que le recheroheur est obligé d'indiquer préalablement aux autorités la nature et la quantité des articles, tds que poudre et mèches, nécessaires pour les travaux, et d'en obtenir une autorisation spéciale en leur fournissant des garanties, comme quoi ces articles serviront exclusivement à l'usage précité et que les recherches ne seront pas poussées jusqu'à proximité des fortifications et forteresses. L'étendue et les limites de la mine telles qu'elles sont fixées y seront aussi inscrites. (C£ art 19.)
Art 19. Un droit de ^Ta à £î$ sera perçu sur les Ilum- Slhabers de recherches. Les permis de recherches seront, suivant l'étendue du terrain à rechercher, assi]gettis à une taxe de £T5 au minimum, de £Tio en moyenne, et de J&T15 au maximum. (Cf. »rt 17, $ a.)
Art 20. Les permis de recherches sont délivrés pour une période ne dépassant pas un an à Partir de la date où ils seront valables conformément à l'art 10. Toutefois, s'il est constaté que, pendant cette période, le permissionnaire après les dispositions sérieuses pour 1 exécution des travaux, ledit délai sera, pour une seule fois, prolongé encore d'un an ayec renouvellement des mêmes conditions. (Cf. art. ao.)
Art. 21. Les pétitions présentées en vue de l'obtention de permis.de recherches seront considérées comme nulles si les pétitionnaires ne les poursuivent y^ dans le délai de six mois à partir du jour de leur réception, et il n'y aura pas besoin d'en aviser ces derniers.
Les pétitionnaires qui, après l'accomplissement de toutes les formalités, ne s'adressent pas aux valis et mutessarifs pour obtenir le permis de recherches dans un délai de deux mois à partir de la date de la notification qui leur aura été faite par rentremise du notariat ou, en cas que leur domicile ne serait pas
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oonna on qa'on ne ponmit le déoonTrîr, 4 pntir de eeUe de Vam qni sera publié dane les jonrnauz de Coostantinople et dans les gacettefl officielles des vilayeto on des sendjaki non-dépendants, seront déchus de lenrs droits et mention en sera laite sar le registre spécial.
Tout différend snrgi entre les autorités dn rilayet on du san^jak et le pétitionnaire à propos des permis de recherches sera examiné, en première instance, par le Département de TÂgrieulture et des Mines et Foféts, et, en second resHMrt, par le Conseil d'État (Cf. arts. i8 et si.}
Art. 22. Dans le cas où, à la suite des renseignements fournis par les fonctionnaires de police du vilayet, il serait légalement prouvé que la personne qui a obtenu un permis de recherches, et qui se trouve, suivant la règle, sous la surveillance constante des autorités, se livre, sous prétexte de recherches, à des actes de nature à troubler Tordre et la sécurité publics, ou, si le recherchenr n'a pas présenté dans le délai fixé premièrement ou prolongé dans la suite la pétition avec annexes pour demander la concession conformément aux dispositions du Chapitre IV, relatif à la concession et à l'exploitation des mines, le permis sera annulé, annotati<m en sera faite dans le registre spécial et avis à ce sujet sera publié dans les journaux. Un nouveau permis est délivré à un autre pétitionnaire et le rechercheur précédent n'aura le droit de réclamer aucun dommage-intérêt ni frais du fidt de l'annulation de son permis.
Art. 23. La personne ou la Société permissionnaire pourra céder ou transférer son permis à des tiers en conformité d'un ordre qui sera transmis par la S. Porte à la base d'une décision du Conseil des Ministres rendue sur le Uasbata que le Département des Mines lui soumettra dans un délai de quatre mois, après études nécessaires fidtes par le Conseil Administratif du vilayet ou du sandjak non-dépendant. Si la S. Porte ne transmet aucun ordre à ce sujet dans le délai de quatre mois, le Département des Mines procédera à la formalité du transfert.
La personne au nom de laquelle le transfert aura lieu doit réunir toutes les conditions qui avaient été requises du premier permissionnaire. Un droit équivalent à la moitié de celui payé pour la première fois sera perçu lors du transfert. Le délai de huit mois fixé pour l'accomplissement de la formalité du transfert sera considéréi pour une seule fois, comme ayant été ajouté à celui indiqué sur le permis à céder. (Cf. art. 2S.)
Art. 24. Si le permissionnaire renonçant aux recherches abandonnait la mine, il sera autorisé à transporter et à vendre les substances minérales extraites pendant les travaux d'exploration après avoir payé le maximum de la redevance proportionnelle spécifiée dans l'art. 50 suivant l'espèce du minerai. (Cf. art. 13.)
Art 25. Aucune autorisation ne pourra être accordée à d'autres personnes pour effectuer des recherches pour la même substance
jninënak daiifl 1m limites et pendant la dorée indiqoéeB eor les permis déjà déliTrés. (Cf. art. 34.)
Art. 26. Dans le oas où le permissionnaire désirerait envoyer en Eorope on spéeimen de la sabstance reoherchée ponr en con« naître le prix, il sera antorisé à en exporter jusqu'à 100 tonnes, après aToir payé la redevanoe proportionnelle y afférente snÎTant reqpèoe dn mineraL Cette quantité pourra» sur la demande du permissionnaire, être portée jusqu'à sooo tonnes, après per* œption du maximum dn droit proportionnel auquel la snbstanoe set aussi^ettie.
Art 27. La Talenr de la snbstanoe extnite sera déterminée d'après les eours en Sniope, déportation fidte du fret entre le port de Texportation et le lieu de destination et des frais de traitement* (Cf. art 25.)
Art 28. Les permissionnaireB qui oontrsfiendront aux arts. 24^ tôt ^ s?) eeront passibles d'une amende de JBTs5 à £Tioo et ,;;
leurs pennis leur seront retirés. S'ils ont Tendu, sans autorisation, '^
des substances minérales, ils payeront, en outre, le double de la redevance y afférente sur le produit de la vente. (Cf. art a6.^
Art 29. Les autorités locales Tcîlleront à ce que les matières telles que poudre et mèobes dont l'emploi dans les travaux de reeherdies aurait été autorisé par le Oouvemement ne soient point détournées de leur destination et que, pendant les recherohes, aucun empiétement ne soit commis sur les droits de la population. Elles exeroeront aussi une stricte surveillanoe pour qu'aucun fidt ni procédé contraire à la haute volonté Impériale ne puisse se produire. Les permissionnaires qui y contreviendront en seront tenus responsables. (Cf. art. 27.)
Chapitbb IV.
Conditions relatives à la concession et à l'exploitation des mines.
Art 86. Des permis pour l'exploitation des mines peuvent être délivrés aux sujets Ottomans, ou aux sujets des Puissances étrangères qui ont adhéré à la Loi de 1293 concédant aux étrangers le droit de posséder dans l'Empire, s'ils en font la demande, soit isolément soit en Société, à condition de se confiurmer aux lois actuelles et à venir de l'Empire.
Les fonctionnaires du Gk>nvemement Impérial et ceux des Puissances étrangères, à quelques classes qu'ils appartiennent^ ainsi que leurs parents, ne peuvent obtenir la ooncession de rexploitation d'une mine dans les limites de leurs circonscriptions. Cette défense s'étend également à ceux qui, tout en étant fonetioaoaires, sont autorisés à exercer un commerce ou une industrie.
Art 31. Toute autorisation pour l'exploitation d'une mine sera
précédée d'une enquête pour constater si (i) rezpkntâtion de la mine découTerte est possible; (a) cette eiqploitation ne oaoserait pas la cessation des travaux d'exploitation d'une antre mine qni serait située dans le Toisinage ; (3) cette exploitation ne causerait pas de dommages aux forteresses et aux fortificaiionsi si de pareils ouvrages se trouvent dans les limites des travaux (').
Art 32. S'il est décidé d'aoooider la concession d'une mine à un autre que celui qui l'a découverte, soit parce que celui-ci n'a pu remplir les prescriptions du règlemen^ soit parce qu'il a causé des dégâts à une autre mine située à proximité de celle qu'il avait découverte, soit enfin qu'il n'a pas prouvé sa capacité de poursuivre sa pétition, une indenm&té lui sera accordée pour son droit de découverte. Cette indemnité, qui sera équivalente au total des dépenses effectuées pour les recherches, de la somme à payer par jour au rechercheur suivant ces conditions, et ne dépassant pas une demie livre Turque, et d'une récompense de 5 % tout au jâus des revenus nets de la mine, sera déterminée par le Département des Hines et inscrite dans le Firman Impérial pour être payée par le concessionnaire ; jusqu'au payement de ladite indemnité, la mine concédée est considérée comme vendue par vente à réméré en faveur des créanciers. En cas de divei^gence d'opinion sur le montant de l'indemnité fixée par l'Administration des Mines, la question sera
^^^^^'^^ 3Temo«.X809. I-lu-i-KaT.. yoL m, p. 900.
Art 8. Les opérsUonfl de reoherehe aooomplies, le plan et le rapport de recherche seront envoyés à l'Ingénieur des Mines du ViUyet pour que la oonoession soit donnée, et œt Ingénieur se rendra sur les Ueux :
z* Pour examiner la valeur de la mine, ai l*ezploitation peut se faire sans infraction de l'art. 09 (ancien 04) de la loi, et si les recherches ont été suiBsantes ;
flO Pour confirmer le plan, après s'être aaniré de son exactitude et de sa régularité et si le nombre des djéribs (soit la deunums » z hectare. — Note de l'éditeur) eat coziforme à l'étendue du terrain ;
30 Pour vérifier le rapport sur la recherche ;
4« Pour se procurer des échantillons témoignant de la richesse du minerai, lesquels seront envoyés au Vali dans des sacs en cuir scellés par lui, avec une étiquette indiquant la situation de la mine, le nom du propriétaire, et les numéros et dates des pièces annexées ;
5* Pour examiner si la quantité des minerais extraits dépasse les zoo tonnes;
6^ Pour examiner si aucun préjudice ne sera apporté à une fabrique ou à une autre usine avoisinante ;
70 Pour indiquer s'il y a des formalités scientifiques à Insérer dans le Cahier des chaires ;
8^ Pour dresser un rapport détaillé indiquant le mode d'exploitation et le montant de la redevance proportionnelle à percevoir. Ce rapport, avec toutes les autres pièces, sera expédié par le Vilayet au Ministère dans un délai de deux mois à partir du jour où le plan a été remis à l'ingénieur. De son côté, Tingénieur informera aussi le Ministère de toutes ses opérationa
examinée et déddée en appel par le Conseil d'État, mais cet examen ne peut retarder la formalité de la concesnon.
Art. 33. Cenx qui, ayant obtenn le droit de recherohet, demanderont la conoeetion de la mine qn'ils ont déoonTerte, s'adreeeeront toat d'abord par reqnéte à l'Administration des Mines. Dans cette pétition seront indiqués les nom et prénom, profession, nationalité, et domieile du requérant, s'il s'agit d une seule personne, et les noms et prénoms des assoeiés, leurs domiciles légaux, s'ils s'agit d'une Société. Dans le cas oà la requête aurait été présentée au nom d'une Société Anonyme il faut y spécifier que c'est une Société Ottomane constituée conformément à la loi. U y sera également indiqué la position de la mine, les limites du terrain où l'exploitation aura lien, la nature du minerai à extraire, la façon dont les produits seront vendus, la manière dont le bois, le charbon et les autres combustibles nécessaires seront procurés, conformément au règlement sur les forêts; et dans le cas où il y aurait des propriétaires du terrain, le payement de l'indemnité qui leur à été proposée de payer, et enfin l'engagement d'exploiter la mine suiyant les r^les techniques.
Art 34. A la pétition mentionnée dans l'artide précédent sera joint en triple le croquis du terrain où la mine sera exploitée à l'échelle de i à 5000. Sur cette carte seront indiquées les limites de la mine au moyen des lignes reliant les points fixés dans la mesure du possible sur le sol ainsi que la position des minerais à extraire. Le croquis, le rapport de l'ingénieur qui a exécuté les travaux de recherches, et les échantillons en quantité suffisante des substances minérales extraites lors des trayauz pour être analysés et gardés, seront envoyés par les autorités locales dans une boite cachetée (*).
Art. 35. Les recherohenrs adresseront leur demande en concession d'une mine au Département des Mines, qui, après avoir vérifiée tout en se réfèrent à ses archives, où seront inscrits les renseignements fournis au commencement des recherches par le Yali de la province et l'ingénieur que la demande est conforme aux dispositions des articles précédents, la fera inscrire sur le registre spécial. Dans le cas contraire, la demande est retournée au requérant pour
^ÏS^SSXTm^* STemo«.,309. I*1u-I-K.t, yoL Hl, p. 300.
Art 11. Après la promulgation du Firman Impérial, Tingénieur, l*agent de Tentreprenenr et un autre agent spécial se rendront sur les lieux pour poser en exéontion de l'art 51 (ancien art. 56) de la loi, des bornes en pierre et autres marques. Une déclaration en triple est rédigée, portant que la mine a été délivrée à Tentreprenear ; elle est scellée par Tagent spécial et par l'entrepreneur ou son agent, et un exemplaire en sera par les soins du vilayet envoyé au Ministère avec une notification adressée au Ministère par l'ingénieur. L'ingénieur sera responsable du maintien des marques susmentionnées.
tore oomplétée et corrigée, et bi fimnalité d'enregistrement ne sera paa remplie tant que la reqadte ne aer» pas oonfonne aux pieaeriptiens du présent règlement.
L'aooeptatioD, reiiragîstrementy on la restitution des pétitions de la part de rAdministration des Mines, doivent se fiiire avec tonte la célérité postiUe.
Art. 36. A^Nrès raceeptation et Tenregistrement de la demande, des aris relatifs à la concession seront publiés aox irais da pétitionnaire pendant deoz mois dans deox joamaoz Tores et Français paraissant à Constantinople, et» en ontre, par les annonces spéciales, et dans la gasette da Tilayet. Les copies imprimées des annonces seront affichées dans des endroits oonTenaUes an chef-liea du Tilayet, dans les san^jaks et districts, ainsi que dans tons les ▼illages du district où la mine est sitaéa. Dans ces annonces seront indiqués l'endroit, les limites, la natue, l'espèce de la mine, le nom du concessionnaire, et la dnrée de la concession.
Art. 37. A l'expiration da terme des publications, l'Administra^ tion des Mines sera informée dans un dàai de deux mois, s'il j a eu ou non une opposition quelconque et^ s'il y en a eu, elle receira communication des actes d'opposition, du 'takrir' contenant les observations de ringénieur des mines, ainsi que de l'avis et des réflexions du vilayet.
Toutes ^appositions formulées après l'expiration du terme des publications ne seront pas admises.
Art. 38. Les pièces communiquées conformément à l'artide précédent à l'Administration des Mines seront référées au Bureau Technique des Mines, qui, après les avoir examinées les restituera à l'Administration des Mmes avec son rapport contenant ses observations et ses réflexions. L'Administration des Mines, après examen nécessaire hâtera l'accompliBsemoit des formalités relatives à la délivrance du Firman Lnpérial dans un délai de six mois à partir de la date de l'enregistrement de la pétition.
Art. 39. Le Cahier des Charges et la Convention relatifs à la Concession d'une mine seront préparés par le Département des Mines et envoyés à la S. Porte par l'entremise du Ministre dont il relève.
Après avoir été examinées au Conseil d'État, ils seront soumis à 8a Majesté Impériale le Sultan, et la concession sera accordée par l'Iradé Lnpérial. Toutes les conditions et formalités énoncées dans le présent article seront remplies et le Firman Lnpérial sera octroyé dans le délai d'un an.
Art. 40. Après la délivrance du Firman Impérial de Conces* sion, la teneur en sera publiée une seule fois dans les endroits désignés dans l'art. 36. Les frais de publication seront à la charge du concessionnaire détenteur du Firman Impérial.
Art. 41. Les concessionnaires autorisés, en vertu de Firmans Impériaux, à exploiter les mines n'auront pas le droit, sans en
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avoir obtenu, an préalable, raatorisation da Goayernement Impérial, d'nnir les mines qa'ils scmt autorisés à exploiter en Société ou autrement avec d'autres mines de la même espèce. Dans le cas contraire, la convention et la concession seront annulées.
Art. 42. Si dans les limites d'une mine à exploiter en vertu d'un Firman Impérial, une autre espèce de minerai non mélangé avec ceux spécifiée dans le Firman Impérial vient à être découvert, on doit, pour son exploitation, obtenir un autre Firman Impérial, en accomplissant les formalités indiquées dans les articles précédents. Quand une pareille mine est découverte et la permission est demandée pour son exploitation, le concessionnaire qui est déjà autorisé par Firman Impérial à exploiter la mine dans le même endroit aura, s'il fait sa demande dans le délai des publicatioDs, k préférence aux conditions égales sur la personne qui a &it la découverte. Il sera, toutefois, soumis aux prescriptions des articles du présent règlement garantissant le droit de découverte.
Art. 4S. Ceux qui exploitent une mine avant d'avoir obtenu le ilrman Impérial, conformément aux conditions mentionnées dans les articles précédents, ou qui ne possèdent pas de permis de lecherohes, ainsi que ceux qui, tout en étant munis dudit permis, ont extrait une quantité de minerai plus grande que oeUe indiquée dans l'art. 26, seront, suivant l'étendue des travaux et l'importance . de la mine, passible d'une amende de £Tioo à JtTiooo, et les matières minérales extraites seront, en outre, confisquées. Ils seront obligés d'indemniser les dommages qu'ils auraient occasionnés à des particuliers.
Art 44. L'exploitation des mines appartenant à l'État sera également soumise aux prescriptions des articles de ce règlement ooncemant les limites, les indemnités, les conditions de l'exploitation et les autres matières de même nature.
Art. 45. L'Administration des Mince publie officiellement la nomenclature des mines déjà découvertes ou abandonnées qui sont connues du Oouvemement Impérial et enregistrées ainsi que celles des mines dont la concession est annulée. Elle met, s'il j a lieu, en adjudication l'exploitation de ces mines au besoin pendant une année et la concède au demandeur qui offre annuellement la redevance proportionnelle la plus élevée. On procédera, qnant aux autres redevances et charges, conformément aux prescriptions du présent règlement à l'instar des autres mines.
Art 46. Les mines déjà découvertes qui ne sont pas connues et enregistrées par le Gouvernement, ou celles qui restent inex-
Sloitées depuis quatre-vingt-dix-neuf ans avant la promulgation e ce règlement, seront considérées comme mines non découvertes et les rwherolieurs en obtiennent le droit de découverte.
Chafitbb y.
Droits et obligations des concessionnaires.
Art 47. A Témanation du Firman Impérial pour l'exploitation d'une mine, un droit de XT50 à XTaoo est perça pour une seule fois, suivant la richesse et l'importance de la mine.
Art 48. Les exploitants des mines doiTcnt payer deux espèces de redoTances. L'une est payable annuellement, sous le titre de redevance fixe pour chaque djérib(') du terrain qui se trouve dans les limites indiquées par le Firman. L'autre est prélevée sur le produit de la mine, à titre de redevance proportionnelle.
Art 49. La redevance fixe est de Ps. 10 par an et par djérib de la superficie plane et horizontale de la mine exploitée en vertu du Firman Impérial, et est payable au commencement du mois de mars de chaque année. Dans le cas même où les travaux auraient été suspendus, le payement annuel de cette redcTance sera obligatoire, jusqu'au jour où la concession serait annulée ou le concessionnaire l'aurait abandonnée officiellement et se serait retiré. La redevance fixe des terrains mulks ou Takoufs réels revient au propriétaire, et celle des terrains domaniaux et des terrains vakoufs de k catégorie de Tahsisfat à l'État
Art. 50. La redevance proportionnelle est de i % à 5 % perçus sur les produits bruts des mines exploitées par des puits et galeries, tels que cuivre, plomb argentifère, charbon, et de 10% à ao% perçus également sur les produits bruts des minerais qui ne se trouvent pas en état de filon, mais bien en amas, tels qu'émeri, chrome, substances boratées, écume de mer^ eaux minérales chaudes et froides, pétrole, asphalte, et naphte. ' Cette redevance sera perçue sur les minerais qui sont préparés pour être envoyés en Europe ou qui sont cassés, triés, et, suivant leur nature, lavés pour être traités en Turquie. La redevance proportionnelle est perçue sur la valeur du métal contenu dans le minerai, après défalcation des frais de transport de l'échelle jusqu'en Europe et de ceux du traitement
Axt 61. Le recouvrement des redevances d*une mine ooncédée, ainsi ^ue les autres formalités, sont effectués par le Département des Mines. Le concessionnaire est tenu d'inscrire sur un registre journalier la qualité, quantité, espèce, et valeur de la matière extraite de la mine ou traitée dans les ateliers qui en dépendent, d'en remettre tous les trois mois un relevé à l'autorité, conformément aux modèles qui lui seront donnés, de fournir dans le premier mois de chaque année au Vali de la province un tableau de la production de l'année écoulée et de montrer au Vali de la province
(*) Un àiérlh éqaivaut à zo,ooo mètres carrés.
lea comptes réelB, d'après ses* registre^ tonias les fois qne eelni-ei Toadia faire des Térifications et des constatations an siget desdits comptes et antres fiùts.
^. 52. Les redevances proportionnelles sont perçues suivant un tablean indiquant la moyenne des conrs de cluiqae espèce de minerai à Ttoanger, ainsi qne les frais de transport et de traitement qui doivent être déduits. Ces tableaux seront corrigés tous les six mois, suivant les différences des prix et des frets.
Art. 63. Les redevances proportionnelles sont fixées par l'Administration des Mines d'api^ la richesse et l'étendue des mines, leur distance de l'échelle, la facilité ou la diflkulté de l'exploitation et le bas prix du combustible, ainsi que Tespèce de la mine, en conformité de l'art. 50; elle sont insérées dans le Firman Impérial.
Art 54. Les substances minérales destinées à être expédiées à l'étranger sont, avant d'être chargées sur le bateau, pesées à Téchelle, et les redevances proportionnelles j afférentes sont perçues par des préposés de l'Administration des Mines ou par des empli^és de la Douane qui en sont chargés de sa part Cependant, dans le cas où elles seraient traitées en Turquie, dles senmt pesées avant le traitement par des préposés des mines, et la redevance est perçue sur les lieux, en conformité de l'art. 50.
Art 65. Les concessionnaires des mines dresseront dans le courant du mois de mars de chaque année et conformément au modèle donné par l'Administration des Mines deux relevés détaillés indiquant les quantités et qualités des minerais exploités et exportés |)endant l'année écoulée, et en remettront l'un à l'Administration des Mines et l'autre à l'Administration des Mines de la localité ou au Vali, et en échange il lui sera délivré une quittance (Ilum-Khaber). Ds seront tenus de montrer leurs registres et de rendre compte à l'Administration des Mines toutes les fois qu'elle voudra ftire un contrôle on une vérification.
Art. 56. Si les concessionnaires de mines ne remettent pas, dans le délai fixé les registres de compte mentionnés dans l'article précédent, ib seront passibles d'une amende de J&T5 à £Ta5 ; et si le montant de la production indiquée dans ces relevés de compte est inférieur à la quantité réelle, ou s'il est constaté que des actes de fraude ont été commis, le double de la différence de la redevance revenant au Gouvernement sera perçu. Les Tribunaux CorrectionneU auront, en outre, à statuer sur l'action publique qui sera intentée contre lesdites concessionnaires.
Art. 57. Un délai ne dépassant pas deux mois est fixé par le Yali au concessionnaire d'une mine pour le payement des impôts ainsi que des amendes et indemnités, et il en est avisé officiellement et par écrit S'il n'acquitte sa dette dans ce délai, les biens meubles énumérés dans l'art. 7 seront saisis et vendus par les soins des Tribunaux et la dette est recouvrée sur le produit de la vente.
Si les Htm meables ne Boffisant pts, on a» oonfonnéineDi à laloi, reoonra à ses biens immeaUes pour le reooa?rement de sa dette.
Art 58. A la promulgation du Firmau ImpériiJ les limites indiquées dans la oarte de la mine sont désignées ans conoessionnairee par les soins de l'ingéaienr des mines, ou à dé£uit» en présenee de l'ingémear de la monîoipalité. Prooè»-Terbal est dressé en triple exemplaires qui sont revêtus de oaohets par le foncti<mnaire délégué du yilayet, de l'ingénieur et du eonoession» naire ou de son fondé de pouvoirs, et l'un eet consenré dans les archives de 1 autorité locale, l'autre envoyé à l'Administration des Mines et le troisième remis au concessionnaire.
Le registre journalier qui sera tenu pour indiquer la quantité de minerai extrait chaque jour sera conforme aux hvres tenus par les commerçants et portera à chaque page un numéro d'ordrô. Le Conseil administratif du vilayet indiquera le nombre des pages sur le registre et apposera son sceau sur la première et la dernière pa«e.
Art 59. Le coacesôonnaixe est tenu de commencer les travaux d'exploitation delà mine dans le courant de deux ans à dater de la remise de celle-cL Si l'exploitation n'est pas entreprise dans le délai fixé, les raisons en sont demandées par écrit au ooooessionnaire; et dans le cas oà les motifs quil indiquera sont admis, l'Administration des Mines lui accordera un nouveau délai de six mois, qui ne pourra pas être prolongé, et l'invitera par écrit à commencer immédiatement les travaux. Elle se fera délivrer un récépissé constatant cette communication.
Art 60. Si à la fin du délai de six mois mentionné dans l'article précédent le concessionnaire n'a pas commencé les travaux, il sera informé par écrit que la conceesioa sera annulée ; et si les motifs qu'il invoquera de nouveau ne sont pas légalement admis* sibles, l'Administration des Mines proposera par Maabata à la 8. Porte d'annuler la concession, tout en invitant officiellement et par écrit le eoncessionnaiie à présenter ses observations éventuelles au Conseil d'État dans le délai de trois mois. On lui prend un reçu concernant la remise de cette communication.
Si dans le délai fixé le concessionnaire ne fait aucune démarche, ou si ses excuses ne sont pas acceptées, le Conseil d'État décide l'annulation de la concession; Tannulation s'accomplit sur un Iradé Lnpérial émané à cet effet Elle est publiée a trois reprises par les journaux tant à Constantinople que dans la localité où la mine est située.
Art 61. Les concessionnaires qui se sont chargés d'exploiter et d'administrer une mine pour leur compte, ou pour un oompte social, devront prouver leur capacité d'exploiter conformément aux règles techniques, et désigneront un directeur responsable via-i-via du Qonvemement Lnpérial et de l'Administration des Mines.
Le directeur responsable est, dans les affiùres concernant l'ad-
jainîstratioB àb k aûiia, oootidéré oomme !• fondé de ponvoin dn
Alt. 62. Le conceetionnaîve devn fiôre draner deux pkiif des ttwwax exéeatée dans 1» mise à réchelk de i à 500^ et en rmoMte «n ezempUire à rAdmbdttntîoii dee Mines. Aa eommence m en i da mois de amn de chaque aimée lee traTauz exéentét pendant Tannée écoulée leront indiquée anr le plan le trouvant aaprèe de loi, et qni aéra échai^ contre celai le trouTant à l'Administration des Mines.
Art 63. Si le concessionnaire^ ne xeaet pas ce plan au terme fiz^ on si ce plan n'est pas exact» ou est incomplet, il sera passible d'one amende de XT5 à XTas ; et l'Administration des Mines fera» anz frais dn concessi o nnai r e^ dresser on noayean plan, on rectifier oelni qui existe.
Art. 64. / Outre les registres et les plans mentionnés dans les arts. 55 et 6s» les concessionnaires feront dresser un plan et un relief à réchdle de i à 500» indiquant les travaux souterrains» un taUeau indiquant le progrès journalier des travaux» le prolongement et l'épaisseur des filons, l'état du minerai extrait» ainsi que du toit et des parois des filons, et la quantité d'eau qui coule à la mine, et un autre registre journalier concernant la quantité de minerai extraite par joor.
Art 66. Le ooncessionnaiTe est obligé de montrer le plan et le relief, ainsi que ces tableaux, à l'ingônieur nommé par l'Administration des Mines, toutes les fois qu'il le demandera. Si ces cartes et tableaux ne sont pas tenus d'une manière régulière, le concessionnaire sera passible d'une amende de £Tio à £Ta5, et un fonctionnatre sera désigné et enroyé par l'Administration des Mines, aux frais du concessionnaire, pour les tenir dans un état régulier.
Art 66. Le concessionnaire ou les directeurs de mines devront procurer aux ingénieurs les fiidlités nécessaires pour l'inspection des travaux» leur montrer les registres et cartes requis et leur fournir tous les détails nécessaires relativement aux travaux. S'ils s'y refusent ou s'y opposent» ils seront passibles d'une amende de JCTio à XT25, et les autorités locales prêteront aux ingénieurs leur assistance à cet effet Si le même cas se répète» le double de l'amende sera perçu.
Art 67. S'U y a probabilité que le dtf^ut d'uniU dans le système d'exploitation de plusieurs mines contigoes ou rapprochées eoneedées en vertu de dâférents Firmans puisse causer des dommages à l'une de ces mines, ou aux ouvriers et aux établissements situés aux environs» les concessionnaires devront» pour y parer, adopter entre eux un système unique ; et si un accord ne s'établit pas entre eux» l'Admixustration des Mines» en présence des deux parties» leur indiquera à cet effet un système unique auquel les concessionnaires sont obligés de se soumettre.
• Art. 68. Si Ion au creasemeni on de rezploitation d'une mine, c'est-à-dire, pendant l'exécntion des travanz ponr Téconlement des eaux ou ponr Taérage de la mine, des dommages sont occasionnés à l'exploitation d'une autre mine, le concessionnaire paye une indemnité à l'antre concessionnaire endommagé; et s'ils ne peuvent tomber d'accord sur le montant de cette indemnité, celle-ci est fixée, après expertise, par l'Administration des Mines.
Art. 69. Si pour l'exploitation d'une mine il est jugé nécessaire d'utiliser proTisoirement un terrain sis dans les limites fixées par le Firman Impérial et appartenant à des particuliers, mais que le propriétaire n'y donne pas son consentement, bien qu'il soit possible de lui restituer ce terrain jusqu'à un an dans son état primitif, il lui sera payé par le concessionnaire le double du revenu qu'il pourrait en retirer dans l'espace d'une année.
Art. 70. Les concessionnaires achèteront avec le consentement des propriétaires les terrains dont ils feront usage pour les travaux des mines, tels que puits et galeries. Si cependant un accord ne s'établit pas entre eux, le double des valeurs qui seront déterminées par le Gouvernement sera payé aux Propriétaires des terrains.
Art 71. En dehors de l'ingénieur et du chef ouvrier, les autres employés de la mine, ainsi que les ouvriers, doivent être des sujets Ottomans et pris parmi les habitants de la localité où la mine se trouve {*), Si les concessionnaires y contreviennent, un avertissement leur est donné par l'Administration des Mines, et ils seront pour la première fois passibles d'une amende de J&Tioo, et en cas de récidive il sera procédé à l'annulation de la concession conformément aux prescriptions de l'Article 6o.
Chafitbs YL Police des ]
Art. 72. Un ingénieur des mines désigné par l'Administration des Mines se trouvera au chef-lieu de chaque vilayet
Les ingénieurs, conformément aux instructions qui leur seroot données par l'Administration des Mines, exerceront une surveillance active afin de préserver de démolition les bâtisses sises sur les lieux de l'exploitation et de garantir la sûreté du soL
(*) L'emploi de la corvée pour Texploitation d'une mine est interdite par ordre grand-yéziriel du 09 Kian. IL xa86 (Kam.-i-Kav., p. 585).
Le Vali du Tikyet et les inf^énieiin TeOleront eonebanment à œ que les eavriers des mines soient employés contre payement da prix de leur iraTsil et de leor bon gré, et que personne ne solnsse ancone pression ni dommage de oe chÂ
Art 73* Les ingénienrs ayiseront les oonoessionnairee des înoon- Ténients qn'ils auraient constatés dans les travaux d'e3qploitation d'une mine, ainsi que des améliorations qui seraient nécessaires et informeront les autorités locales et FÂdmiDistration des Mines dés dangers constatés et des actes qui se seraient produits contrairement au Réglemente).
Art 74. Si l'exploitation d'une mine est abandonnée, ou si les besoins industriels d'une Corporation travaillant les matières minérales sont compromis, les observations du Vali de la province et de ringénieor à ce sujet sont immédiatement eommuniquées à l'Admintotration des Mines.
Âit^TB. Si un accident est à craindre dans une mine, Tingéttieur, pour prendre les mesures voulues, et sous sa propre responsabilité, demandera à l'autorité locale les objets qu'il jugerait nécessaires, et l'autorité les lui fournira immédiatement.
Art 76. Dans le cas où un accident se serait produit dans la mine, les concessionnaiTes ou leurs employés sont obligés d'en aviser immédiatement les autorités locales. S'il n'y a pas d'ingénieur des mines, on fera vérifier les causes de l'accident par les soins de l'ingénieur qui se trouve au service du concessionnaire, et les mesures nécessaires seront prises pour prévenir les incon^ Ténients qui en résultent. Si on a besoin d'instruments, outils, animaux, et ouvriers, ils seront procurés aux frais des concessionnaires. Avis de l'accident sera donné par télégramme à l'Administration des Mines.
Art. 77. Les concessionnaires sont obligés d'entretenir dans leur mine une pharmacie et un médecin diplômé.
Art 78. Les concessionnaires seront obligés de payer les
^ÏS^^X^ilï: 3Temo««.i309. Uh.4.K.T, toL m, p. 900.
Art IS. Conformément au règlement, ringénienr fera une inspection deux fois par an, an printemps et en automne, pour examiner les mines Boutenraines et les mines existant à la surface. Il avertira l'entrepreneur, comme il est prescrit à Tart. 66 (ancien art. 71) d'avoir à se conformer aux {HreseriptioQS des arts. 59, 65, 67 et 85 (anciens 57, 70^ 72 et 90) ; il prendra note des défauts et des irrégolarités, afin d*en iiîfSormer le Hinistère ; il contrClera les plans et livres rédigés et dressés par l'entrepreneur en exécution des arts. 55, 57 et 86 (anciens 60, 60 et 91) et en vérifiera l'exactitude ; il examinera les livres et comptes mentionnés à Fart. 44 (ancien 49) et il veillera strictement à ce que la quantité des minerais extraits et notifiée au Gouvernement soit conforme à celle portée dans le livre.
■(-T. vx D
indemnités adjugées par les Tribunaux anx victimes d'un accident purgi lors de l'exploitation d'une mine et à leurs familles, et si Taocident a eu lieu à cause de la mauyaise administration de la mine ou du manque des objets dont la présence était nécessaire au point de vue technique, ils seront, en outre, passibles d'une amende de jSTso à £Tioo.
Cbxsttre YII, Prescriptions concernant l'abandon des mines.
Art 79. Aucune partie des travaux souterrains ne pourra être abandonnée sans que la permission en ait été obtenue de l'Administration des Mines. Le concessionnaire devra d'abord lever et transmettre au Yali de la province une carte de la partie de la mine qu'il veut abandonner et un rapport contenant des détails sur le genre des travaux, et le Yali avisera au nécessaire suivant la décision qui sera prise par l'ingénieur des mines de la localité ou par l'Administration des H ines, conformément aux règles techniques.
Art 80. Si le concessionnaire veut, pour un autre motif que des cas de force mineure, abandonner la mine avant l'expiration de la durée de la CSoncession, il doit, six mois d'avance, eu aviser par une déclaration l'Administration des Mines. H remettra, avec cette déclaration, les plans des galeries, puits, édifices, usines, et autres constructions qui existent sous le sol ou à la sur&oe de la mine, ainsi que le rapport, le tableau, et les registres indiquant les quantités et les quîdités des minerais extraits jusqu'à ce jour. Aucune condition ni aucune charge ne sera insérée dans cette déclaration.
Art 81. Si, excepté les cas de force majeure, l'exploitation est délaissée pendant une année, l'Administration des Mines peut, aprèff avoir fait les constatations nécessaires, fixer un délai pour recommencer les travaux ; et si, à l'expiration de ce délai, la mine n'est pas de nouveau exploitée et reste abandonnée, on procède à la formalité de Tannulation, conformément à l'art 6o.
Art. 82. Si pour des raisons mentionnées dans les différents Articles du présent Règlement, une mine est abandonnée ou si, à la suite de l'annulation de la concession, le Firman Impérial est retiré, ou bien si le terme de la concession a expiré, les galeries, puits, et les objets nécessaires pour la conservation de la mine reviendront à l'État ou au nouveau concessionnaire, sans qu'une indemnité soit payée à l'ancien concessionnaire. Seulement, les machines fixes et mobiles, les instruments et outOs, les minerais
extraits et les aaimaiiz appartiennent à celni-ci. NéanmoinB, le Oonvemement ou le nouveau concessionnaire peuvent acheter ces objets en totalité ou en partie, d'après le prix qui sera ûxé par des experts.
Art 83. Au cas de l'abandon ou du retrait ou de l'expiration du terme de la concession, les concessionnaires doivent s'acquitter des indemnités et des auties impôts et charges. On a recours aux objets appartenant à l'ancien ooncessionnairey tels qu'instruments et outils, mentionnés dans l'artide précédent pour le recouvrement des droits, impôts, et autres créances.
Art 84. Si l'abandon d'une mine a été décidé, des publications seront Cedtes à ce siget, confomément à l'art. 6o. ^
ctaptibb yni.
Dispositions concernioit les concessions antérieures au présent règlement
Art. 85. Les dispositions du présent règlement^ en ce qui oonceme les formalités à accomplir, sont appliquées également aux mines concédées conformément à l'ancien i^lement Cependant, la durée de la concession de pareilles mines n'est prolongée ni abrégée.
Art 86. Les permis de recherches délivrés avant la promulgation du règlement continueront à être soumis aux dispositions réglementaires en vigueur à la date de leur délivrance (*).
CHAnTBX IX.
Minières.
Art 87. Les propriétaires de terres sont libres d'exploiter toujours les minières, après en avoir obtenu la permission par un
(*) L'ancien droit imposé pêr la loi du 3 Mooh. ia86 était de Pk 5 par doniun an lien de PB. zo par 4jérib. Le délai pour le maintien de l'ancien droit qui devait expirer en 1315 fat prolongé de dix ans encore par Iradé du z8 Zilhi. 13x4 communiqué au Hiniatère le xB Kich. 13x7. Le terme de 90 ans data de la i»romulgation de la loi le ^5 août X887 et aurait expiré par conaéquent le 95 août 1907. La nouyelle loi remplace ce régime pro* ▼iaoire par une dU^^osition définitive en faveur des anciens permis de reeherehes.
Fimum ImpèriaL Un droit d» £T4 art perça pour m Firman Impérial
Art. 88. Si les propriétaireg de terraiiui n'ezploiteitt pas une minière on s'ils rabandoniient après Tavoir exploitée pendsnt on ixmrt laps de tempe, elle sera eoDoédée à une antre qni en ferait la demande. Tont^ois, le donble dn prix du terrain estimé par dee experts, ainsi qne le f prix réel des édifices et autres constmctions qui existeraient, sont payés d'avance par les nouveaux concessionnairea aux propriétaires des terrains.
Art. 89. Ceux des terrains où des minières sont en exploitation, qui ne rentrent pas dans la eatéfforie des temins mnlks et vakoufs in&els, sont soumis aux dispositaons légales régissant les terrains domaniaux. Seulement, les terres où l'exploitation d'une minière a lieu ou dont on se sert pour les minières, ne payent, en dehors des droits proportionnels perçus sur les produits de la minière, ni dîmes ni autres redevances.
Art 90. Dans la pétition remise en vue de l'obtention .de la permission de l'exploitation d'une minière seront indiqués les nom et prénom, la profession et le domicile du requérant, la position et l'espèce de la minière, et la manière d'après laquelle elle sera exploitée. A cette pétition seront jointes trois cartes à l'échelle de I à 500 du terrain où la minière a été découverte.
Art. 91. Dans le permis délivré pour l'exploitation d'une minière seront indiqués les conditions et détails des travaux, la nécessité de veiller à la santé publique, à la conservation en état des voies, des édifices, des sources et conduites d'eau et le montant de l'indemnité à payer dn chef des dommages qui auraient été occasionnés.
Art. 92. Seront indiqués sur les permis relatifs à l'exploitaiion des minières les sources des eaux dont on se servira pour le lavage des terres minérales et des sables, ainsi que l'endroit par lequel elles s'écouleront après avoir été employés.
Art. 93. L'exploitation des minières se Mi sous la surveillance des ingénieurs et fonctionnaires désignés par l'Administration des Mines à l'instar de ce qui se pratique pour les mines.
Art 94. Les ei^oitants et minières dresseront chaque année, en deux exemplaires, un état détaillé, indiquant la situation des travaux ainsi que la quantité et la qualité de la production de l'aimée. Un de ces exemplaires sera remis au Yali de la province, et l'autre à l'Administration des Mines.
Art 95. Dans le cas où une minière est transformée, pendant l'exploitation, en mine proprement dit par suite de nécessité de travaux souterrains et d'ouverture de puits et galeries, il est défendu d'exploiter de pareilles mines sans avoir obtenu un
LOI DES MINES Sr
Firinaa de OonoMnon» oonformément anx oondiiioiu iiipdiém pour ke mines.
Art 96. Dans le oas où les exploitants de minières contreviendraient anx prescriptions de lart. 94, ils seront passibles d'nne amende de jCTio à XTioo; et s'ils agissent contrairement anx dispositions de Tart. 95, on leur appliquera les peines déterminées dans le présent règlement à l'égard de ceux qtd explmtent les mines sans permis.
Art 97. Les exploitants construisent, installent, et ntilisent les usines, instroments, outils, et machines nécessaires pour Texpkitation de leur minière et pour le traitement dés minerais extraits, en se conformant aux dispositions des règlements municipaux.^ Us sont obligés de remettre à TAdministration des Mines le dessin et la description de l'usine, des fours de grillage, des machinée, et autres aooessoires à établir.
Chatoiib X* Divers.
Art. 98. Les différends surgis à propos de la possession des mines sont jugés par voie administrative, et les autres procès par les tribunaux ordinaires. Les procès qui auraient surgi à propos des mines concédées à des sigets étrangères, oonformément à Tart 30, seront examinés par les tribunaux ordinaires, conformément à la règle observée dans le jugement de ceux provenant de leurs droits de prqsriété immobilière.
Art. dd* Lm amendes qui doivent, conformément aux dispositions du présent règlement, être perçues des rechercheurs et concessionnaires des mines seront arrêtées par les Conseils administratifo des vilayets et sandjaks non-dépendants.
Art. 100. La recherche d'une mine ou son exploitation en vertu d'une concession ne peuvent avoir aucun effet sur les droite de propriété afférents à la terre sur laquelle elle s'effectue. Le rechercheur et le concessionnaire n'y ont aucun titre ni droit autre que celui d'effectuer des travaux de recherches et d'exploitation dans les délais fixés à cet effet. H ne peuvent cultiver la sur&ce, ni y planter des arbres, ni y construire des bâtisses autres que celles qui sont spécifiées dans le présent règlement et destinées exelnsivement aux travaux de recherches ou d'exploitation, sans le eonsentement du Qonvemement Impérial, si le terrain appartient à l'État (aiasii kaliâ émirié), et celui de son propriétaire, s'il est
une propriété privée. Dans le eu ok ils en feruent eolinrer les parties déponrmes de gisements, profiteraient des arbres fruitiers et non-froitiers, et feraient paître des tnmpeaux dans les p&torages, s'il y en % les bénéfices qui seront réalisés de ce chef reviendraient an GoaTemement Impérial on an propriétaire.
Us ne poorront» non pins, interrenir en aneone &çoo dans les droits du propriétaire du sol sur les oonrs d'eau qui 7 coulent et les lacs qui y existent» ni dans les droits de puisage et d'irrigation dont d'autrM personnes jouissent d'après la loL
Art 101* Le règlement sur les mines du 18 ZîUd. 1304, et les dispositions réglementaires publiées pour le modifier et comme appendices» sont abolis à partir de la date du présent règlement
Art 102. Le Ministre de l'Agriculture et des Mines et Forêts est chargé de Tezécution de ce règlement
TEXTE CIP.
Carrières, ^viu^ 1-. * i«;ii w^-.» Becueil du Mîn. des Mines, ^^ publiée le s jmlL 1901. ^^ ,3,^^ ^ „^
[Abrogeant la loi du 34 Btè. II 1305, Lah.-i-Kav., vol. /| p. 526.] [traduction non garantie.]
Chapitbb I^.
Dispositions générales.
Art 1 V. Sont désignées comme carrières celles qtd contiennent les pierres suivantes: porphyre, plâtre, silex, granit pour pavé, meules, pierres lithographiques, marbres de toute espèce, cailloux, grès, granit, ainsi que les corps suivants : amianthe, strass, basalte, Utc, craie, céruse, argile, ciments, caYaline et quelques terres telles que celles servant d'engrais ou servant au dégraissage de la laine, les terres à poterie et autres.
Art 2. Le droit d'ouvrir et d^exploiief des carrières dans n'importe quelle catégorie de terre appartient au propriétaire desdits terrains*
CARRIÈRES
Art. 3. Toaie personne peut, sans en aviser le Gouvernement et sans être astreinte à aucun impôt, extraire des carrières décou- ▼ertes dans ses propres terres les pierres nécessaires à son propre usage.
Art. 4. Dans le cas où quelqu'un voudrait ouvrir et exploiter une carrière dans ses propres terres ou dans celles d'un tiers, avec le consentement de celui-ci, dans une intention de négoce, il doit en informer, par requête, le Qouvemement Impérial.
Art. 5. Pour les terres domaniales incultes, l'autorisation d'ouvrir et d'exploiter une carrière est demandée au Gouvernement Impérial considéré comme étant, en l'occurrence, le propriétaire.
Art. 6. Pour ouvrir et exploiter une carrière dans les pâturages, les bois et autres terres servant au public d'un village, d'une ville ou de plusieurs villages, l'autorisation peut être accordée à condition qu'eUe ne porte pas préjudice aux besoins de la ville ou du village.
Art. 7. En cas d'une demande pour une carrière dans une forêt domaniale ou dans une mine appartenant à l'État, l'autorisation est accordée en ce qui concerne les forêts si, après une comparaison avec les intérêts de la forêt et de la carrière, les préposés des mines déclarent qu'il n'en résultera aucun préjudice pour la forêt. Quant aux mines, il est délivré un certificat conformément à l'art. lo de la présente loi.
Art. 8. Pour l'ouverture et l'exploitation de carrières dans un rayon d'un kilomètre à partir des limites des fortifications ou des dépôts de cartouches, il fout d'abord l'avis des autorités militaires sur l'opportunité de 1a carrière.
Chapitbb il
Ouverture et exploitation dos carrières.
Art 9 Q). Pour ouvrir et exploiter, en vue d'en trafiquer, une carrière dans ses propres terres, ou dans celles d'un tiers, avec le conaentement de ce dernier, on doit adresser aux autorités localee une requête qui énoncera:
lo Les noms, qualités et domicile du requérant ;
30 Les noms et qualités du propriétaire des terres, dans le cas où oe serait un tiers, ainsi que son consentement ;
30 L'engagement de dédommager toute perte qui proviendrait de l'ouverture et de l'exploitation de la carrière ;
40 Les rapports qu'il 7 a entre la carrière d'un côté, les maiacms, bâtisses et autres immeubles des environs et les routes et eaux courantes;
Ç) Cet artide est confirmé par les instructions aux ingénieurs du çTemur 1309, Dust., ann. m, 300.
50 L'eDgagement d'exploiter la carrière à la surface de la terre ou par l'ouyerture de cavernes et non pas sonterrainement ;
6^ L'espèce des matières qui seront extraites de la carrière ainsi que l'endroit où elles seront transportées.
1^ L'emplacement et les dimensions approximatives de la carrière.
n sera annexé à la requête un acte de garantie concernant le dédommagement de toute perte qui proviendrait de l'ouverture et de l'exploitation de la carrière.
Dans le cas oii la carrière appartiendrait à un tiers on devra aussi annexer un acte stipulant que le consentement de celui-ci a été accordé ainsi que le prix et le terme du bail. Cet acte sera signé par le propriétaire et légalisé par le notariat.
Seront en même temps présentés deux échantillons des matières qui seront extraites de la carrière. L'un de ces échantillons sera gardé par les autorités locale& L'autre, conformément à l'article de la présente loi, sera envoyé à l'Administration des mines.
Dans le cas où par l'exploitation de la mine il serait nécessaire de creuser des puits, des cavernes souterraines, il faut annexer trois copies du plan prescrit plus haut. L'une de ces copies sera gardée par les autorités locales; l'autre conformément à l'art. 15 sera envoyée à l'Administration des mines et la troiâème, après légalisation, sera restituée au requérant.
La carte est dressée à l'échelle de 7^. Elle indique les limites du terrain dans lequel se trouve la carrière ; les constructions et eaux courantes se * trouvant des quatre côtés jusqu'à une distance de 250 mètres ; les puits, cavernes et sorties qui seront ouverts.
Art. 10. Les autorités locales, après avoir étudié les requêtes soumises, en réfèrent au Ministère de l'agriculture et des mines et forêts par un ' mazbata' exposant si la demande est conforme aux conditions requises, si l'ouverture et l'exploitation de la carrière n'entraînent aucun inconvénient.
Si ledit Ministère constate que toutes les formalités ont été remplies conformément à la loi et que l'ouverture de la carrière n'entraînera aucun inconvénient, un délai est fixé pour l'exploitation et le droit proportionnel selon l'espèce de la matière extraite. Les autorités loôftles sont ensuite invitées à remettre au requérant un certificat à souche ou, dans le cas contraire, de lui restituer la requête en indiquant au verso l'exposé des motÛs.
Art. 11. Les certificats délivrés contre les requêtes présentées aux autorités locales et l'exposé des motifs des requêtes lejetées sont enregistrés dans un livre spécial. Un bulletin en est envoyé, tous les ans, au mois de mars, à l'Administration des mines avec les échantillons et les plans, stipulés dans l'art. 15.
Art. 12. Les requêtes demandant l'ouverture et l'exploitation de carrières dans les terres domaniales incultes ou dans les terres
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appartenant à des villes on des TÎUages doivent être conformes non seulement à toutes les prescriptions de Fart 9 en ce qui concerne Tobtention du consentement du propriétaire de la terre, mais aussi à toutes les autres conditions. Il faut aussi qu'elles soient accompagnées d'un plan ou d'un croquis indiquant l'étendue de la cairière, sa position et ses limites par rapport aux terres des environs. La pétition doit aussi énoncer le terme de l'exploitation.
Art. 13. Les requêtes remises aux autorités locales sont enregistrées, par ordre de date, dans un livre spécial. Une enquête est faite pour reconnaître la véracité du contenu de la requête. Le résultat de cette enquête est consigné dans un rapport qui, avec la requête, les échantillons et les autres papiers, est envoyé au siège du vilayet
Le requérant paye aux fonctionnaires envoyés pour opérer cette enquête une indemnité fixe, égale an double de leurs journées d'appointements, à titre de frais de route, de domicile et d'entretien.
Art 14. A l'arrivée au siège du vilayet des documents spécifiée dans l'article précédent, l'affaire, s'il s'agit d'une a£Eaire à exploitation souterraine, est examinée, au point de vue technique, par l'ingénieur des mines ou, s'il est absent, par Tingénienr des travaux publics, ou, si celui-ci est également absent, par Tingénieur de la municipalité. Les autres points de la requête sont examinés par le Conseil administratif du vilayet qui notifie au Ministère de l'agriculture et des mines et forêts si la requête est conforme ou non aux conditions de la loi et si l'exploitation n'entraînera pas un inconvénient. Le ministère, de son côté, après avoir constaté que la requête répond aux exigences de la loi et que l'exploitation n'entraînera aucun inconvénient, spécifie le délai de l'ouverture de la carrière, si le terme de l'exploitation est inférieur à 25 ans et en avise le vali, en fixant, en même temps, les frais de l'autorisation, les droits proportionnels et fixes, afin que le vali délivre au requérant un certificat imprimé à souche.
Dans le cas où le délai de l'exploitation serait supérieur à 35 ans, une convention est dressée en ce qui concerne l'exploitation de la mine. Cette convention est discutée par le Conseil d'État et le nécessaire est fait d'après Jx&àé Lnpérial.
La requête est rejetée dans le cas oii elle ne serait pas reconnue conforme à la loi ou que l'exploitation entraînerait un incon- Ténient.
Art. 16. Les requêtes présentées aux autorités, les certificats délivrés contre ces requêtes et l'exposé des motifs des requêtes rejetées sont enregistrés en détail dans un livre spécial.
Le vilayet envoie tous les ans, au mois de mars, à l'Administration des mines un compte-rendu avec les échantillons du produit et la copie des plans s'il y en a.
Art. 16. Le propriétaire de la carrière est tenu de fournir
à on prix, fixé éqtdtablement et impartialement, les matériaux nécessaires aux travaux d'ntilité publique ou à ceux du QouTemement.
Chapitre m
Droits et frais des carrières.
Art. 17. Dans le cas où plasieurs personnes demanderaient rautorisatîon d'ouvrir des carrières dans les terrains domaniaux incultes, et dans les terrains abandonnés appartenant aux villes et aux villages, une licitation est faite entre les requérants et l'autorisation est accordée à celui qui offrira le maximum de droit proportionnel.
Art. 18. Ceux qui obtiennent une autorisation ou un certificat d'exploitation de carrières, payent un droit proportionnel de 5 % sur la valeur de la matière, d'après le prix à l'échelle de bateaux ou du chemin de fer, dé&lcation faite des frais de transport et de travail
Mais l'amiante et le granit rouge sont exceptés, le droit proportionnel pour ces substances étant fixé par le Ministère des mines et forêts et de l'agriculture à condition de ne pas dépasser ao %.
Art. 19. Le droit perçu sur les matières extraites des carrières peut aussi être fixé, mais cela pour un terme qui ne doit pas dépasser cinq ans. Seulement, pour l'application de ce système il faut fixer le produit de l'exploitation de la carrière pendant trois ans, non compris la première année d'exploitation. Il faut en outre que la décision qui sera prise après entente entre le vilayet et le propriétaire de l'autorisation, soit approuvée par l'Administration des mines.
Art 20. En dehors du droit stipulé dans l'art. 18, il sera perçu les frais suivants : £T5 pour le certificat ; de £Tg jusqu'à £T2$ selon l'espèce de la matière et le terme de l'exploitation pour les autorisations simples ; de JST25 à £Tioo pour les autorisations accordées, conformément à l'art. 19 par Iradé Impérial.
Quant aux carrières ouvertes dans des terrains domaniaux et dans des terrains abandonnés, il sera perçu du terrain de la délimitation un droit annuel de 10 paras par deunum calculé sur la superficie horizontale, mais à condition que l'étendue du terrain ouvert pour la carrière ne dépasse pas 1000 deunums. Dans le cas où on demanderait une autorisation pour un terrain dépassant 1000 deunums, le nécessaire sera fait d'après Tirade Impérial qui sera promulgué sur la proposition de la S. Porte.
Les carrières pour lesquelles une autorisation a été accordée, conformément aux dispositions de la présente loi, sont transmissibles et les formalités de transfert sont soumises aux prescriptions régissant les terrains dans lesquels elles se trouvent.
CJuant aux formalités de transfert des carrières données en régie, elles sont faites par-devant les Conseils administratifs des sandjaks ou des vilayets.
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Enfin les mêmes formalités pour les oamires dont Texploilation ft été autorisée par Firman Impérial, soit faites à Constantinople an Ministère des mines et forêts et de ragrionltore, d'après les dépositions et les 'takrirs' des deux parties.
Un certificat inscrit dans le registre spécial est donné après Taecomplissement de ces formalités. Un droit de transfert égal ans frais da certificat on de rantorieation est payé^ selon l'espèce de la carrière» par la personne à laquelle la transmission est faite.
Art. 21. Les droits et les frais stipulés dans l'article précédent reviennent à rAdministration des mines et sont payés par Tentre*mise des autorités locales qui délivrent des récépissés.
Art 22. n est intéressant de transporter les produits des carrières avant d'avoir payé les droits proportionnels et d'avoir pris le récépissé.
Chapitbb IV.
Mesures de garantie et d'ordre.
Art 23. Les carrières seront ouverts à cent mètres d'une distance asies grande des routes, puits, fontaines, bâtiments publics ou privés pour qu'aucun dommage n'en résulte. Dans le cas où il &udrait employer la poudre pour exploitation des carrières, le propriétaire de la carrière prendra toutes les dispositions pour ne causer aucun dommage. Ceux qui ouvrent et exploitent des carrières sont obligés d'exécuter les instructions et de se conformer aux avertissements des autorités locales, suivant Tordre public
Art 24. Les carrières exploitées au moyen de l'ouverture de cavernes souterraines sont inspectées au point de vue technfque par les ingénieurs des mines, conformément aux dispositions de la loi régissant les mines proprement dites.
Art. 25. Les carrières exploitées à l'intérieur de forêts domaniales sont inspectées en ce qui a trait aux forêts par l'inspecteur ou le préposé forestier.
Art. 26. Les autorités locales ont l'inspection des carrières en ce qui concerne la police en général
ffil est constaté que les carrières sont préjudiciables à la santé et à la tranquillité publiques, l'exploitation de la mine est suspendue provisoirement, après délibération avec Tingénieur des mines. Ces mesures nécessaires sont appliquées aux frais du propriétaire de la carrière.
Dans le cas où il serait nécessaire de fermer pour toi:gours la carrière, l'affaire est exposée en détail à l'Administration des mines ot la suite est donnée selon la réponse de celle-ci.
Art 27. Les différends provenant de la délimitation de la mine en général ou du mode de payement des droits respectifs, sont tranchés par le Ministère des mines et forêts et de l'agriculture en première instance et par le Conseil d'État en particulier.
Art 28. Sera déohn de ses droits quiconque ayant obtenu rantorisation d'ouvrir une carrière dans des terres domaniales incultes ou dans des terres abandonnées appartenant à des villes ou yillageB, qui n'aura pas ouvert la carrière dans le délai fixé plus ba^ ou qui, l'ayant ouverte, l'aura abandonnée et aura suspendu l'ezplmtadon sans motif, pendant trois années consécutives.
En oatre la mine est mise à Fencan par Tentremise des autorités et a4jngée à l'enchérisseur qui proposera les conditions les plus avantageuses pour le Trésor, mais à condition de respecter toutes clauses stipulées pour l'adjudication d'une autorisation.
Si à l'expiration des autorisations données en régie, le propriétaire demande une prolongation du terme, l'autorisation est accordée de nouveau contre payement des frais de l'autorisation et il est reconnu qu'il n'y a aucun inconvénient.
Chapitbb y.
Dispositions pénales.
Art. 29. Toute personne qui dans un but de négoce ouvrira et exploitera dans ses propres tenes ou dans celles d'un tiers, avec l'autorisation de celui-ci mab sans avoir obtenu un certificat^ conformément aux dispositions précitées, est passible d'une amende égale au quadruple des frais du certificat. En outre la matière extraite, si elle existe encore, est confisquée.
Art 30. Toute personne qui ouvrira et exploitera une carrière dans des terres vagues ou dans des terres abandonnées appartenant à des villes ou villages, mais sans avoir obtenu d'autorisation conformément aux dispositions précitées, est passible d'une amende de £T5 à £Taç« En outre la carrière est saisie et vendue aux enchères conformément aux dispositions de l'art. 28.
Art 31. Ceux qui, sans avoir payé le droit proportionnel, transportent le produit des carrières exploitées par certificat ou par autorisation, sont passibles d'une amende égale au quadruple de ce droit Ceux qui, pour l'exploitation de la carrière, employent de la poudre et d'autres matières explosibles sans en avertir les autorités sont passibles d'une amende de £Tio à £Tioo et leurs carrières sont provisoirement fermées.
Chapitbjs YI.
Dispositions pour les carrières ouvertes et exploitées avant la publication de cette loL
Art 32. Les propriétaires de mines exploitées par autorisation officielle seront autorisés à transférer ou céder à des tiers leurs autorisations en se soumettant aux dispositions de la présente loi.
Art 33. Le Ministère de l'agriculture et des mines et forêts est chargé de l'application de la présente loi.
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Chapitbb I«r.
Alt. IV. La terre est dassée, en Turquie, en cinq catégories, comme soit:
lo La terre 'mulk ' {% propriété appartenant, de la manière la ploB absolue, anx particimers.
2^ La terre ' miri,' domaine pablic, propriété de l'État.
30 La terre 'mcTkonfé^' bien de mainmorte, non sujette à mutation.
40 La terre 'metiouké,' laissée (pour l'usage public) (*).
50 La terre ' mérat ' morte.
Art 2. Les terres mulk ou de propriété priTée sont de quatre aortes:
i® Celles qui se trourent dans l'intérieur des communes (koura) et cantons (kassaba), et celles qui, s'étendant sur la
O Oe Code est aussi désigné «Code de propriété I6nei«re' et * Code numl.'
O Cette tniduetion par M. Bélin pubUée d*abord dans le JmmàL mÊÙiqiiê, année z86z, obap. zi, a été reproduite dans TouTrage d'AristarohL
Les traduotioimi de plusieurs articles ont été empruntées à la *Iiégisla* tion foncière ottomane/ par HM. Padel et Steeg : Pédone, Paris, 2004.
(^ Mnlk, plur. emlak.
(*) Le terme ' eraxl«emirie * ou tout simplement ^eraxl,* est emplojé •ouTent dans les textes tura pour djMgner oes deux catégories de * miri ' et * merkoufé.'
lisière de ces circonscriptionB, dans un périmètre d'an demi-deonnm au plus, sont oonûdérées comme complément d'habitation.
20 Celles qui, distraites du domaine public, ont été données à titre mulk yaUde (en toute propriété) à tel individu pour en jouir en pleine propriété (milkiet), selon les prescriptions de la Id religieuse.
30 Les terres de dîme (uchrié), c'est-à-dire celles qui, partagées lors de la conquête, entre les yainquenrs, leur ont été données en toute propriété.
40 Celles dites 'khara4jié,' qui, à la même époque, ont été laissées et confirmées dans la possession des indigènes (non musulmans).
Le tribut (kbara^j) de la terre est de deux sortes :
* Khara4i-i-mouka8semé ' (impôt proportionnel^ qui, selon Timportanoe des produits du sol, peut s'âever du dixième jusqu'à la moitié de la récolte,
'Kharadj-i-mouYasasaf' (impôt fixe), à payer à forfait chaque année.
La pleine propriété de la terre mulk appartient au propriétaire ('), elle se transmet par Toie d'héritage, comme tout autre bien ; et les dispositions de la loi, telles que la mise en vakouf, le gage ou hypothèque, la donation, la préemption (chou&) lui sont applicables.
Toute terre ' uchrié ' ou ' kharadjié,' au décès sans héritier de son propriétaire, &it retour au domaine public (Beit-ul-Hal) et devient l^insi * mirL'
La législation et la procédure relatives à ces quatre sortes de terres mulk, se trouvant dans les livres de jurisprudence religieuse (fiqh), ne seront pas traitées ici (").
Art. 3. Les terres 'miri' relèvent entièrement du domaine public. Ce sont les champs, lieux de campement et de parcours d'été et d'hiver, les forêts et autres domaines, dont le Qouvemement donnait la jouissance par fermage, et qui s'acquéraient autrefois, en cas de vente ou de vacance, moyennant la permission et la concession délivrées par les feudataires de ' timars' et de 'ziamets,' considérés comme maître du sol (sahibi erz), et, plus tard, par celles des ' multezims ' et < mouhassils.' Cet ordre de choses étant aboli, la possession de ces sortes d'immeubles s'acquerra, doréna-
(*) Littéralement: la senrltude de la terre 'mulk* relève du propriétaire 'rakaba,' qui s'emploie principalement pour les personnes, les Atres animés, indique la nuque, sur laquelle repose le joug ; c'est donc la servitude de la terre qui se trouve dans le domini%im plemim de son propriétaire. (Bélin cp, dt).
(*) Le droit du Beit-ul-Mal correspond au 'fiscus' du droit romain (v. C. oiv. franc., arts. 33, 539, 768). Actuellement le Beit-ul-Mal n'est plus qu'une subdivision du Ministère des Finances chargée du recouvrement des successions dévolues aux orphelins ou sans héritiers légitimes* (Bélin, 1^. cU.),
PROPRIÉTÉ FONCIÈRE
Tant, moyennant la pennianon et la oonoenion de l'agent ad hoo da Qoayeniement Ç). Les aoqaéreun de ces poeseanons recevront nn titre poesessoire dit 'tapou' rerdta du 'tonghra' impériaL Le ' tapou' est on ' mona^jelé ' (payement anticipé^ qoi se fidt en échange du droit de poeseseion, et qui est versé entra les mains de l'agent compétent, pour le compte du trésor (*)•
Art 4* Les terres ' mevkonfé * sont de deux sortes :
i<> Oelles qui, étant réellement mulk dans l'origine, sont devenues vakouf par l'accomplissement des formalités prescrites par le 'chériat' ^oi religienseV. La propriété (rakaba) de ces terres, qui exerce sur elles tous les droits et tous les droits qui en résultent appartiennent au Ministère de l'Evkaf, elles ne sont point r^es par la loi civile (cânoun), mais uniquement d'après le dispositif des conditions établies par le fondateur ; le présent Code n'est pas applicable à ce genre de vakoufs.
ao Les terres qui, distraites du domaine public, ont été converties en vakoufs, soit par les sultans, soit par tous autres, avec l'autorisation souveraine (*). Comme cette sorte de vakoufs n'est que l'attribution par le Gouvernement d'une partie des revenus publics, telle que la dlme et les redevances ' ruçoum,' à une destination quelconque, ce genre de VBkoufs n'est donc pas xm vakouf réiei et propement dît. Au reste, la plupart des viJLoufs de FEmpire sont de ce genre et comme ceUe catégorie de terres, devenue vakouf subsidiairement par suite de la destination spéciale à la* quelle elle a été affectée, dépend du Beit-ul-Mal, tout aussi bien que les terres purement et primitivement ' uchrié,* elle suit la procédure civile, dont on trouvera ci*aprè8 le détail. Seulement, les droits de 'firâgh' (vente), 'd'intikal' (transmission par héritage), et le prix d'acquisition des terrains vacants, qui, lorsqu'il s'agit de prch priétés pures et simples de l'État, sont versés au trésor public, doivent, pour ces sortes de vakoufs, être versés à la caisse de l'Administration du vakouf (^^).
La législation ci-apiès, qui régît les terres vakoufs toutes les fois que, dans le présent Code, il sera question de terres ' mevkoufé,' c'est de celles-ci qu'on voudra parler, c'est-à-dire de terres devenues vakonfr subsidiairement, et par suite d'une destination spéciale, à laquelle elles auront été affectées.
Parmi ces vakoufs il s'en trouve encore d'autres qui se divisent en deux classes:
L'une appartenant à TÉtat, quant au fond, et dont la dlme et
V. CV», note x
I Pour les conditions dans lesquelles la terre <miri' est eédëe par l'État, ▼. arts. 8 et 130. Pour les obligations qn^impose sa possession (houkouki-tessaroufi^, t. art 68.
(*) * £razi-meykoiifé-ghair-i-sahiha' BTakoufs improprement dit ; cette eatëgorie s*appelle aussi ' takhsissat-kabilinden.* (^) Pour la terminologie des vakoufi v. CYL
les aatret 'raçonmât'f^) Teriennoni à l'État, le droit de po8Mi« non (c'est-à-dire le prix d'achat pour obtenir la joniasanoe) étant eeul affeeté à une destination donnée.
L'antre appartenant à l'État, qnant an fond, et dont la dtme, les antres rsTenns et le droit de possession (le prix d'achat pour la jouissance) sont affectés à lUie destinatioii déterminée. Les dtspo* sitions ci^nles (kanonnié) relatives à la vente et à la transmission (par héritage"^ ne sont pas applicables à ces sortes de terres ; elles ne peuvent être cultivées et mises en état de rapport que par l'administration même du vakouf, ou par voie de louage, et le produit en est employé selon les dispositions du fondateur.
Art 6. Les terres ' metrouké' sont de deux sortes :
lo CeUes (mahmié) qui, comme la voie publique^ par exemple, sont laissées à l'usage commun des populations.
20 Celles (murefoké) qui, comme les pâturages, sont laissées pour le service de la généralité des habiâmts d'une commune et d'un canton, ou de plusieurs communes et cantons réunis.
Art. 6. Les terres * mévat ' sont les terrains vagues qui, n'étant en la possession de personne et n'ayant pas été laissées ou affectées à la population, s'étendent loin des communes et cantons, à une distance d'où la voix humaine ne peut se faire entendre du point extrême des endroits habités, c'est-à-dire un mille et demi, ou environ la distance d'une demi-heure.
Art. 7. Le présent Gode est divisée en trois livres :
LIVRE I
Domaine public.
Chafitbx Iv.
Terres domaniales (miri).
Acquisition et possession (tessarouf) ('*).
Ari 8. La totalité des terres d'une commune ou d'un canton ne peut être concédée, en bloc, à Tensemble de ses habitants, ou
(^) * Rapoum ' ou ' ruçoumât * eit un terme générique qui semble indiquer, ainsi que ' miiii&t,' tous les impôts autres que U dime et U douane, oe qui oorrespondrait assez aux impôts indirects de France, (Bélin.)
(**) Oe droit de possession (tessarouf) tient le milieu entre la 'looatio perpétua agrorum ciyitatis vectigalium * et F < usus fruotus ' de la législation romaine. lies droits sont e»>lus»fa de ceux de toute autre personne mais
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bien, par voie de ehoiz, à un oa deux d'entre eax. Ces terres sont conoédéee à chaque habitant séparément, et on lui fiait remise d'an titre poBsessoire (tapoa), établimnt son droit de possession.
Art. 0. Les terres miri susceptibles de cnltore et de kbonr pourront receroir, directement on indirectement, par Toîe de louage ou de prêt, toutes sortes de cultures, telles que blé, orge, xiz, * bo!a ' (garance), et autres grains. Elles ne pourront rester incultes, à moins d'excuses valables, déterminées au titre (déshérence) et dûment constatées.
Art. 10. Les prairies, dont l'herbe est fiiuchée ab antiquo, et sur le produit desquelles la dlme est payée, sont considérées comme terre cultiTée ; la possession en est donnée par tapou ; le possesseur seul peut tirer prcÂt de l'herbe qui y croît, et peut empêcher tout autre d'en jouir (^). Ces prairies, moyennant l'autorisation de l'autorité compétente, peuvent être labourées et mises en culture.
Art 11. Le possesseur par tapou d'un champ en jachères peut seul tirer profit de l'herbe dite *kilimba' qu'A y crott, selon le besoin. Il peut interdire aussi l'entrée dudit champ à quiconque voudrait y introduire des bestiaux pour la paisson (^*).
Art 12. Personne, sans la permission préalable de l'autorité compétente, ne peut travaiUer la terre dont il a la possession, pour en faire des briques ou des tuiles. En cas de contravention, que cette terre soit miri ou mevkoufi, le contrevenant devra payer, pour compte du trésor, le prix de la terre ainsi employée par lui, selon la .valeur qu'elle aura sur les lieux.
Art 13. Tout possesseur de terre par tapou peut empêcher qui que ce soit de traverser son terrain si on n'y a pas droit ; mais s'il existe, ab antiquo, un droit de passage, ledit possesseur ne pourra s'y opposer.
Art. 14. Personne, sans Tautorisation et l'entremise du possesseur, ne peut couper arbitrairement le terrain d'autrui, y faire des meules ou tout autre acte arbitraire de possession.
Art. 15. Lorsqu'une terre possédée par indivis par plusieurs personnes est susceptible d'être divisée, c'est-à-dire lorsque chaque portion peut donner séparément autant de revenu que si elle continuait de faire partie de l'ensemble, et si le partage est demandé par l'un au moins des copossesseurs, les parts seront formées en
sont limités d*Tme part par l'obligation imposée d'exploiter le terrain de manière à ce que la dîme soit régulièrement acquittée et de Tautre par la défense d'accomplir sans autoriaation par TÉtat certains actes qui pourraient en diminuer la valeur ou en modifier indirectement la nature juridique.
(^') Le Code ciyil, art 1957, n'accorde au propriétaire des terres mulk que le droit d'empêcher Tentrée sur son domaine. Le Code des Terres enlève au profit du 'possesseur' d'une prairie miri, le caractère de ^ moubah,' i e. chose à libre disposition de tous qui lui est attribué dans le Code civiL
(**) Hais V. art 195. Confirmé par ordre yéz. du 9 Reb. 1 1305.
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tenant compte de leur valear et réparties par tirage an mrt selon les prescriptions du droit religieux on de toute autre manière équitable ; ce partage est fedt en présence des intéressés ou de leurs représentants, et par les soins des autorités compétentes qui attribuent à chacun sa part Si les terres sont reconnues n'être pas susceptibles de partage, elles. dcTTont rester dans Tindivision; dans ce cas» on ne pourra pas recourir au partage de la jouissance (mouhaia) 0").
Art. 16. Après le partage de la terre, dans les formes déterminées au précédent article, quand chacun des copossesseurs, ayant fixé ses limites, aura reçu ' tradition ' de la partie lui échéant, et quand il en sera entré en possession, aucun d'eux ne sera plus habile à demander l'annulation du premier partage pour &ire procéder à une nouvelle répartition.
Art. 17. Le partage de la terre ne peut avmr lieu sans l'autorisation et le ministère de l'autorité compétente, ni en l'absence du possesseur ou de son mandataire, sous peine d'être considéré nul et non avenu.
Art. 18. Si un ou plusieurs des copossesseurs de l'un ou l'autre sexe sont mineurs le partage des terres en leur possession et susceptibles d'être divisées, conformément à l'art. 15, aura lieu par l'entremise de leurs tuteurs. Il en sera de même des terres appartenant à des individus en état de folie ou de démence; le partage en sera fait par Tentremise de leurs tuteurs (").
Art. 19. Tout individu ayant seul la possession, par tapou, de forêts ou de 'pemallik'(^^), peut les abattre pour en faire des champs destinés à la culture. Mais si ces forêts ou ' pemallik ' taoDt en possession collective, l'un des copossesseurs ne peut, sans le consentement des autres, abattre tout ou partie desdites forêts ou * pemallik ' pour en fidre des champs ; s'il le faisait, ceux-ci seraient aiuin copossesseurs de la partie de tcorrain ainsi défriché (^').
Art. 20. Lorsqu'une personne ayant droit à la possession d'une
'terre miri l'aura laissé occuper par une autre pendant dix ans sans
la revendiquer en justice, et sans pouvoir invoquer aucune excuse
valable telle que la violence exercée par l'occupant, la minorité, la
(*") La traduction de cet article est celle donnée dans la ' L^islation foncière ott.' de MM. Padel et Steeg, et difl&re de celle de M. Bélin.
(i«) < YéU * désigne le tuteur naturel, celui qui est investi de cette qualité par le droit de la parenté du sang; ce droit n'appartient qu'au père et grand-père ; la mère n'est point ' véli,' mais le testiunent du père peut lui déférer la tutelle. — < Yassi * est le tuteur nommé par testament. — ' Ealm ' est le tuteur nommé par Fautorité, quand il n'y a ni ' véli,' ni ' Yasai.' (Tomauw : ' Droit musulman,* p. 090. )
(") Terrain où croit le pern&r (grec, prinari ou prinos\ chêne yeuse, (quareus Û6x) ; il y a aussi une autre espèce de pemàr, c'est le chêne kermès {quereuÊ coc^tra),
(^") Dans le texte de M. Bélin se trouve le mot < seulement,* id remplacé par le mot * aussi**
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démence, ralnence pour cause de voyage, les procès tendant à la restitaiion de la possession de cette terre ne pourront pas être accueillis (^'). Le délai de dix ans court à partir du moment où ka excuses ci-dessus auraient cessé d'exister. Kais» si le défendeur reconnaît qu'il a pris possession de la terre et qu'il l'a cultiTée sans droit (fouaouli), il n'est pas tenu compte du délai qui s'est écoulé et la terre est remise au légitime possesseur C^).
Art. 21. Lorsqu'une personne ayant pris possession, sans droits (fousoulén) ou par violence, d'une terre miri, l'aura cultivée et aura payé, chaque année, les impôts dûs au fisc, et qu'elle devra restituer la terre, après jugement et sur l'ordre des autorités, ni le fisc ni le demandeur, ayant obtenu la restitution, ne pourront réclamer du détenteur une indemnité pour la moins-value de la terre, après la récolte (noksan-i-erz) (▼• § 60), ni un droit de louage (idjr-imissil) (*^). Les mêmes dispositions sont applicables à la terre appartenant aux mineurs ou à des individus en état d'imbédlité et de démence.
Art 22. Lors de la restitution des terres prises et cultivées, arbitrairement ou par violence, l'individu qui aura réclamé sa terre pourra faire enlever, par rentremise de l'autorité compétente, les semailles ou herbages que l'usurpateur aura pu y jeter ou y faire croître ; il n'a nul droit de se les approprier (^).
Supplément à l'art. 22. isDjem. I 1302. ^^j^^^'* ^^ ™'
Lorsque les semailles ne sont pas encore sorties du sol au moment de la restitution, le demandeur prendra possession de la terre avec
(^ Si le Gouvernement eoncède aux réfàgîés des terres mortes (khaliôs), ou tombées en déshérenoe ^mahlonl) et si les réfugiés les ont eoltiyé et y ont éleyé des oonstruetions, les prœèe en xéeUmation de 'possession* desdites terres intentés de la part d'autrui après un laps de deux ans seront déboutée, zi Djem. 1305 (Djiz.-i-Kay., p. 477).
C^ Cet article ne fait que reproduire, à Tégard de la prescription des terres miri, les règles du Gode civil oonoexnant les immeubles mulk (y. art. i66a).
Lee commentateurs du Code foncier relèvent cependant entre les deux législations une différence portant sur le contenu de l'aveu (ikrar) par lequel celui qui a prescrit peut lui-môme interrompre la prescription. Le possesseur de la terre miri ne perdrait le bénéfice de la possession de dix ans que s'il avouait formellement l'avoir acquise par un acte arbitraire (fouzouli). (Législation foncière, p. 167.)
(*>) Cette disposition est motivée psjr la préférence donnée par cette législation aux intérêts du fisc sur ceux de tous autres ayaiîts droit. La faveur ainsi accordée au seul fût de la détention provoquait à l'usurpation des biens d'autrui. Dans les cas d'usurpation manifeste un ordre du Ministère de l'Intérieur, 5 Techr. II, n« 137 (< Lég. fonc,* p. 94), ordonne d'expulser l'usurpant sur la demande du propriétaire muni de titres possessoira en règle sans que celui-ci toi obligé de s'adresser aux tribunaux. Cf. C. oiv. franc., arts. 54^55^» 597> 6x3-^x4. - r _
(*>) L'usuipant ne sera pas indemnifié pour ses labeun (y. C. oiy.,art;968>.-
les semanceB à la condition d'en payer la valeur à celai qui les aura semées.
Art. 23. Tout indiTidn qui, des mains dn possesseur, aura reçu une terre à titre de louage ou de prêt, n'acquiert nullement un droit de permanence sur ladite terre, par le fait du long espace de temps pendant lequel il l'aura cultivée et en aura joui, dès qu'il s'en reconnaît locataire ou emprunteur. Gonséquemroent, comme on ne tient pas compte du temps, le possesseur de la terre aura toujours le droit de reprendre sa propriété des mains du locataire ou emprunteur (*').
Art. 24. Les pâturages d'hiver (kiohlak) et d'été (yailak) à l'exception de ceux qui sont abandonnés à l'usage commun d'un ou plusieurs villages, ne diffèrent en rien des terres miri ordinaires, lorsqu'ils sont ab anUquo possédés par tapou, à titre particulier ou par indivis. Toutes les dispositions applicables aux terres miri le sont également à ces pâturages d'hiver et d'été {**),
Les deux espèces de ' yaildcs ' et de ' kichlaks ' (c'est-à-dire ceux des communes et des particuliers) sont soumis aux droits sur les pâturages dits ' jailakîé ' et ' kicUakié ' proportionnellement à leur rapport
Art 26. Personne, sans la permission des autorités compétentes, ne peut planter dans une terre en sa possession des vignes ou des arbres fruitiers, pour en faire un vignoble ou un verger. Si ces plantations ont été faites saos autorisation, le fisc a le droit de les faire enlever pendant un délai de trois ans (*"). Au bout de ce tempe, les arbres étant en état de porter des friiits, devront être laissés en place. Les arbres plantés avec l'autorisation du fisc et ceux qui, ayant été plantés sans autorisation, auront été laissés en place pendant trois ans ne sont pas considérés comme une dépendance du sol, mais ils appartiennent en pleine propriété (mulk) au possesseur du sol. La dtme seule est perçue annuellement sur le produit ; il ne peut être imposé de redevance fixe (moukataa) sur le sol de ces sortes de vignobles et vergers sur le produit desquels la dime est payée.
(*^) Cf. 0. oiv. franc., arts. ^936-9940.
(**) Les kichlaks, pâturages d'hiver, sont des terrains qui par suite de la douceur du climat, de leur situation abritée et de Tabondance de l*herbe et de Teau, conviennent particulièrement à ttâxe séjourner et pâturer les troupeaux pendant Thiver.
Lee yailaks, pâturages d*été, sont des terrains à l'abri des fortes chaleurs et qui, par suite de Tabondance de l'herbe et de l'eau, conviennent particulièrement à faire pâturer les bestiaux pendant l'été.
C) Les agents du Defter-Khané doivent consulter les Conseils administratifs pour s'assurer s'il est de l'intérêt de l'État ou des possesseurs du sol d'arracher les arbres. Si les arbres portent déjà des fruits ou si le fisc n'en sera nullement lésé les plantations seront laissées bien que le délai de trois ans ne soit pas encore écoulé. Cire du Defter-Khané, 04 Beb. I Z309. (Hou.-i-Ouin., Z311-1313, p. 9.)
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Art 26. Toat individu qni greffera on élàrera des arbres venns naturellement sur la terre en la poeseasion, à titre unique on collectif, en acquerre la propriété mulk, et ni l'autorité compétente, pas plus que le oopossesseur, ne pourront s'ingérer dans la propriété desdits arbres sur le produit annuel desquels la dlme seule sera perçue ("*).
Art 27. Nul étranger n'a le droit de &ire acte de propriétaire en greffant ou cultivant, sans l'autorisation du possesseur du sol, les arbres Tenus naturellement sur la terre d'autrui ; si l'étranger à cette propriété veut faire cette greffe oo culture, le possesseur du sol a le droit de l'en empécber. Si la greffe a eu lieu, le posses* seur du sol est en droit, par l'entremise de l'autorité compétente, de fidre enlever lesdits arbres de l'endroit où ils auront été greffés.
Art 28. Tout arbre fruitier et non firuitier sans exception, savoir : la vallonnée (palamoud), le noyer, le châtaignier, le charme (gueurgen), et le chêne (méché), venu naturellement sur un terrain miri suit la condition de la terre; le produit revient au possesseur du sol: la dlme légale seulement (uchuri-cheri) est prélevée sur la récolte, pour compte du miri. Leê arbreê venu$ mUttrèdemmU ne peuvent être ni ampée, ni enleoêe par le poeeeeèeur du eolf ni par çut que ce eoit. Quiconque couperait ou enlèverait Tun de eee arbree eerait paeeible, envere le miri^ du payement de la vdUwr de Tarbre eurpiedi^).
Art 29. Tout individu qui a planté des arbres non fruitiers, avec permission de l'autorité compétente, sur la terre en sa possession en a la propriété mulk; lui seul a la fisiculté de les couper et de les fiûre arracher. Toute autre personne qui voudrait en âdre la coupe devrait en rembourser la valeur. H est imposé sur ces sortes de bois une redevance foncière (i^jâréi-zémln) équivalant à la dlme, en tenant compte, suivant l'emplacement, du plus ou moins de valeur de l'immeuble.
Art. 30. Hormis les forête des montegnes 'mubâh' et celles affectées à l'usage des communes, la coupe des arbres venus naturellement dans les bois destinés à l'affouage (kori), qui, passés de père en fils ou achetés de tiers, sont possédés par tepou, est
(*) Cf. C. dv., art 1044.
Cette disposition a été modifiée par Iradé du 16 CheT. 1986 (t. note), et abrogée par Iradé du z8 Beb. 1 1993 ^Lég. fonç., p. 80). Ce dernier a accordé ezpreeaément au possesseur de la terre miri le droit de oouper les arbres fniitiers et non fruitiers Tenus naturellement sur sa terre.
Toutefois, même après l'abolition du droit de propriété de TBtet sur les arbres yenos naturellement, il faut toujours distinguer deux sortes de bois privés, les bois possédés à titre de tepou soit comme dépendance de la terre, soit comme objet principal de possession (art do\ et les bois possédée à titre de pleine propriété (mulk). Le droit de rÉtet de prendre les arbres nécessaires à la Marine et à TArtlilerie s'étend indistinctement & toute sorte de bois appartenant k des particuliers, (v. CP, note a.)
réflervée ou possesBeur seul de ces bois. Si toat autre veut hire cette coupe, le détenteur peut l'en empeser, par TentremiBe de l'autorité compétente ; d la eimpê a eu, lieu, la valmxr mir pied (Uê af^/rti ûmljpêê $era remhoutêée pour eompu du miri (*")• Pour ce qui est du sol de oea bois, le min perçoit l' ^ idjâréî-zémtn/ équivalant à la dtme. La procédure applicable à ces forêts est celle des terres miri.
Art. 31. L'édification de toute nouvelle construction (muci^eddeden) sur une terre miri doit être autorisée par les autorités compétentes. Les bâtiments élevés sans autorisation pourront être abattus par les autorités (*).
Art. 32. Si le possesseur d'une terre miri est dany la nécessité, selon les circonstances, d'y faire des constructions, il pourra, moyennant la permission du Deftei^Kbané, y faire bâtir des fennes, moulins, enclos, hangars, granges, écuries, greniers à paille, bergeries, etc. Quant aux terrains bruts, sur lesquels il n existe aucun vestige de construction^ et où Ton voudra bâtir un quartier ou un village, on devra obtenir un Iradé ; car, dans oe cas, la permission seule de l'autorité est insuffisante.
Art. 33. Personne, ni possesseur ni autre, ne pourra enterrer on cadavre dans une terre possédée par tapou; en cas de contravention, le cadavre, s'il n'est déjà réduit en poussière, sera exhumé, par l'entremise de l'autorité compétente, et transporté ailleurs ; s'il n'en reste plus rien, le terrain qui le recouvrait sera nivelé.
Art. 34. [Oomme modifié, Djtz.-i«Kav., p. 48 s.] Le terrain distrait d'une terre miri pour servir d'emplacement de ' khirmen,' et dont la possession est donnée ordinairement par tapou, à
(*•) Abrogé par Tirade du x6 Cher. ia86. (Dust., vol. I, p. 171) :
' D'aprte le Gode rural ottoman les arbres végétant naturellement sur les terres domaniales (erazii mirié) appartiennent à l'État, et le possesseur du fonds doit Tindemniser de la valeur des bois qu*il exploite.
* Cette disposition étant préjudiciable aux proj^riétaires de biens-fonds, et entraînant la dépréciation de la propriété agricole, tous les articles du Code rural qui oonsaoïent les droits de TËtat sur leadits arbres sont abrogés.*
(*) Cette disposition a été modifiée par une cire, du Defter-Khané du 05 Bedj. Z3ZS, et abrogée par une décision (publiée dans VlMam le ^3 déo. Z900) qui ordonne de laisser en place tous les b&timents élevés sans autorisation sur des terres miri, à moins que des motiiii particuliers, exemple, d'ordre militaire, ne viennent à s'y opposer. Mais la taxe », remiuacant la dlme, devra être perçue à raison du double de celle-ci.
Une circulaire du I>efter-Kbané du 99 juin 1305 fixait cette taxe à x % pour les vakoufs à double redevance, et à 3 % pour les terres miri labourables et les moukata*a li vakoufii.
Une circulaire du même ministère (19 Mouh. 1306) portait que le montant de la taxe doit être inscrit dans les titres de possession.
Une autre droulaire du 6 Cbab. 1305 invite les autorités communales à signaler aux fonctionnaires du cadastre toute construction sur une terre miri, entreprise, dans leur circonscription, sans autorisation régulière.
par e fixe,]
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titre particulier ou oommim, sait la légiBlation des aatres terres miri.
Art 35. xo Si qnelqu'on élève arbitrairement des coDstmotimis, on plante des vignes et des arbres (fruitiers) sur on terrain en la possession légitime d'une autre personne, celle-ci a le droit de faire abattre les bâtisses et enlever les vignes et les arbres, par Tentremise de l'autorité compétente ;
20 Si quelqu'un fait des constructions et des plantations sur les terrains possédés, à titre commun, par lui et des tiers, et ce sans y être autorisé par ses copossesseurs, ceux-ci procéderont de la façon indiquée aiu premier paragraphe du présent article, pour ce qui concerne la partie qui leur revient ;
30 Si quelqu'un muni d'un titre légal ou juste obtenu par Tune des causes amenant la possession, savoir : l'achat d'une autre personne ou du miri, la supposition que le terrain est vacant (mahloul), ou enfin la transmission par héritage paternel ou maternel ; si donc quelqu'un ayant fait des constructions ou plantations sur le terrain dont il se trouve ainsi possesseur, il survient ensuite une autre personne prétendant avoir droit au sol sur lequel se trouvent lesdites bâtisses et plantations, on vérifiera l'existence de ce droit; et, après l'avoir constatée, si la valeur des bâtiments i démolir ou des arbres à enlever dépasse celle du sol, payement sera ilût au demandeur du piîx réel du sol, lequel restera alors entre les mains du propriétaire des bâtiments et plantations. Si, au contraire, k sol vaut davantage, le prix des constructions ou des arbres sera compté à leur propriétaire, après quoi ils feront retour an demaodeur, possesseur du sol ;
40 Enfin, quelqu'un fût des constructions ou plantations sur certaines parties de terrains possédés en commun par lui et des tiers, et ce sans l'autorisation de ses copossesseurs, il sera procédé au partage de ces terrains conformément aux dispositions de l'art. 15 ; si le sol des constructions ou plantations échoit à l'un des copossesseurs, on procédera comme il est dit au § 2 du présent articlel
Ghapitbx n.
Transfert (firagh) des terres miri C^).
Art. 36. Tout possesseur d'une terre miri peut, avec l'autorisation des autorités, la transférer à qui il vent, à titre gratuit ou
(**) Bien que les oommeatateun turos du Code foncier considèrent le régime des terres miri comme dérivé d'un oontrat de location, ils ne peuvent que constater l'analogie complète existant entre la vente des biens mnlk et le flragh des terres miri. 11 y a donc lieu en cas de silence du Ck>de fonder sur le firagh, d'en compléter les dispositions par celles du Code eivil relatives à la vente. (< Lég. fono. ott.,* Padel et Steeg, p. 109.)
pour un prix oonyenn. Le transfert acoompli, sans Tantorisation et la participation des autorités, est nul. La validité du droit de possession de l'acquéreur demeure subordonnée à Tassentiment des autorités ; ainsi, s'il vient à mourir sans que l'assentiment ait été aooordé, celui qui a transféré la terre (farigh) peut en reprendre 1& possession. Si ce dernier meurt en laissant des héritiers qualifiés pour recueillir la succession des terres miri, ceux-ci héritent du fonds. S'il n'y a pas d'héritiers aptes à recueillir cette succession la terre est transférée de nouveau contre la valeur du tapou. L'acquéreur (mefroug ounleh) reprendra le prix d'achat sur la succession du cédant (fiuigh). La mutation de la terre est donc subordonnée toi^jours à la permission de l'autorité. Tout transfert doit être accompagné du consentement de l'acquéreur ou de son mandataire.
Art 37. Pour l'achat des terres miri la permission de l'autorité étant seule requise, si le cédant (fiirigh), muni de cette permission, vient à déoéder avant que l'acquéreur ait put retirer le titre de tapouy la vente, malgré cela, est bonne et valable, et la terre ne peut être considérée comme vacante.
Art 38. [Gomme modifié le 23 Bam. 1286, Dji2.-i-Eav., p. 484.] Lorsqu'un transfert d'immeubles a été e£Eeottté à titre gnôuit ni le cédant ni ses héritiers ne sont admis, en cas de décès, à réclamer le prix d'achat. Hais si le transfert ayant été fiiit en présence des autorités contre payement d'une somme déterminée, il n'en reçoit pas le montant, ledit cédant et ses héritiers ont le droit de se âdre restituer la terre, soit de l'acquéreur, soit^ en cas de décès, des héritiers jusqu'à conouirence du montant de la succession (*^).
Art 39. Toute personne qui, dans la forme valable et défini* tive, et avec permission de l'autorité, aura vendu sa terre gratis ou pour une valeur déterminée, ne pourra plus revenir sur cette vente.
Art 40. Si un individu, après avoir transféré sa terre, avec permission de l'autorité, la revend à une autre personne sans l'autorisation de l'acquéreur, ce second transfert ne sera pas valable.
Art. 41. Celui qui est copossesseur ou coïntéressé (cherik ve khalit) d'une terre miri, ne peut céder sa part à un tiers gratuitement ou contre payement, qu'avec l'autorisation de ses copossesseurs, ou avec celle des coîntéressés, s'il en existe C). Si la
('^) Cette mesure a été étendue aux yakoofii à double loyer par un mazbata de la Commiwion du Medjellé de 1096.
(**) L'art 1008 du Gode civil donne lea causes du retrait de l'indivision (choufa) dans Tordre suivant : (z) Copropriété de Timmeuble vendu; (a) copropriétés de servitudes; (3) voisinage immédiat; le droit devait s'exercer dans cet ordre.
Le Code des Terres pourtant ne donne aucune préféranoe aux oopro* priétaires sur les coîntéressés.
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oeaâon a ea liea tans TautoriBatimi de ces denûen, le * ohérik ' oa ' khalit ' peat, pendant cinq ans, réclamer de raoqnérear (mefrougli* oonleh) û restitution de la terre» en lui payant la valeur de la terre an moment de la demande. Le droit de réclamer la terre s'éteint à l'expiration du délai fixé, même si celui à qui il appartenait a été empêché de l'exercer par des circonstances telles que la minorité, la folie on Tabsenoe. Hais, si Imtéressé a donné son assentiment au transfert on si, des oflfres de cession lui ajant été faites, il les a repousséea, il ne peut plus faire valoir ultérieurement aucune revendication sur le fonds.
Supplément à r«t. 41. 19 Ch.b. «çi. JSÎ;;^: ™;>.^a4V.'"
Si dans l'espace de cinq années Tassoeié venait à mourir, ses héritiers qui auront droit de possession demanderont cette propriété à Tacquéreur; si ce dernier venait à mourir, le cointéressé demandera la propriété aux héritiers de Tacquéreur ; si l'associé et Tacquéreur mourraient en même temps, les héritiers de Fassocié demanderont cette possession aux héritiers de l'acquéreur.
Art 42. Si, parmi trois associés ou plus, il s'en trouve un qui veuille transférer sa part, il ne pourra être fait aucune préférence entre les cointéressés. Si ces derniers veulent acquérir cette part ils peuvent la prendre en commun. Si Tim des cointéressés transfert sa part entière à l'un de ses coassociés, les autres peuvent prendre, sor cette part, la portion afférente à chacun d'eux. Les dispositions de l'article précédent sont aussi applicables à celui-ci (•).
Art. 43. Si quelqu'un transfert arbitrairement, avec permission de l'autorité, mais sans mandat euL hoo du. possesseur C^), la terre d'un tiers ou de son associé, et si ledit transfert n'est pas confirmé par le possesseur, celle-ci sera reprise, par l'entremise de l'autorité compétente, de quiconque en aura fidt, de la sorte, l'acquisition arbitraire.
Art 44. Le possesseur de tout terrain sur lequel se trouvent des arbres et constructions mulk, terrain dont la culture et Ui
(**) Bien que l'art 46 ae basant sur le Code civil (arts. 10x7-10x8) ait exclut les terres miri du droit de préférence (ehoufa). Il eziate cependant un droit analogie applicable à ces dernières. Le droit de préférence (liakki-rudjlian) accordé par les arts. 41 et 49 aux < coposses- ■enrs * par les arts. 44 et 49 aux propriétaires de mulk sur un fonds miri et par Fart. 45 aux habitants du même village n'est autre chose que le droit de chooiift dont une catégorie seulement, le retrait yioinal, est interdite pour terres miripar l'art 46.
(**) Un ordre du ' verghi emaneti * prescrit que les mandats pour aliénation des terres ne seraient délivrés que par les tribunaux du Chéri, à rexelnsion des notaires.
poBBeBsion saiTent la condition deadiis arbres et b&timentB, ne peut transférer ce terrain gratis, ou pour sa contre-valeur, à personne autre qne le propriétaire desdits arbres on bâtiments, si celui-ci demande à en devenir acquéreur, moyennant la formalité de tapou. Si le transfert e&t fait à tout autre, ledit propriétaire aura, pen* dant dix ans, la faculté de réclamer ce terrain et de le reprendre, pour sa valeur à Tépoque où il en fera la demande ; pour ce cas, les motifs d'excuse, tels que minorité, démence et séjour en voyage, dans une contrée éloignée, ne sont pas admis.
Art. 45. Si le possesseur par tapou de terrains sis dans la circonscription d'une commune en a fait le transfert à une personne résidant dans une autre commune, les habitants de celle où se trouvent lesdits terrains, et auxquels ils pourraient être nécessaires, ont, une année durant, la fiaculté de i-éclamer en leur faveur l'adjudication de ce terrain au même prix que celui auquel il aura été vendu.
Art. 46. Le droit de choufa i^plicaUe aux terres mulk ne l'est pas aux terres miri et vakouf, c'est-à-dire que, si quelqu'un a aliéné pour un certain prix un terrain lui appartenant son voisin ne peut le réclamer en duant < je le prends pour le même prix.'
Art. 47. Quand il s'agit de terres reconnues comme ayant la contenance d'un nombre déterminé de deunums et de dira, ce chiffire sera seul pris en considération. Mais s'il s'agit du transfert de terrains dont on aura indiqué et déterminé les limites, il n'importe plus de connaître le nombre de deunums et de dira de leur contenance, et l'on tient compte uniquement des limites* Ainsi, par exemple, si un terrain transféré, dont le propriétaire aura indiqué et déterminé les limites, tout en disant qu'il a une contenance de vingt-cinq deunums, se trouve en avoir trente-deux, cedit propriétaire ne pourra intenter d'action contre l'acquéreur, distraire sept deunums de ce terrain pour les reprendre, on enfin exiger un supplément sur le prix d'achat; et s'il décède une fois le transfert accompli, ses descendants ou ascendants ne seront pas non plus admis à poursuivre. De même, si le terrain ne contenait que dix-huit deunums, l'acquéreur ne serait pas admis à réclamer, fiur le prix d'achat, la restitution d'une somme équivalant aux sept deunums en question.
Art. 48. Les arbres venus naturellement sur le terrain d'un individu qui en a fait la vente suivent la condition du sol, et doivent entrer dans ce transfert. Toutefois, si, lors du transfert, le cédant a dénoncé l'état mulk des arbres existant sur ce terrain, l'acquéreur ne pourra en prendre possession avant qu'ils aient fait l'objet d'une vente spéciale.
Art. 49. Quand le propriétaire d'arbres, vignes ou bâtiments mulk, plantés ou élevés ultérieurement sur un terrain de tapou, a transféré, avec le concours de l'autorité, on fait transférer élément le sol, toujours avec le même concours, à l'acquéreur dcùsdits
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arfarefl, Tignes ou bâtiments. On procMe de la même manière loraqo'il s'agit de forêts dont le sol est miri et les arbres mulk.
Art. 50é Le transfert des terres miri accompli par des impa« bèreB (sagbîr), des fous (medjnonn), on des faibles d'esprit (ma'toah)« n'est pas valable. Si le transfert a été accompli et si celui qui a cédé la terre meurt avant d'avoir atteint l'âge de puberté (bulougb), ou avant sa guérison, la terre passe à ses béritiers et, à leur dé&ut, retourne au fisc qui la cède à nouveau contre le prix du tapou ("*).
Art. 51« Les individus de l'un et de l'autre sexe en état de minorité, folie ou démence ne peuvent acquérir. Toutefois, s'il y a pour eux profit ou avantage constaté, leurs tuteurs ou curateurs peuvent, en cette dite qualité, acquérir en leur nom.
Art. 52. [Comme modifié.] Les tuteurs des mineurs de l'un et de l'autre sexe ne peuvent transférer ou acquérir, sous prétexte de payement de dettes, dépense d'entretien, ou tout autre, les terres transmises directement à leurs pupilles par béritage, ou celles qui, à tous autres titres, seraient passées en leur possession. Au cas contraire leursdits pupilles peuvent, dix années durant, après leur majorité, ou après être devenus babiles à posséder, réclamer du détenteur de leurs terres, et ce par l'entremise de Tautorité, la restitution et la mise en jouissance de leurs biens. S'ils décèdent avant leur majorité, ces teires passeront à leurs béritiers directs; et, à défaut de ceux-ci, elles seront soumises à la formalité du tapou. Mais lorsqu'il est démontré que des fermes (tcbiftliks) appartenant à des mineurs ne peuvent être administrées par les tuteurs que d'une fa^n onéreuse pour le pupille et que, les constructions et dépendances de la ferme ayant une certaine importance, il serait nuisible au pupille de les laisser se détériorer et diminuer de valeur et que, dans ces circonstances, la vente en serait prescrite par la loi religieuse, s'il est établi qu'en vendant séparément les constructions et les dépendances de la ferme on ferût un acte nuisible aux intérêts du mineur, il est permis de vendre le tout ensemble à son prix réel, après en avoir obtenu l'autorisation du tribunal religieux. Le transfert ayant été ainsi accompli, le mineur ne pourra pas, après sa msjorité, réclamer la restitution de la fenne ou de ses dépendanees. On procédera de même pour les terres des fous ou des faibles d'esprit {^,
(*■) Cf. art 361 du Code eivil, contrairement à oe qui a lieu pour la vente du mnlk l'ait. 50 assimile Timpabère capable de diaoemement et rimbécile à l'impubère incapable et au fou.
C^ Iioi de e titr ea poneasoires (tapou) des * tehiftlika * des mineurs, Chap. III (v. CV^.
Art 81. Lorsque les < tehiftlika * ordinairement appelés ainû, o*6st-kdire les biens composés de bâtisses, bétail, bdtes de sonune, vignes et d'autres propriétés, et de terres domaniales lesquellea, snscej^tibles de culture» en relèvent, reviennent par héritage à des mineurs ; ces ' tehiftlika' doivent être oonaervés daîu Tétat qu'ils sont pour les mineurs jusqu'à leur majorité, pourvu qu'ils puissent être aHérmés à un prix de
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Art 53. Si le poBsesaeiir maie ou femelle d'arbres et vignes, devenns yergers et Tignobles, ainsi que de oonstniotioDS sur on terrain miri qui n'en constitue que 1 accessoire dont la Tente est permise par le Ghériat, leurs tuteurs peuvent vendre ses immeubles ainsi que le terrain.
Chapitbx IIL
Transmission par héritage (tevsi-intikal) des terres miriC^.
Art. 54. Lors du décès du possesseur mâle ou femelle de terres miri ou mevkoufé, les terres en sa possession passent, par portions égales, gratis, et sans formalités d'achat^ à ses enfaints des deux sexes, présents sur les lieux ou habitant d'autres contrées. Si le décédé ne laisse que des garçons, ou des filles, les uns ou les autres en hériteront de même, seuls, et sans formalités d'achat. Si le possesseur de la terre laisse, à son décès, sa femme en état de grossesse, la terre reste dans le statu quo jusqu'à la délivrance ("*).
formage égal à un intérôt de a^ pour 500 sur leur valeur estimée et sous la condition que les objets susceptibles à dépérir, à savoir les propriétés et le bétail, seraient cheptel de far, c'est-à-dire remplacés par d'autres objets de la même espèce, en tant qu'ils disparaissent ou dépérissent.
Art 82. Toutes les fois que la plus grande psrtie des biens composant les < tohiftliks ' seraient des biens meubles et que le dépérissement des autres biens du même ' tchiftlik ' tels que bâtiments et dépôts de paille pourrait causer un préjudice minime relativement à la valeur des terres, les biens meubles seront sans ajournement vendus et les terres seront aifermées, n'importe à quel prix, et conservées au nom des mineurs.
▲rt. 88. Aussitôt qu'il serait prouvé, d'aprte la loi religieuse, à dire d'experts que les biens immeubles situés dans la circonférence des ' tchiftliks ' tels que jardins, vignes, moulins, et autres grands bâtiments, sont d*un prix considérable et que leur dépérissement causerait un préjudice important aux mineurs, on en poursuit la vente aux enchères publiques. Aussi procédera-t-on, à la suite de l'acte de vente et du rapport 7 relatif envoyés aux Archives Impériales, à la vente de terres dépendant desdits biens vendus. Pareillement il est permis de vendre en bloc avec une maison des terres dont on fidt usage comme d'une chose dépendante et dont le prix serait de beaucoup diminué, si elles ne se vendaient pas avec ladite maison.
('^) L'extension du droit de succession aux terres miri se divise en cinq périodes de modifications successives :
X* De la conquête à 1567 sont admis à la succession les fils seuls.
9* De 1567 à 1847 sont admis à la succession les flls du possesseur maseulin à titre gratuit ; d'une femme, contre payement de la valeur, ainsi que les filles, frères, sœurs, parents héritiers, ooposiesseurs et voisins.
3* De Z847 à X857 sont admis à la succession les enfsnts à titre gratuit ; les petits-enîfants contre payement.
4<» De 1857 ^ z^ (Code foncier) sont admis à la succession les enlsnts, le père et la mère à titre gratuit
5« Depuis X867 (loi du 17 Mouh. 1084) régime actuel (v. XIX').
('*) Les dispositions du Code des Terres sur la désignation et parts successorales ont été abrogées ou modifiées en grande partie par la loi du Z7 Mouh. 1084 (v. XIX^).
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Art. 65. [Cet article a été remplacé par Tarfc. i*' et de la loi du 17 HoQh. 1284 cônsi que par la diapositiozi du 29 Reb. Il 1289 (t. XIXi).]
Art. 56. Si partie des en&Dta du défont, mâle on femelle, existent et sont présents, et si l'antie manque, dans les conditions dites disparition absolue (ghaibeti-munkatia), les terres sont données aux enfants présents et existants. Toutefois, si l'absent reparait dana le tenue de trois ans à partir du décès de mm père eu de êa mère ; ou bien s'il est avéré qu'il existe encore, il prendra sa part. On prùMara de 2a nlèmiefa/^ gucmd il iagira du père eu de la mère.
Art. 57. Les terres de l'individu dont on ignore l'existence ou le décès, et qui aura disparu, dans les même conditions, durant l'espace de trois années» passeront, dans Tordre fixé dit à l'art. 55, àeeemrfantê; à leur dêfcnU, à êon père ; et ei eeUd-id n'exiête plue^ à ea mère (*). S'il n'y a aucun de ces héritiers, la terre sera soumise à la formalité de tapou ; c'est-à-dire que si, dans les conditions énumérées ci-après, il y a des héritiers collatéraux, cette terre leur sera concédée, moyennant la taxe de tapou. S'il n'y en a pas^ eUe sera adjugée aux enchères, au plus offinmt.
Art. 58. [Gomme modifié.] Le soldat employé à l'armée, en service actif dans une autre contrée, que son existence soit connue ou qu'il ait disparu, dans les conditions du ' ghaibeti-munkatia,' hérite des terres laissées par son père, sa mère, son grand-père, sa gtand'mère, sa sœur, son épouse ou ses enfants. Elles ne peuvent être concédées à personne avant la constatation légale (religieuse) de son décès. La vente même eût-elle été faite, si cet héritier reparait, à quelque époque que ce soit, il a le droit de reprendre ladite terre, son patrimoine, des mains de quinconque en sera détenteur, et d'en prendre possession. Toutefois, et dans le seul but de sauvegarder les intérêts du Trésor, quant à la redevance payable par la terre si le soldat dont il est parlé n'a ni parent ni représentant pour gérer son bien, sa terre sera confiée à un tiers, afin de la mettre en rapport et d'assurer ainsi le prélèvement des droits.
Chafitbb rV.
Concession des terres miri tombées en déshérence (mahloul).
[La loi de 1284 (XIX^) ayant admis au droit de succession à titre gratuit la plupart des catégories d'ayants droit au tapou (hakk-i-tapou sahibi) énumérées dans ce chapitre, le nombre de ces catégories d'ayants droits se trouve réduit à trois.]
(*) Depuis la loi de 1984 (XIX*), la même règle est applicable aux cas de groffleese d^aatres ayants droit.
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L'art. 69. [Comme modifié.] Lorsqu'un poflseBseur de terre miri Tient à déoéder sans laisser d'héritiers qualifiés par la loi da 17 Mouh. 1284, la terre sera donnée moyennant la taxe du tapoa, c'est-à-dire pour un prix fixé par des experts impartiaux, connaissant l'étendue et la contenance de la terre» ses limites et sa Taleur relative proportionnée, selon la localité, à son rendement :
lo Par portions égales, aux individus qui auraient hérité d'arbres et de constructions mulk, se trouvant sur Ui terre. Leur droit de revendication est de dix années.
20 Aux associés ou cointéreseée ; leur droit de revendication est de cinq années.
30 A ceux des habitants de la localité à qui elle peut être nécessaire. Leur droit de revendication dure une année. Lorsque plusieurs habitants ont besoin de la terre, et revendiquent leur droit au tapou, la terre est partagée entre eux, si le partage peut se hire sans inconvénients. Si la terre n'est pas susceptible de partage, elle est donnée à celui des habitants qui en a le plus besoin. Si plusieurs en ont un égal besoin celui qui aura servi dans l'armée sera préféré aux autres. A défaut de ce motif de préférence on procédera à un tirage au sort (^).
Après avoir été ainsi adjugée la terre ne pourra plus être réclamée par aucun autre acquéreur (^^).
Art. 60. [Gomme modifié.] Si le possesseur mâle ou femelle de la terre décède sans héritiers directs, c'est-à-dire sans laisser les héritiers indiqués par l'art. i« de la loi du 1 7 Mouh. 1 284 (v. XIX*) ayant droit au tapou ; ou si, en ayant laissé, ceux-ci encourent la déchéance de leur droit au tapou, par leur refus d'acquérir la terre moyennant la taxe de tapou, la terre alors devient purement et simplement * vacante ' ; elle est mise aux enchères et adjugée au {dus ofiOrant. Si les ayants droit au tapou sont en état de minorité ou de démence, la déchéance ne peut être invoquée ni contre eux ni contre leurs tuteurs (^).
Art. 61. Les délais ci-dessus établis en faveur des collatéraux pour la revendication courent à partir du décès du possesseur mâle ou femeUe de la terre ; et, pendant cette période, que la terre
(M) Ce droifc au tapou des héritien selon le Chéri des constructions et plantations mulk sur terrain miri n'est pas à confondre avec leur droit d'héritage à titre gratuit dans le cas ou le terrain 'miri* est devenu simple accessoire de ces constructions ' mulk ' ; droit concédé par l'art. 81.
{**) Ce droit au tapou des habitants de la mêna e localité n'est applicable, d'après l'art 18 de la loi du Tapou (y. CYP), qu*aux terres de peu d'étendue. (Cf. art. 3 de la loi du 17 Mouh. 1993, XX^)
(^') Par conséquent ils peuvent demander une restitution in integnan contre cette privation de leur droit, et ainsi exercer le droit de préférence contre Tacquéreur de la terre, mais toutefois pendant le temps fM pour rexercioe de cette action en revendication. (Bôgl. sur les tapons, arts. 31-33, ▼. CV«.)
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ait été oa non donnée à nne antre personne, leadits collatéraux auront la îacolié de se la &ire concéder par le miri, moyennant la taxe de tapou incombant à la terre, au jour de la demuide. Ces délais écoulés, ou bien les collatéraux ajant encouru déchéance de leurs droits, les réclamations qu'ils pourront présenter en Tcrtu de leur droit à tapou ne seront point admises. Les motifs d'excuse tels que minorité, folie ou sé|)our en Tojage daus une contrée éloignée, ne eont pas yalables dans les procès en reyendication de droit à tapou. Bi, par ces motifs, on a laissé périmer les délais, il y 8y à leur expiration, déchéance du droit de tapou (^V
Art. 62. Si, parmi des collatéraux à égal degré, il s'en trouTC qui encourent la déchéance de ces droits par leur refus de prendre, moyennant le tapou, la portion qui leur échoit dans les terres ▼acantes sur lesquelles ils ont droit à tapou, les autres peuvent prendre ces terres en totalité, en acquittant, bien entendu, cette dite taxe.
Art 63. Si les terres vacantes sur lesquelles les collatéraux des deux sexes en état de minorité ou de folie, ou se trouvant en voyage dans une contrée élcMgnée, ont droit à tapou, n'ont pu leur être transférées, ces terres, sauf la faculté réservée auxdits ooUaté* raux de £ftire valoir leur droit à revendication dans les délais fixés ad koe, suivant les divers degrés, seront données, selon les règles, et moyennant la taxe de tapou, aux collatéraux du même degré ou du degré inférieur ; à défaut, ou en cas de déchéance, la terre sera mise aux enchères et adjugée au plus cirant
Art. 64. [Comme modifié.] Si l'ayant droit au tapou du premier degré) dans les trois classes désignées ci-dessus, perd ses droits par son refus de prendre, moyennant tapou, la terre sur laquelle il a droit de tapou, celle-ci sera proposée à l'ayant droit du second degré, et en cas de refus au troisième degré. Si tous enfin la refusent, eUe sera mise aux enchères et adjugée au plus offirant Si l'ayant droit au tapou décède avant d'avoir revendiqué le tapou, son dit droit de tapou ne passe pas à ses en&nts ou à ses autres héritiers.
Art 65. Si de» individus en état de minorité, de folie ou de démence se trouvent parmi les ayants droit au tapou, et s'il y a avantage, pour leurs intérêts, à acquérir la terre sur laquelle ils ont droit à tapou, leur tuteurs ou curateurs feront cette acquisition pour leur compte, moyennant la taxe de tapou.
Art 66. Si le possesseur d'une terre nûse en culture, et possédée comme fÎBdsant suite aux arbres et constructions existant
C**^ La disposition de l'art. 6i en vertu duquel la preaoription de Taetion en revendioation n'est pas suspendue pendant l'état de minorité, de démence ou d'imbécillité et d^absence, disposition exceptionnelle et eontraire au principe consacré par le Code en fiiTeur dee mineurs et autres interdits (arts, ao^ 5a, 76).
Goog^^
sur le sol, et appartenant en molk à nn étranger (à la famille), vient à décéder sans laisser de collatéral dans l'une des catégories d'ayant droit à tapou ci-dessus énumérées, cet étranii^r aura la préférence sur tout autre ; s'il demande cette terre, elle lui sera concédée pour le montant de pa valeur. 8i on la donnait à un tiers sans la lui avoir proposée, il aurait droit, pendant dix années, à la demander et à la réclamer pour le montant de sa valeur, au jour de la demande.
Art 67. Aux soldats ayant droit à tapou ayant fait un service actif et personnel, dftment constaté, de cinq années, dans Tannée régulière, il sera accordé, gratuitement et sans contre-valeur, une étendue de terrain de cinq deunums dont le droit à tapou leur sera concédé ; pour tout ce qui dépassera les cinq deunums, les dispositions de la loi (civile) leur seront appliquées de la même manière qu'aux autres ayants droit à tapou.
Supplément à l'art. 67. 25 Mouh. 1287. Djiz.-i-Eav., p. 482.
Le privilège d'avoir 5 deunums à titre gratuit dans les terres sur lesquelles ils ont droit à tapou est accordé non seulement aux officiers de l'armée régulière mais aux officiers en retraite, aux soldats de réserve de recrutement. Les soldats passés dans la réserve auront droit à 2^ deunums des terres sur lesquelles leur droit à tapou est reconnu qu'il se trouvent an service ou non.
Sont privés de ce privilège ceux qui se sont libérés du service moyennant la taxe d'exemption.
Art. 68. Tout champ qui, sans l'un des motifs ci-après, dûment constatés, savoir :
Repos de la terre pendant un ou deux ans ou même plus, suivant le bêEK)in, mais d'une façon toute exceptionnelle, et selon les localités.
Obligation de laisser pendant un certain temps le terrain qui aura été couvert par les eaux dans un état inculte après leur retraite, jusqu'à ce qu'il devienne susceptible de culture.
Ou, enfin, captirité du possesseur en tempe de pruerre. — Hormis ces conditions, tout champ qui ne sera pas cultivé directement par le possesseur, ou indirectement par voie de prêt ou de louage, et qui restera en non-rapport pendant trois années consécutives, sera soumis à la formalité du tapou, que le possesseur soit sur les lieux, ou en voyage dans une contrée éloignée (^). Si l'ancien
{**) Selon le Droit romain l'emphyteuta peut être privé du droit d'emphytéose (t) dans le cas de détérioration du bien-fonds (Nov. zao, Chap. 8, cod. i, a) ce qui s'applique aussi dans le fermage du fonds (Lex. 3, ood. 4, 65), et (a) dans le cas de non payement de la redevance au propriétaire ou des impOts pendant trois années : ' sin per totum triennium neque pecunias eolverit neque apochaa domino tributorum reddiderit * (Lex. a, ood. 4, 66).
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possesseur désirs racquérir de nouTsao, œ champ lui sera laissé moyennant le tapon de sa valeur. S'il n'en fait pas la demande, ce champ sera mis aux enchères, et adjugé au plus o£frant.
Art. 69. [Comme modifié.]
La terre possédée par qui que ce soit, qui, pendant un long espace de temps, aura été inondée, et d'où les eaux se seront ensuite retirées, n'est pas soumise, pour ce fait, à la formalité de tapou; Tancien possesseur la met en rapport et l'administre comme par le passé (^). Si l'ancien possesseur est mort, ses héritiers, indiqués par l'art, i^ de la loi du 1 7 Mouh. 1 284, auront la possession et la jouissance à leur défaut sera donnée, contre le payement da tapou, aux ayants droit au tapou. Mais, si, lors de la retraite des eaux, et quand le terrain peut être mis en culture, le possesseur on ses héritiers, comme il est dit plus haut, ne l'administrent pas, et^ sans excuse valable, le laissent en non-rapport pendant trois années consécutives, il sera alors soumis à la formalité du tapou.
Art 70. [Comme modifié]
Ne sera pas soumise à la formalité du tapou toute terre qui, sans excuse valable, et après avoir été abandonnée on laissée en non-rapport pendant deux années par le possesseur, aura ensuite été transférée par lui ; ou qui, à raison du décès de celui-ci, aura passée à ses héritiers, et sera laissée sans motif, par le nouvel acquéreur ou ses héritiers directs, pendant une ou deux années encore, à l'état d'inculture où elle était déjà sous le précédent possesseur.
Art. 71. [Comme modifié.]
Si le possesseur de la propriété dont l'état d'inculture pendant trois années consécutives, et sans excuse valable, aura été constaté, décède au bout de trou ans révolus sans avoir vendu la terre par l'entremise de l'autorité, et laisse après lui des héritiers, ceux-ci ne pourront hériter gratuitement de ces propriétés. On leur proposera de les prendre moyeimant le tapou ; et s'ils refusent, ou si le possesseur desdites propriétés est décédé sans héritiers directs, on n'ira pas rechercher ayants droit au tapou ; la terre sera mise aux enchères et adjugée au plus offrant.
Art. 72. Si tous ou partie des habitants d'une ville ou village quittent le pays pour un motif Intime, la terre en leur possession n'est pas pour ce fait soumise à la formalité du tapou ; mais si l'abandon du pays a lien saus motif valable, ou si les habitants n'y reviennent pas dans le délai de trois années, à partir du jour où les motifs légitimes qui les ont contraints à s'éloigner ont cessé ;
{**) * L'inondation ne change pas l'espèce du fonds, et pour cela lorsque les eaux se seront retirées il est indubitable que le fonds appartiendra à celui à qui il appartenait * (Lez. 6, dig, 41, z).
et s'ils laissent ainsi la terre en non-rapport, elle sera soumise alors à la formalité da tapou.
Art. 73. La terre possédée par le soldat employé dans d'antres contrées dans un service personnel et actif à l'armée, que cette terre soit cultivée sous forme de louage on de prêt, on qu'elle reste dans le statu quo et en non-rapport, ne peut nullement être soumise à la formalité du tapou, tant que le décès du possesseur n'aura pas été constaté. Si, par hasard, elle avait été donnée à un tiers, ce soldat, en retour dans ses foyers, à la fin de son temps de service, pourra la reprendre de quiconque en serait détenteur.
Art. 74. [Comme modifié.]
Si un individu de Tnn ou l'autre sexe, dont l'existenoe est connue, et qui se trouve en voyage dans un autre pays, hérite d'une terre provenant de la succession de ses père et mère, de ses enfants, de ses frères et sœur et du conjoint (^) et s'il ne vient pas lui-même mettre en rapport la terre dont îl a hérité, ou s'il ne donne pas k quelqu'un, par écrit ou autrement, le mandat de la mettre en rapport, et la laisse pendant trois années consécutives en non-rapport, sans motif légitime, elle sera soumise à la formalité du tapou.
Art. 75. Si au décès du possesseur de la terre, de l'un ou l'autre sexe, on ignore si l'héritier direct absent dans les conditions du 'ghaibéti-munkatia,' est mort ou vif, ladite terre sera soumise à la formalité du tapou {*''). Toutefois, si l'héritier reparaît dans le délai de trois années, à compter du jour du décès de la personne dont il hérite, il a le droit de prendre, sans frais, possession de la terre ; s'il ne reparait qu'après l'expiration de ce terme, il n'est plus habile à faire valoir ses droits.
Art. 76. La terre possédée par des individus de l'un ou l'autre sexe, en état de minorité, démence ou folie, ne peut, en aucun cas, être soumise, pour fût d'incultuie, à la formalité du tapou. Si les tuteurs la laissent en état d'inculture, soit indirectement, sans excuse valable, pendant trois années consécutives, lesdits tuteurs seront invités par l'autorité compétente à la cultiver eux-mêmes ou à la faire cultiver par des tiers. S'ils ne le peuvent ou s'ils s'y refusent, cette terre, dans le seul but d'être préservée de l'état d'inculture, sera donnée en location par l'autorité compétente, moyennant la taxe ' idjaré,' à ceux qui en feront la demande. La location fixée, et payable par le locataire, sera versée entre les mains des tuteurs pour compte de leurs pupilles, mineurs fous ou en état de démence ; à l'époque de la majorité ou de la guérison de ces derniers, ceux-ci retireront leursdites terres des mains des locataires.
(«^ V. note (37).
(") Cf. arts. 56, 57 et 100.
CONCESSION DES TERRES MIRI
Art. 77. S'il est constaté qu'un collatéral au premier degré ne l'ayant pas acquise du miri, recèle et détient une terre vacante dont il a la jouissance et la possession depuis un laps de temps moindre de dix ans, cette terre lui sera concédée moyennant le payement de la taxe de tapou due à l'époque où il a retenu la terre. S'il ne veut pas l'acquérir, et s'il y a un autre collatéral dont les délais fixés par la catégorie à laquelle il appartient ne soient pas expirés, la terre lui sera concédée. S'il n'y en a pas, ou si les ayants droit existants sont déchus de leurs droits, la terre sera mise aux enchères et adjugée au plus ofi&ant. S'il est constaté que l'individu qui, de la sorte, a pris et cultivé arbitrairement la terre, pendant moins de dix ans, est un étranger (à la funllle), la terre sera retirée de ses mains et concédée à l'ayant droit au tapou dû à l'époque où elle a été retenue arbitrairement (^).
Art. 78. Le droit de permanence sera acquis à toute personne qui, pendant une période de dix années, aura possédé et cultivé sans conteste des terres miri on mevkoufé, que cette personne ait ou non entre ses mains un titre légal ou juste ; la terre ne peut dès lors être considérée comme vacante, et on doit lui délivrer, sans frais, un nouveau tapou. Cependant, si cette personne déclare et reconnaît que, la terre étant vacante, elle s'en est emparée sans droit, il ne sera tenu alors nul compte de la préemption, et proposition sera faite à cette personne d'acquérir la terre, moyennant la taxe de tapou ; si elle refuse, la terre sera mise aux enchères et adjugée au plus of&ant {**).
Art 79. n ne sera rien réclamé, à titre de louage ou de moins» value de la terre, de toute personne qui, s'étant emparée arbitrairement de terres vacantes miri ou mevkoufé, les aura mises en culture, comme il est dit aux deux précédents articles, et qui aura acquitté les droits dûs par la terre.
Art. 80. Si le possesseur d'un champ (tarla^ décède après l'avoir ensemencé, sans laisser d'héritiers directs, ledit champ est concédé par l'autorité compétente soit à des collatéraux (ayant droit au tapou), soit à tout autre acquéreur. Les semences qui seront déjà sorties de terre dans ce champ seront considérées comme faisant partie de la succession du possesseur de l'un ou l'autre sexe dudit champ; l'acquéreur n'a le droit ni de les £Bdre arracher, ni de réclamer de la succession aucun louage pour cet objet. Il en sera de même de l'herbe qu'on fait croître par la culture ou par l'arrosage. Quant à l'herbe qui aura poussé naturellement, sans l'intervention du travail du défont, elle ne passera pas à ses héritiers.
(^ ▼. les Textes CY, x, a, 3 et 4.
(«) Cf. ; "
, art 9 de la loi iiir le tapou et art. 8 des instmctions sur les titres poMoasoirea.
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Art. 81. [Comme modifié par k loi aor lee topoiu (CV).J
Si le propriétaire de bâtiments mnlk, ainai que d'arbres ou de vignes également mnlk, dont il aura fiût ensuite des vignobles et ▼ergers, élevés et plantés avec permission de Tautorité, sur des terrains miri en sa possession, par tapou, vient à décéder, ses héritiers hériteront à titre de mulk desdits arbres, vignes et bâtiments ; et ils n'auront à acquitter seulement que les frais de suoceasion (intikal) sur la valeur fixée du sol occupé par ces arbres, vignes et bâtiments. Ce sol sera concédé gratuitement à chacun des héritiers, proportionnellement à la part lui revenant desdits arbres, jardins et bâtiments ; après quoi, Tinscription des r^^istres déposés (Defter- Khané) sera modifiée en conséquence et les titres délivrés C^.
Art. 82. Si des moulins, enclos, bergeries ou autres bâtiments mulk, construits a poe^&nori sur un terrain miri, sont ensuite tombés en ruines, et ne laissent plus de vestiges de construction, le sol sur lequel ils existaient est soumis à la formalité du tapou ; il sera concédé au propriétaire de ces constructions, si celui-ci le demande ; sinon il sera adjugé à un autre. Toutefois, si ce terrain a passé en la possession du propriétaire de ces bâtiments, par voie d'héritage des père et mère, des grand-père et grand'mère, des enfants des firères et sœurs et des conjoints, et s'il en acquitte le louage fixe au miri on ne pourra l'en dessaisir ni lui en enlever la possession.
Art. 83. [Comme modifié.1
Si des arbres et vignes mulk, plantés sur un terrain miri, possédé par tapou, et dont on a fait a poitêriori des vignobles et vergers, se dessèchent ou sont arrachés ; et s'il n'en reste plus de traces, le sol est alors soumis à la formalité du tapou. H sera donné au propriétaire desdits arbres et vignes, si celui-ci le désire ; sinon il sera adjugé à un autre concessionnaire. Toutefois, si ce terrain a passé en la possession du propriétaire des arbres et vignes par voie d'héritage des père et mère, des grand-père et grand'mère, des enfants des ûnères et sœurs et des conjoints ou d'une autre façon, on ne pourra l'en dessaisir, ni lui en contester la possession C^).
(**) Ce droit de propriété (mulk) des arbres ou constructions sur une terre domaniale, 'poâiédée' soit par le même propriétaire des arbres ou constructions, soit x>ar un autre possesseur, ressemble beauooup au ' jus superficiel * du droit romain, d*après lequel ^ le droit de superficie est fondé sur la conception qu'un édifice ou autre établissement qui se trouve sur un bien-fonds appartient à quelqu'un sans le sol ou le terrain. (Lex. 9, § 4, dig. 39, a ; L. 74, dig. 6, i.) Ct arts, as, a6, 99, 48.
(*^) Suivant les dispositions relatives au droit du propriétaire des plantations ou constructionB, le droit sur ceux-ci devient pleine propriété mulk : (i) lorsque le possesseur du sol les avait plantées ou construites avec Tautorisation de l'autorité compétente (arts. 95, 99, 3a) ; (9) lorsquMl a greffé ou élevé des arbres venus naturellement (art. 96) ; (s^ lorsqu'il a planté des vignes ou arbres fruitiers sans autorisation, dont pourtant
CONCESSION DE TERRES MIRI
Art. 84. Tout terrain ' yailak ' oa * kichlak,' possédé par tapou, qui, sans exctise valable, ne sera pas occupé, pendant la saison, durant trois années consécutives, et dont on n'aura pas acquitté les droits, sera soumis à la formalité du tapou.
Art. 85. Tout-e prairie (tchâir) possédée par tapou, et sur le produit de laquelle on perçoit la dlme ah awtifuo, qui, sans excuse valable, n'aura pas été ûmohée durant trois années consécutives, sera laissée ainsi en non-rapport, et ne payera pas la dlme, sera soumise à la formalité du tapou.
Art. 86. Si au moment où un ayant droit à tapou va devenir, par le &ît du payement du tapou, acquéreur de la terre sur laquelle U a droit à tapou, un étranger (à la famille), voulant l'acquérir, se présente, et offre une surtaxe de tapou, on ne tiendra nul compte de cette offre*
Art. 87. Si après la mise aux enchères d'une terre vacante, miri ou mevkoufé, et l'adjudication à qui de droit il se présente un acquéreur offrant une surenchère, l'ac^udication ne sera pas écartée pour ce motif, sous le prétexte que le titre posseesoire ne lui a pas encore été délivré ; etj il ne sera pas dessaisi de cette terre ; elle lui est acquise. Seulement, si a|^s l'adjudication de terres vacantes, il est établi et constaté que ladite adjudication a été fiute frauduleusement, à un prix inférieur à celui de la taxe du tapou, on exigera de l'adjudicataire qu'il complète, pendant dix années, à partir du jour de l'adjudication, la taxe de tapou, au taux de l'époque à laquelle la terre lui a été adjugée. S'il y manque, restitution lui sera faite du prix d'achat versé primitivement par lui, et la terre sera adjugée à tel acquéreur qui en fera la demande. Mais après dix années, à partir de la date de l'adjudication, elle ne pourra plus ôtre acquise. Il sera procédé de la même &çon pour les terres vacantes qui auront été concédées, moyennant tapou, à des ayants droit au tapou.
Art. 88. [Comme modifié.]
L'agent du tapou ne pourra, dans son district, et pendant la durée de ses fonctions, acquérir les terres vacantes ou celles qui seront soumises à la formalité du tapou. Il ne pourra non plus les flaire acquérir par ses enfants, frères, soeurs, père, mère, épouse, esclaves mâles et femelles, ou tous autres dépendant de sa personne. Il peut seulement acquérir la possession des terres qui lui écherront
il a aoquia la propriété par la prescription triennale (art 05). liais à l'égard de oonstmctiona d'une part, et de plantations d^arbrea non fhiitiors pour la formation d*an bois de Tautre, faites sans autorisation, la loi ne eonaaere aaoune prescription en faveur du possesseur. Toutefois de la eomparaison des arts. 09 et 31-30 stoc les artioles en question 80-83, il dérive que le droit de r£tat sur telle eonstmetion qu'il peut abattre (art. 31), ou sur tel bois, ne peut être ezereé que jusqu'à Fépoqne d'une aliénation de la part du possesseur à un tiers ou du décès de celui-là.
par héritage et s'il est de ceux ayant droit à tapoa il peut obtenir poesesBÎon des terres par l'entremise d'un agent de tapou d'un antre kaza.
Art. 89. Si nn édifice constitué yakouf de telle ou telle œuvre, et bâti sur nn terrain miri, est tombé en ruines au point de ne laisser nul vestige ; et si Tadministratenr du vakouf ne le fait pas réparer et n'acquitte pas, envers le miri le louage (idjâré) de la terre, le sol est retiré des mains de cet administrateur, et donné à telle personne qui en fera la demande. Mais si l'administrateur fait les réparations nécessaires, ou s'il paye au miri le louage du «ol, on ne l'inquiétera pas, et le sol sera laissé entre ses mains. Il en sera de même pour les localités dont le terrain est mevkoufé et le bâtiment vakouf d'une autre œuvre.
Art. 90. Si un vignoble ou verger dont le sol est miri, et les arbres ou la vigne vakouf de telle ou telle œuvre, est ruiné au point de ne plus laisser traces d'arbres ou de vignes; et si l'administrateur du vakouf abandonne ces jardins ou vignobles, sans excuse valable, durant trois années consécutives, et ne paye paa, au miri, le louage, si, enfin, il ne ramène pas cet immeuble k son état primitif, en y faisant de nouvelles plantations d'arbres ou de vignes, ce terrain sera soumis à la formalité du tapou. Il en sera de même pour les localités dont le sol est mevkoufé, et les arbres ou la vigne vakouf d'une autre oeuvre.
LrvBB Deuxiâkb.
Terres laissées (pour l'usage public) et mortes.
Chapitbe I«^
Des terres laissées (pour l'usage public).
Art 91. Les arbres des bois et forêts, dits 'baltalik' (de coupe), affectés, ab antique {^^^ k l'usage et k l'affouage d'une ville ou village, seront coupés par les seuls habitants de ces
(*") Les modifications apportées au Code par la loi forestière (v. CI^) ne consistent que : (a) Dans la prohibition que non seulement TÉtat (art. 9a du Gode), mais encore la Commune môme ne peut pas aliéner * une portion quelconque du fonds ou de la superficie ' (art. 93) ; quant au droit de superficie sur une terre domaniale pour formation d*un bois voyez art. 99 au Gode. (6) Dans Tassigettissement à la dîme de bois exploités < dans un but de négoce ' (art. 35) ; et cela, parce que suivant Texposé des motifii dudit r^lement * ils ont la faculté de vendre les bois fournis par leurs Baltaliks.' (c) Dans la surveillance gouvernementale de ces forêts ; dispositions d'ailleurs qui, suivant Texposé des motifis dudit règlement, 'ont été prises pour assurer la conservation des forêts communales.'
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localités; personne antre n'aura le droit d'y faire des coupes (''), il en est de même des bois et forêts affectés, a6 cnUiquo, pour le même objet, à plusieurs villages ; les habitants d'autres localités ne peuTcnt y fiûre de coupes (^). Ces bois et forêts ne sont irappés d'aucun droit.
Art. 92. On ne peut donner à personne, par tapou, la possession, soit particulière, soit coUectiye, d'une partie de bois ou forêts affectés aux habitants d'un village, pour en faire un bois séparé (") ; ou, après l'avoir abattue, pour mettre le sol en culture. Si quelqu'un en acquiert la possession, les habitants peuvent toujours la lui retirer.
Art. 93. Personne ne peut élever, a pastericrit de constructions sur la voie publique ou y faire des plantations d'arbres. En cas de contravention, les bâtisses seront démolies et les arbres arrachés ; en un mot, personne ne peut £ure acte de propriété sur la voie publique et toute contravention à cet égard sera aussitôt punie (").
Art 94. Les édifices destinés au culte {^), ainsi que les places laissées, soit dans l'intérieur, soit à l'extérieur des villes et viÛages, pour remiser les chariots (arabes) et pour réunir le bétail, sont de la même catégorie que la voie publique. Ces emplacements ne peuvent être ni achetés ni vendus, et l'on ne peut y fiEÛre, a paHericriy ni constructions, ni plantations d'arbres ; on ne peut en donner la possession à personne; si quelqu'un se l'arrogeait, les habitants de la ville et du village pourront y mettre obstacle.
Art. 95. Les localités inscrites au Defter-Ehaué comme étant laissées et affectées, ab arUiquo, pour les marchés et les foires, ne peuvent être vendues ni achetées ; on ne peut non plus délivrer de titre qui en donne la possession exclusive à personne. Si quelqu'un voulait s'attribuer cette possession, il y serait mis obstacle ; et, quelle que soit la quotité du droit inscrit au Defter-Khané pour ces sortes d'emplacements, elle sera payée au Trésor.
Art. 96. Toute aire à battre (khirmen iéri) destinée et affectée ab cmHqîiOf à tous les habitants d'un village en général, ne pourra
(^ Cf. arts. 99 et as de la loi forestière (GI>).
{**) Si les villageois d'une autre localité y abattent du bois ils doivent en payer la yaletir. Gode civil, art. 888 et cire, déo. lo Beb. II 1993 (Dust, vol. III, p. 457)'
(**) Le fait que l'étendue des bois réservés est supérieure aux besoins du i^lage ne dispense pas de l'application de cette règle. Ciro. du Befter-âiané, 99 janv. 1309.
(**) Cf. arts. 996, 997, 935, Gode civil, et art. 964, Code pénal.
l") Drmt musulman. — 'Les lieux pour la prière (mekane namaz), doivent être, suivant leur nature, purs et autorisés par la loi. A tons autres doivent être préférés les lieux spécialement affectés à la prière, comme les mosquées, on les lieux qui ne sont la propriété de personne, comme le désert ou la campagne non cultivée. Il n^est pas permis de prier sur une propriété privée, sans le consentement du propriéudi-e.' (Tomanw : ' Droit musulman,' p. 54.)
être Tendue oa achetée non pins que défnchée et livrée à l'agricultare; on ne permettra pas d'y élever a potUrioriy aucune bâtisse; la possession n'en peut ôtre donnée, par tapon, à titre particulier ou collectif. Si quelqu'un voulait s'attribuer cette possession, les habitants s'y opposeront. Les habitants d'un autre village ne pourront faire transporter leurs grains dans ces aires pour les y battre.
Art. 97. Dans tout pâturage affecté, àb afUiquo, à un village, les habitants seuls de ce village feront pattre leurs bestiaux ; ceux d'un autre village ne pourront y envoyer les leurs. Le pâturage attribué, ah anUquo et en commun, aux troupeaux de deux, trois villages, ou d'un plus grand nombre, sera le pacage commun des bestiaux de ces villages, quel que soit celui dans la circonscription duquel il se trouvera; les habitants de ces villages ne pourront, réciproquement, y mettre obstacle. On ne peut ni vendre ni acheter ces sortes de pacages affectés, ab antiquo^ soit exclusivement à un village, soit collectivement à plusieurs ; on ne pourra y faire, a poêteriari, ni endos, ni bergeries^ ni autres bâtisses ; on ne peut non plus y faire des vignobles et vergers, en y plantant des arbres ou des vignes ; si quelqu'un y faisait des bâtisses ou des plantations, les habitants pourront, à toute époque, les fiiire démolir et arracher. Il ne sera donné à personne l'autorisation de défricher cette terre et de la mettre en culture comme une terre ensemencée. Si quelqu'un veut la cultiver, on y mettra empêchement ; ce terrain doit rester à perpétuité à l'état de pacage (*").
Art. 98. Quelle que soit l'étendue déterminée de la terre laissée et regardée, ab cmtiquOf comme pâturage (mer'a), cette étendue déterminée constitue seule le pacage; on ne tiendra nul compte des délimitations qui pourraient avoir été fixées postérieurement (••).
Art. 99. Quel que soit le nombre des bestiaux des fermes (tchiftlik) du canton ou de la commune, envoyés ordinairement au pacage par celles-ci ou ceux-là, on ne pourra empêcher que le même nombre continue d'y être envoyé.
Quant aux pâturages autres que ceux-ci et affectés, ab anUquo, d'une &çon exclusive à des fermes (tchiftlik), attendu qu'ils ne font pas partie des terres metrouké comme les pacages laissés et affectés, ab aniiquOf aux habitants desdits canton et commune, le possesseur des pacages de 'tchiftlik' y fera seul paître ses
(**) Pour le droit de pftturage des communes dans les forfits de TAtat ▼. loi forestière (CV), arts. 13 à x6, 43, 44, 50, 5a. Pour le droit de pâturage sur les terrains 'otlak,' t. art 105 du Code.
("*) Par conséquent les habitants des communes ne peuvent acquérir par Tusucapion au nom de leur commune aucun droit de pâturage sur les terres domaniales non inscrites au Defber-ELhané, comme destinées à Tusage des communes.
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troupeaux ; il empêchera tous antres d'y entrer pour la paisson. La poflsesnon de cette dernière sorte de pacage s'acquiert par tapon, et l'on procède de la même façon que pour les autres terres
Art. 100. Quel que soit le nombre des bestiaux qu'un paysan est dans l'usage d'envoyer au pacage particulier à la commune, ou oommun à plusieurs, on ne pourra l'empêcher d'y envoyer aussi le croit de ces mêmes bestiaux.
Lorsqu'il y aura gêne pour les bestiaux du village, aucun paysan du lieu n'aura droit d'y faire venir, pour la paisson, des bestiaux antres que les siens. Mais si un paysan du dehors vient se fixer dans la commune et s'y bAtit un ' iourt' (habitation), il pourra, à condition qu'il n'y ait pas gêne pour les bestiaux de la commune, fidre venir du dehors des bestiaux qu'il conduira au pâturage de la commune. Tout paysan qui aura acheté le * iourt ' (^ d'un habitant de la commune pourra envoyer au pâturage communal le même nombre de bestiaux que son prédécesseur.
Art. 101. Les habitants des localités auxquelles ils sont alFectés ont seuls la jouissance de l'herbe et de l'eau des pâturages d'été et d'hiver (yailak et kichlak) inscrits sur les registres des archives impériales, et affectés, ab aniiquo, soit à titro exclusif, à une seule commune, soit, collectivement, à plusieurs. Les habitants d'autres communes jouissant de l'herbe et de l'eau des ' yailaks ' et ' kichlaks ' payeront au miri, selon leurs moyens, les droits de 'yailakie ' et ' kichlakie.' Ces pâturages d'été et d'hiver (yailak et kichlak) ne pourront être ni vendus ni achetés. La possession exclusive n'en peut être donnée à personne par tapou ; ils ne peuvent êtro mis en culture sans le consentement des balNtants.
Art. 102. La prescription ne peut être invoquée dans les contestations relatives aux terres metrouké, telles que bois, forêts, voies publiques, emplacements de foires, marchés, meules, pâturages, lieux de campement, de parcours et de vaine pâture d'été et d'hiver, lesquelles ont été laissées et affectées ab antiçuo à la population locale (**).
Ohapitbb IL
Des terres mortes (mévat) (^.
Art. 103. On désigne par terres mortes les terrains vagues, incultes, tels que montagnes, endroits rocailleux, ^ pernâllik ' et
(•^ Le ' iourt > désigne l'habitation des nomades et pasteun.
('*) T. art 1675, G<àe eivil, pour disposition! oonoemant la prescription ; V. arts. 1644 à 1646, Cc^e civil, pour dispositions oonoemant la pTDoédure.
(**) Les terrains ' mérat ' (morts) sont eeux qui demeurent «6 tmH^c
' otlak ' qui ne sont, par tapou, en la possession de personne, qui ne sont point attribués ai antique à l'usage des habitants des cantons et communes, et qui sont éloignés des endroits habités à une distance d'où, on ne peut entendre une forte voix. Tout individu auquel ces localités feront besoin, pourra, moyennant permission de l'autorité C), et à la condition de relever pour ce du ' Beit-ul-Mal (**),' en £aire le défrichement et les mettare en culture. Les dispositions de la loi civile en vigueur pour les terres miri ensemencées (mezroua) sont également applicables aux terres ' mévat ' défrichées. Seulement si quelqu'un après avoir obtenu permission de défricher une terre morte ne l'exécute pas, et laisse la terre dans le statu qwo sans excuse valable, pendant trois années consécutives, elle sera donnée à un autre exploitant. D'autre part, si quelqu'un, sans la permission de l'autorité, a défriché et cultivé une terre de ce genre, on exigera de lui, pour la localité ainsi défrichée, le payement du tapou ; après quoi, concession lui sera donnée de ce terrain, et remise lui sera faite du titre de tapou.
Art. 104. Chacun peut couper du bois de chauffage et de construction sur les montagnes 'mubah,' qui ne font pas partie des bois et forêts affectés ab anttg^uo aux communes; personne, de part et d'autre, ne peut y mettre empêchement. Les arbres qu'on y coupe et les herbes qu'on y recueille ne payent pas la dime. Nulle partie de ces montagnes ' mubah ' ne peut en être distraite, ni la possession donnée, par tapou, à qui que ce soit, par l'autorité, pour devenir un bois particulier, ou commun à plusieurs (").
Art. 105. Si, «n outre des pâturages affectés à l'usage des bestiaux du canton ou de la commune, il se trouve des * otlak ' dans ces mêmes circonscriptions, les habitants, sans avoir à acquitter pour cela aucun droit, auront la jouissance de l'herbe et de
inhabités et inexploités (Moulteka-ul-Ubhour, toL II, p. 317) ; les terrains improductifs par toute cause empochant la culture (Hédaya, Joiwm* otiaHque, oct. 184a, p. 363").
(•>) < Celui qui vivifie (chia) la terre morte en devient le propriétaire ' (Hadith, cité par Bélin, op. ctt,) ; mais Abou Hanifa considère que celui qui vivifie une terre morte n en devient propriétaire que s'il a obtenu 1 autorisation du Sultan, et le Gode civil a développé cette théorie dans son art. 1979 qui accorde à l'État le droit de se réserver la nue propriété (rakaba) en ne laissant pas la pleine propriété au défricheur mais seulement ' la possession.^ Ce droit a été établi comme règle par Tart. 103 ci-dessus, qui a assimilé ' la possession * des terres mortes défrichées à celle des terres miri ensemencées, (v. aussi art. Z9 de la loi sur le tapou.)
(**) i. e. la nue propriété (rakaba) sera conservée par TEtat.
(**) La loi forestière (CI^) ayant divisé les forêts en catégories distinctes parmi lesquelles ne figure pas celle de ' moubah ' qui a été comprise parmi les forêts de l'fitat Tapplication de cet article est restreint au Hedjaz où l'administration n'a pas pris possession des forêts ^v. 01^, note i).
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reaa qui s'y troaTeront, et ils y enTerront brouter leurs bestiaux. Tout indmdu qui, &isant yenir des bestiaux du dehors, voudra profiter de Therbe et de Teau de V * otlak/ payera au miri un droit de pâturage (resmi-otlak) dans une proportion convenable. Les paysans ne pourront exclure celui-ci, ni prétendre prélever une part sur ce droit
LiVBB TBOIBlàMB.
Propriétés non classées.
Art. 106. Tout arbre venu naturellement sur terre memlouk^ mevkoufé, miri, metrouké et mévat, ne peut être possédé par tapou. Seulement, les arbres venus naturellement en terre miri ou mevkoufé Eont possédés comme dépendance de la terre, ainsi qu'il est dit au Chapitre I*' (").
Art. 107. Les mines d'or, iTargerU, de euivre, de fer; les diverses carrières de pierres, de gypse; les mines de soufre, de salpêtre, d^émeri^ de charbon, de sel, etc., qyUan découvrira en terre miri, possédée par quiconque, reviennent au Beit^-Mal ; le possessgwr de la terre n'a le droit ni de s*en emparer, ni de réclamer swr eUes aucune part.
De même, toute mine découverte dans une terre mevkoufé de la catégorie des takhcifot, c^est-à^ire affectée à certaine destination donnée, revient aussi au Beit-vl-Mal ; le possesseur de la terre et le vakouf ne peuvent exercer aucun acte d^ingérence ou dHntervention à cet égard.
Toutefois, quand U s'agira de terres miri et mevkoufé, on devra rembourser au possesseur du lieu la valeur du terrain pour la portion dudit lieu qui cessera, par le fait de VexploitaHon de la mine, dSUre placée sous le régime de la possession et d^être cultivée, — Dans les terres metrouké et mévat, le cinquième du produit des mines qu'on y trouve revient au Beit-ul-Mal, et le reste à l'individu qui a découvert la mine. Dans les terres réeUement tnevkoufé, les mines reviennent' au vakouf, CeUes qu'on trouvera en terrain mvik, dans Tintérieur des viUes et villages, appartiendront au propriétaire du sol. CéUes de matières fusibles, existant en terres uehrié ou kharadjié, reviendront, pour le cinquième, au Beit-ul- Mal, et pour le reste au propriétaire de la terre. Celles qui ne sont pas fusibles reviennent, en totalité, au propriétaire de la terre. Quant aux monnaies anciennes et modernes, ainsi qu'aux trésors de toute espèce dont le propriétaire est inconnu la législation qui les
C) Il ne s'agit ici ni des arbres non fruitiers plantée avec autorisation (art agi), ni de ceux qui sont ' greffes ou élevée ' (art. a6). Ct art. a8 modifié et note.
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Art 108. Le meurtrier ne peut hériter de la terre appartenant à sa victime ni avoir droit à tapou sur ladite terre.
Supplément à l'art. io8. a8 Beb. Il laça.
Les complices du meurtrier sont aussi interdits.
Art. 109. [Gomme modifié par la loi du 17 Moulu 1284, V. XIX».]
La terre du musulman ne peut passer par héritage à ses enfants petits-enfants, père ou mère, éère, soeur ou conjoint non-musulmans ; de même la terre d'un non-musulman ne passe pas par héritage à ses en£Buat8, petit&«nfants, père ou mère, frère, sœur ou conjoint musulmans (").
Le non-musulman ne peut avoir droit à tapou sur la terre du musulman et vice-versa.
Art. 110. rComme modifié par la loi du 17 Mouh. 1284. V. XIXi.]
La terre du si^et ottoman ne passe pas par héritage à ses héritiers sujets étrangers. Le sujet étranger ne peut avoir droit à tapou sur la terre d'un sujet ottoman C).
Art 111. La terre d'un individu qui a fait abandon de la nationalité ottomane ne passe pas, par héritage, à ses enfants, père ou mère, petits-enfants, frères et sœurs, et ooz^joint, siigets ottomans ou étrangers. Elle devient vacante par le £Biit; et, sans rechercher s'il y a des ayants droit au tapou, elle est mise aux enchères et adjugée au plus offrant C).
Art 112. Tout esclave mâle ou femelle qai, du consentement de son maître, et par l'entremise de l'autorité compétente, aura acquis la possession ou la concession d'une terre, n'en pourra être dépossédé par son maître, ni avant ni après son affiranchissement ; celui-ci ne pourra faire nul acte d'ingérence à cet égard. De même, si le maître décède avant l'affiranchissement dudit esclave, ses héritiers ne pourront non plus faire acte d'ingérence ou d'intervention sur ladite terre. Si Tesclave mâle ou femelle décède avant d'avoir été affranchi, comme sa terre n'est transmissible à personne par héritage, personne autre que les associés, coîntéressés ou habitants qui pourraient en avoir besoin, n'aura sur elle droit de tapou, s'il n'y a pas, sur ladite terre, des construc-
(f) Cet article qui, oonfonnément au Chériat, attribue la propriété de toute mine, etc., au propriétaire du sol a été modifié par la législation suivante : loi des mines de z886 (v. CII^) ; loi des carrières de 190Z (▼. CII>), et loi des antiquitiés (v. XL).
C) y. étude sur les successions, Titre XIX.
(*^ Hais s'il a changé de nationalité avec autorisation officielle la terre ne devient pas vacante et reste telle quelle, pourvu que le pays étranger dont il a revêtu la nationalité ait signé le protocole.
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tkHis et des arbres xnulk. — Si le maître de TeadaTe a, sur ce terrain, des arbres et bâtiments mulk, il aura la préférence sur tout antre acquéreur, et jouira, pendant dix années, de la faculté de reTendication, moyennant la taxe de tapou. — Si resclave décède après son affiranchissement^ sa terre passera alors, par héritage, à ses en&nts, père ou mère libres. A défaut de ceux-ci, et s'il n'y a, sur ce terrain, ni arbres ni bfttiments mulk, les ayants droit au tapou ne seront ni son ancimi malti-e, ni ses Nifants, mais ses propres parents libres ; la terre leur sera concédée contre payement de la taxe de tapou. Â leur défaut, elle sera mise aux enchères, et adjugée au plus offrant. Si, enfin, il y a, sur ce terrain, des bâtiments et arbres mulk, il sera donné, moyennant la taxe du tapou, à celui des héritiers, ayant droit de premier degré au tapou, qui aura hérité de ces arbres et bâtiments mulk Ç^).
Art. 113. [Comme modifié.] Le transfert de terres 'miri' et ' mevkoufé ' fait à la suite de la violence d'une personne capable d'intimider est nul. Si TindÎTidu qui, par le fait de la contrainte et de la violence exercées, a acquis ces terres, les revend à un autre ; ou si, à son décès, cette terre a passé, par héritage, aux héritiers snsindiqués; ou si, décédant sans aucun de ces héritiers, la terre est devenue vacante, le cédant, objet de la contrainte, ou, à son décès, ses héritiers snsindiqués, pourront formuler une plainte pour contrainte (ikia-davassi). S'il décède sans héritiers directs, la terre n'est pas considérée vacante, et elle reste entre les mains de qui elle se trouve.
Art. 114. Ne sont pas valables la vente et la concession de terres ' miri ' ou ' mevk<mfé ' k des conditions réputées illégales pur la loi religieuse du Chéri.
Modification ; i8 Sef. 1306, Lah.-i-Kav., vol. I, p. 33 :
Le transfert d'un immeuble 'mûri ' possédé par tapou à la condition que le cédant sera nourri jusqu'à sa mort par Tacquéreur est valable et cette condition est admissible. Le transfert une fois accompli et tant que l'acquéreur est prêt à nourrir le cédant, ce dernier ne pourra pas reprendre la terre. Cependant, si le cédant prétend que l'acquéreur ne le nourrit pas conformément au contrat et si Tacquéreur conteste cette plainte, on s'adressera à des experts pour constater les fiûts et si la réclamation du cédant est reconnue exacte le tribunal compétent lui restituera la terre.
Si l'acquéreur décède avant le cédant ses héritiers ayants droit à mutation seront tenus de nourrir ce dernier jusqu'à sa mort. S'ils n'acquittent pas cette obligation le cédant aura le droit de reprendre la terre passée aux héritiers. Si l'acquéreur décède sans laisser on héritier ayant droit à mutation la terre ne sera pas donnée à
O ▼. EeoUvage (XXX).
autrui maÎB fera retour au cédant. Tant que le cédant est vivant ni l'acquéreur ni ses héritiers ayant droit à mutation ne pourront aliéner la terre à autrui.
Dorénavant les transferts exécutés dans ces conditions seront valables et la condition susindiquée sera inscrite sur les titres. Les actions intentées au sujet de conditions de cette sorte pas inscrites dans les titres seront déboutées Ç^).
Art. 115. [Comme modifié par la loi du 15 Chev. 1288, v. CIV».]
Le créancier ne petU $*emparer en échange de sa créance de la terre poseédée par son débiteur ; Une peut non plus le forcer à la vendre pour se rembourser de la créance sur le montant, et au décès du débiteur que celui-ci ait ou non des biens meubles, la terre en sa possession passera par héritage à ses héritiers ; s'il n'en laisse pas elle sera soumise au tapou et concédée moyennant tapou aux ayants droit ; à défaut de ceux-ci elle sera mise aux enchères et adjugée comme mahloul.
Cependant si une personne vivante a des dettes ses terres pourront être vendues à autrui pour payement de ces dettes même s'il possède d'autres immeubles mulk.
Art. 116. La terre ^ mirié ' et * mevkoufé ' ne peut être mise en gage; toutefois, si le débiteur, en échange de sa dette, et par Tentremise de l'autorité, tratuferi à son créancier la terre dont il est 'possesseur,' à condition que celui-ci la lui rendra à toute époque où il acquittera sa dette, ou s'il en fait le transfert à réméré, dit * firâgh bil-vefa,' c'est-à-dire qu'à toute époque où il acquittera sa dette, il aura droit de réclamer la restitution de l'immeuble, ce débiteur ne peut, avant l'extinction préalable de sa dette, qu'il y ait ou non fixation de terme, en exiger la restitution ; il ne peut reprendre la terre qu'après acquittement intégral.
Art. 117. Si le débiteur, après avoir transféré à son créancier, en échange de sa dette, la terre dont il est possesseur, soit sous la condition ci-dessus énoncée, soit sous la forme de transfert à réméré, se trouve, an délai fixé, dans l'impossibilité d'éteindre sa dette, et s'il livre audit créancier un acte de procuration (ve kialet-i-devrie), c'est-à-dire s'il substitue celui-ci complètement à lui-même, en se dépouillant de la faculté de lui retirer ledit mandat, et lui donnant pouvoir de vendre ou faire vendre lesdites terres, de se rembourser sur le prix de vente du montant de sa créance, et de lui compter le surplus ; dans ces conditions, le créancier mandataire pourra, en cas de non-payement jusqu'au terme fixé, vendre ou faire vendre ledit champ, du vivant de son débiteur, par l'entremise de l'autorité et se payer du montant de sa créance ; ou bien si, comme il a été dit, le mandant débiteur a chaigé un tiers de ses
(^) Cette disposition est aussi applicable au * moussakafat * et * mouBta^ihilat meykoufé * à double loyer. (Lah.-i-Eav., voL I, p. 573.)
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pouvoirs, oelai-eî pourra, à l'expiration du terme fixé, et en vertu de son acte de procuration, vendre la terre, et acquitter (entre les mains du créancier) la dette de Bon mandant (^').
Art. 118. [Comme modifié le 23 Ram. ia86, D}iz.-i-EaT., p. 520.1 Si le débiteur qui a vendu sa terre à son créancier, soit aous la conoition ci-desBUS énoncée, soit boub la forme de transfert à réméré, décède avant l'entier acquittement de sa dette, et laisse des liftiers susindiqués, le créancier, et, en cas de décès de celtdci, tous ses héritiers ont droit de mettre saisie-arrêt sur la terre : et les héritiers indiqués par la loi de 1284 du débiteur ne peuvent en prendre possession avant l'entier acquittement de la dette.
Si le débiteur vendeur décède sans héritiers susindiqués. S'il y a des ayants droit à tapou ne sera pas appliquée la disposition relative à la fixation du prix de tapou par experts et la terre sera mise aux enchères ; et si l'ayant droit à tapou le désire il pourra prendre ' possession ' moyennant payement du prix de l'enchère ; du prix touché il sera retenu au profit du Trésor une somme équivalant une année des revenus et le solde sera affecté au payement des dettes qui n'auront pu être prélevées sur la succession du débiteur. Et si l'ayant droit à tapou renonce ou si le défunt n'a laissé aucan ayant droit, la terre sera donnée au requérant au prix établi aux enchèrea En ce cas aussi une somme équivalant une année de revenus sera retenue au profit du Trésor et le solde sera affecté au payement des dettes.
Art 119. [Gomme modifié.] Toute action pour dol (tagrir) ou lésion (gabn-i-fahich) entre Te cédant et l'acheteur au sujet de terres ' mevkoufé ' en général sera reçue en justice (^) ; après le décès du vendeur les actions intentées par ces héritiers ayant
(^) Les dispositions des arts. ii6, ii8 ont été modifiées et complétées par les arts. 95-90 du règlement sur les tapous (t. CV) par le règlement sur la vente forcée (v. CIV*), et par la loi de 1991 (v. CV').
C) Compétence des tribunaux ' nizamié * et Chéri en matiëre immobilière :
i** Iradé communiqué dans une circulaire du Min. de la Justice, ao Ram. 1396, Loughat-i-Kay., p. 568.
D'après Tart. 4 du Code des Terres les biens mulk devenus vakouf conformément au Chériat tels que les biens dédiés < mouasakafat ' et ' moustaghilat ' sont réglés par le Chériat et toute question y relative est de la compétence des tribunaux Chéri, ainsi que toute affaire à juger d'après la loi des ' mouvela * de 1991.
La compétence en toute question à Tégard des biens ' miri' et 'mevkoufé ' possédés par tapou, aussi qu'aux terrains ' metrouké ' et ' mévat * sont de la compétence des tribunaux ' nizamié ' et seront jugés conformément au Code des Terres, au Code civil et à la loi du tapou.
9<^ Circulaire da Min. de la Justice, 17 mars 1304, Djér.-i-Meh.,
Les procès concernant la possession des Takoufb à double redevance échappent à la compétence des tribunaux religieux, comme étant réglés par une loi émanée du pouvoir impérial. Lee procès soulevée entre le
droit k matation (intikal) ne aercmt pas reçues et 1* terre ne aer» pes considérée yaouite Ç*).
Art. 120. Est oonsidérée bonne et valable le transfert de terre ' miri ' et ' mevkoufé ' faite en état de maladie mortelle ; la terre ainsi transférée par l'entremise de Tantorité ne passera pas, par héritage, aux héritiers directs; et, à leur défaut, elle ne pourra non plus être soumise à la formalité du tapou (^').
Art. 121. Personne, sans avoir été investi au préalable par patente souveraine (mulknâmé), de la propriété pleine et entière des terres dont il est simplement ' possesseur/ ne peut les constituer ' vakouf ' de telle ou telle œuvre.
Art 122. Les terres attachées ab a$iHq^to k une église ou à un monastère, et qui sont inscrites, en cette qualité, sur les registres des archives impériales, ne peuvent être possédées par tapou; elles ne peuvent être ni vendues ni achetées ; par contre, si, ayant été ' possédées' de tout temps par tapou, elles ont passé ensuite, par un moyen quelconque, entre les mains des moines ; ou si elles sont possédées actuellement sans tapou, comme dépendant du monastke, on leur appliquera la législation des terres ' miri ' ; et, comme par le passé, la possession en sera donnée par tapou.
Art. 123. L'ancien lit d'un lac ou d'une rivière qui sera desséché par le retrait des eaux, et présentera un terrain propre à la culture, sera mis aux enchères, adjugé au plus offrant et soumis à la législation des terres ' miri.'
Art. 124. Dans les contestations relatives aux cours d'eau potable ou d'irrigation, on tiendra compte uniquement de ce qui existait ab antiquo.
Art. 125. Il n'est pas permis de faire circuler les bestiaux à travers les vignobles, vergers et champs dits ' keuk-terké.' Si même il était d'usage de les y faire passer ab antigtio, comme le dommage (fait à autrui) ne peut jamais s'appuyer sur la coutume, le propriétaire des bestiaux sera invité à veiller, jusqu'après la
fisc et des particuliers, reUtivement aux taxes sur des yakoufs, relèvent également de la oompétenoe des tribunaux ordinaires.
(^*) Cette disposition est une application aux terres ' miri-meykoufé ' de Part. 358 du Code civiL
I/art. 356 du Code civil prescrit que la lésion pourra être invoquée indépendamment de la condition de dol pour les biens vakouf et miri des mineurs.
('*) (a) Droit musulman : 'Quant le donateur fait un contrat de donation, pendant une maladie, cet acte conserve toute sa. validité après la guérison ; mais si le donateur meurt de la maladie dans le cours de laquelle il a consenti le contrat, les héritiers ont le droit de garder au moins deux tiers de la succession et d'en laisser au donataire au plus un tiers * (Tomauw, ' Droit musulman,' p. 183), et cf. arts. 393 à 397 du Code civil, (h) Droit ottoman : * Le Code, traitant en général d'une aliénation moriia coumi, ne consacre rien à cet égard en faveur des héritienL*
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réeolte, à ee que flon bétail ne trarene paa mb champs ; si, malgré cet aTis, il continae à occaaionner ce dommage par l'envoi ou le paaeage de aee besiianx, il en sera reeponsable, et devra indemniser le propriétaire dn champ. Âprts la récolte, quel que Boit l'endroit, à travers lequel on avait l'habitude ab anHquo de fiûre passer les bestiaux, on pourra les y faire passer encore, oocnme précédemment (^').
Art. 126. Si les marques de Tancienne délimitation des villes et villages ont disparu ou sont méconnaissables, on choisira, parmi les habitants des villages voisins, des personnes âgées et dignes de eonfîanoe, on se rendra avec elles sur les lieux, et, par Ventremise de Vautoritê (rdigiêuse), on déterminera les quatre côtés des anciennes limites ; après quoi, de nouveaux indices seront placés partout oil besoin sera (^.
Art 127. La dlme des iMroduits ou de la récolte, quel que soit le lieu de Taire (khirmen), est due seulement par la commune dont dépend la terra d'où provient la récolte. Selon le même principe, les taxes de ' vailakié-kichlakié ' et 'otlakié' et sur les enclos, moulins, etc., eont dues par les communes dans la circonscription desquelles ils se trouvent.
Art. 128. Si, dans les rizières inscrites au Defter-Khané, le cours d'eau vient à se détériorer, on le fera réparer par l'individu auquel incombe rensemencement de ladite rizière. La jouissance s'acquiert par tapou, comme pour tonte autre terre ^ miri.' Seulement, on devra respecter les usages locaux suivis ab antiquo, relativement aux rizières.
Art. 129. La possession des terres dites * khassé ' (^), attribuées, avant le Tanzimat, aux Sipahis et autres, celle de ' bachtèné ' (^*), attribuées aux VomonghhJan (*^), dont le système est aboli; et enfin celle des terres qui étaient concédées par tapou par les agents forestiers, également supprimés, s'acquiert par tapou; et dans les mutations, telles que vente, transmission par héritage ou ' concession,' on suivra la législation £[>ncière.
Art. 130. Les terres faisant partie du territoire d'une commune habitée ne peuvent être concédées (ihâlé) uniquement à une seule personne pour en faire une ferme (tchiftlik), mais si les
T. l'art. fl6i du Gode pénaL ^) Cet artide semble avoir été abrogé par la oiroulaire citée dans la note 68, ( a.
Ç*) 'Les domaines khfts étaient assignés, dans chaque province, à remploi du Gouvemenr général, pour tenir lieu d'appointement à ce fonctionnaire ' (B'Ohsaen, < Tableau de PEmp. Ott.,' vol. VII, p. 379). .
(^*) < Cette expression est bulgare ; dérivée de bachta <'pôre,'' bachtèné désigne le bien i>atrimonial, celui qu'on tient du père ' (Bélin, § 316, note i).
(M) <BoInik, en bulgare, signifie ''soldat." L'armée turque comptait autrefois dans ses rangs un corps de 6,000 Bulgares, mahométans ou chrétiens' (Bélin).
habitants de la oommiine se sont àispenés, comme il est dit plus haut ; et si, la terre devant être soumise à la formalité du tapou, on reconnaît l'impossibilité d'y &ire venir de nonveaox agricnltenrs, de les établir dans cette commune, et de lui rendre sa physionomie primitive en concédant (tefriz) les terres par portions isolées, à chaque agriculteur, on pourra, dans ce cas, concéder lesdites terres en bloc, soit à une seule personne, soit à plusieurs, pour en fedre une exploitation de labour.
Art 131. 'Tchiftlik,' en termes judiciaires, désigne le champ de labour d'une charrue (de deux bceufs), cultivé et moissonné chaque année. Sa contenance est, pour la terre de première qualité, de 70 à 80 deunums ; pour ceUe de seconde de 100 ; et pour celle de troisième, de 130 deunums. Le deunum est de quarante pas communs (géométriques) en long et en laige, soit 1,600 pics carrés. Toute portion de terrain inférieure au deunum est dénommée * kit'a' (morceau).
Mais, vulgairement, on entend par ^ tchifOik ' la terre, y compris les bâtiments qu'on y a construits, ainsi que les animaux, graines, ustensiles de labour et autres accessoires nécessaires à l'exploita* tion. Si le propriétaire de ce 'tchifilik' décède sans laisser d'héritier, ni direct ni indirect (ayant droit à tapou), sa ferme est mise aux enchères par le ^mirié,' et adjugée au plus offrant — S'il ne laisse pas d'hMtier direct (ayant droit à Tintikal) sur sa terre, les bâtiments, animaux, graines^ etc., passent aux collatéraux (ayant droit au tapou); ceux-ci, comme il est dit au titre de la déshérence, auront droit au tapou sur la terre possédée et cultivée à titre d'accessoire du 'tchiftlik,' et ils en acquerront la 'possession' moyennant payement de la taxe de tapou. S'ils la refusent» celle-ci seulement» sans toucher en rien aux immeubles qui seront leur propriété mulk héréditaire, sera mise aux enchères, et adjugée au plus offrant.
Art. 132. Tout individu qui, muni de l'autorisation souveraine, aura comblé un emplacement pris sur la mer, en deviendra propriétaire (mâlik) ; mais si, dans le terme de trôis ans, à compter du jour de l'autorisation, il n'en fait pas usage, il sera déchu de ses droits, et toute autre personne, munie d'une nouvelle autorisa* tion souveraine, pourra, en comblant ce même emplacement, en devenir propriétaire. Tout emplacement pris sur la mer et comblé sans autorisation, étant la propriété du Beit-ul-Mal (du trésor public), sera vendu par le * mirié ' à la personne qui l'aura comblé. Si elle refuse de l'acheter^ ce terrain sera mis aux enchères, et a^j^é au plus offrant (*').
(^) Selon un règlement flfpéoial oonoernant la oonstraction de nouveaux quais (ricbtim) sur le bord du Bosphore x>ar les propriétaires des maisons situées près de la mer (du 9 Reb. II xaSo) : ' cee nouveaux quais, comme dépendances des maisons et autres biens voisins, sont soumis à ceux-ci à
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Commandement. — La présente loi aura force et vigueur à partir du jour de sa promulgation. Tous décrets souverains, anciens ou réorâits, rendus jusqu'à ce jour sur les terres < mirié ' ou ' mevkoufé,' qui seraient contraires à la présente loi, sont et demeurent abrogés, et les 'fetvas' rendus sur cesdits décrets restent nuls et sans valeor. La présente loi sera la seule règle que devront suivre, dorénavant, le Cheikh-ul-islamat, les Bureaux impériaux, en un mot, tous les tribunaux et Conseils. Sont et demeurent abrogées les lois et ordonnances conservées au bureau de notre Divan, aux Archives de l'État et autres lieux.
titre de pleine propriété (mulk), ou à titre de vakouf, suivant la nature de la propriété des maiBona' (art zx).
La l^iBlation ci-annezëe sur la vente forcée d'immeubles est basée sur les articles 998-9 du Code civil» complétés par la loi sur l'exécution des jugements (v. voL I, p. 197) et par Fart. 294 du Code de Procédure civile.
Mais pendant longtemps la vente forcée ne pouvait être appliquée qu'aux immeubles en pleine propriété (mulk); les immeubles domaniaux et dédiés (mirié, mevkoufé et vakouf en général) restaient soumis au principes du Chériat qui ne reconnaît pas la vente d'immeubles pour dettes. L'art. 115 du Code des Terres défendit expressément la vente forcée des terres mirié et mevkoufé et les vakoufs moussakafat et moustaghilat n'y avaient jamais été soumis.
La loi du i*' Reb. I 1279 (Dust, vol. I, p. 244) autorisa la vente forcée du vivant du débiteur de ses immeubles mirié ou mevkoufé et vakoufs moussakafat et moustaghilat pour le payement de ses dettes envers le fisc ; et cette mesuro fut étendue aux créances des particuliers par la loi du 15 Chev. 1288 (v. CIV«).
La vente forcée de ces terres après la mort du débiteur avait été interdite par l'art. 118 du Code des Terres et par l'art. 27 de la loi sur le tapou (v. CV*, p. 99), et cela même dans le cas où la terre avait été hypothéquée. H est vrai que si le débiteur laissait des héritiers le créancier pouvait saisir la terro jusqu'au payement, mais dans le cas d'un retour du bien au fisc à défaut d'héritiers le créancier n'avait aucun remède ; en cas de transfert ou de mise aux enchères le prix du tapou était versé au débiteur sauf déduction de la valeur d'une année de récolte au profit du fisc
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La loi du a^ Ram. 1286 (CIY^) a permis le remboursement d'une dette garantie par une hypothèque par la vente forcée d'une partie suflSsante des terres mirië, mevkoufé, moussakafat et moustaghilat engagées» qu'il existe on non des héritiers. Cette procédure a été étendue aux dettes non garanties d'une hypothèque dues àr l'État par la loi du ai Ram. ia88 (CIV«).
n est donc à remarquer qu'aucune législation n'a abolie la deuxième partie de l'art. 1 15 du Code des Terres et que le principe interdisant la vente forcée des terres susmentionnées est maintenu dans le cas où le débiteur est mort et la dette n'est pas gaitmtie par une hypothèque ou n'est pas due au fisc (v. art. 4, CIV^ et note 2).
TEXTE CIV
Vente forcée (après le t^ ^ 1 t
décèB du débiteur) IJart., voL I, p. 342
d'immeubles nàxvi et 33 Bam. 1286. a'^ 1 t <«
meTkoufé,moaM«ka&t 36 déc. 1869. ^J*' 7°^ ^ ^' '**'
[traduction d'Aristarchi rerisée.]
Conformément anx arts. 3 et 5 de la loi sur l'extension du droit d'héritage aux vakon& (XIX^ et Tart. 25 de la loi sur les tapons {GJIV) ayant été également modifié (^), la vente forcée après décès des vakoufs moussakafat et monstaglulat mis en hypothèque pour dettes est dorénavant autorisée. Le présent règlement indique la procédure à suivre et du vivant et après décès du débiteur.
Art. 1®'. Pour hypothéquer les terres miné çt mevkoufé possédées par tapou k un créancier» il y a lieu de se conformer à Tart. 25 de la loi sur les tapons (CIH^).
Art. 2. Si le gageur ayant donné en hypothèque à son créancier, au su de Tautorité compétente, ses terres miné et mevkoufé meurt avant le payement de sa dette, celle-ci sera soldée k Tinstar des autres dettes, de Thoirie qu'il laisse. Mais, dans le cas où il n'aurait rien laissé ou de rinsuffisance de Thoirie, une partie desdites terres, possédées par le de cnjus, sera vendue et le montant de la dette sera prélevé sur le produit. La mise en adjudication
O C'est-à-dire par la loi sur Pextension du droit d'héritage aux terrsa < mirié ' et ' mevkoufé ' (XIX').
desdites terres aura lîea si le de cujaa aTÛt des héritiers ayant droit à la possession, ou des personnes ayant droit an tapoa des terres susdites.
Art. 3. Les dispositions du deuxième article s'appliquent anssi aux moossaka&t et antres dépendances des Takonfs dont la traniH mission par droit d'hérédité a reçu une extension par la loi du 13 Sef. 1384 contre augmentation du loyer annuel.
Art. 4. Si le prix des terres et propriétés moussakafieit hypothéquées ne suffit pas à payer la dette du débiteur décédé, le créuider ne pourra pas rédamer pour le payement du surplus de sa créance des terres et autres propriétés dédiées^ possédées par le de cujus» mais n'ayant pas été données en hypothèque audit créancier (').
Art. 5. Ces dispositions £Btisant suite aux lois du 17 Mouh. et du 13 Sef. 1384 seront mises en vigueur à partir de la date de leur promulgation.
TEXTE CTVK
Vente forcée (après le décès du débiteur)
d'immeubles mirié et -. •, j
mevkoufé,moua8akafiit 31 Kam. 1288. ^™-» ^- ^ P- ^43
TÉtai
Appendice au dV^O-
[traduction non garantie.]
Art. 6. Les immeubles mirié mcTkoufé aussi bien que les vakoufs moussakafat et moustaghilat à double loyer de ceux qui décèdent laissant des dettes, tant personnelles que par garantie, dues au fisc, en cas d'insuffisance des autres parties de la succession peuyent être vendues en payement de ces dettes.
Art 7. Sont exceptés de l'application de l'art 6 les biens vacants (mahloul). Les immeubles hypothéqués à un tiers ne
(>) Par une note verb. id. du ai avr. 1883, les MiasionB ont appelé l'attention de la 8. Porte sur les préjudioes qne cause aux oréanoiers rapplieation de l'art. 4, en yertu duquel les propriétés 'Fakoof' nonhypothéqnéee du Tivant dn débiteur sont exemptées de la vente forcée pour le payement de ses dettes après sa mort.
C) Fur cette loi Fart X15 du Code des Terres qni consacrait TinaliénabiÙté de la terre domaniale sans le consentement du possesseur a été abrogé. En ce qui concerne la vente forcée: i* des immeubles ap« partenant à un fuUi étranger, par les syndics de sa faillite ; ou aP des immeubles d*un étranger débiteur, par un autre étranger créancier, qui a obtenu un jugement de condamnation deyant les tribunaux étrangers ; cf. Part 3 de la loi concédant aux étimngers le droit de propriété immobilière (yoL I, p. 340).
seront Tendus qa'à condition que le montant de la créance ponr kqaelle l'immeuble a été hypothéqué ne soit prélevé du produit au profit de ce créancier.
Si l'héritier n'a pas de maison une demeure lui sera laissée et si le débiteur décédé n'avait autre moyen de subsistance que la culti- ▼ation du terrain^ une étendue suffisante pour le maintien de sa fiumUe selon l'estimation de l'autorité compétente, sera laissée aux héritiers.
TEXTE CIV»
Vente forcée des im- j^^ ^1 I^
me,^lc»minéetmeY. ^^ (jbeY. 12BB. (turc).
Wé et moussakafat ,id^.,8,,(i), ^t./ ^l I, p. 270 et moustaghilat pour ' ^ ' (fnLnii.\
payement de dettes.
(franc.).
[traduction d'Âristarchi révisée.]
Art. l*'. Les vakoufs moussakafat et moustaghilat à double loyer (biUidjarétéîn), ainsi que les terres mirié et mevkouft seront vendues, sans le consentement du débiteur, comme des propriétés ordinaires pour le payement d'une dette jugée (mahkioum-biii).
Art. 2, Si le débiteur prouve qu'il pourrai^ avec le revenu net de ses propriétés immobilières, se libérer de sa dette dans une période de trois ans, en payant aussi l'intérôt légal et les autres frais, et e'il cède à son créancier la perception des revenus susdits, lesdits propriétés ne seront pas vendues.
Alt. 3. Si le recouvrement d'une dette jugée a été confié à un tiers qui assumendt cette charge et en notifiera le débiteur celui-ci jouira des mêmes privilèges que le premier créancier et pourra réclamer la vente des propriétés immobilièros du débiteur.
Art. 4. Les propriétés immobilièros d'un débiteur ne peuvent être Tendues par des sentences susceptibles d'appel ; de même elles ne pourront êtro vendues par des jugements rendus par dé&ut avant que le délai de l'opposition ne soit expiré.
Art. 5. Lorsqu'un débiteur adresse une requête réclamant les sommes qui lui sont dues et demande, en cas de non-payement, la mise en vente des immeubles de son créancier, il est tenu d'adresser au lieu de résidence de ce dernier, soit directement, soit par le canal de l'autorité executive, un avis rédigé dans les formes ainsi qu'une copie de la sentence judiciairo.
Art 6. On ne pourra demander la mise en vente des immeubles du créancier avant rexpiration d'un délai de 31 jours à partir de renvoi de l'avis susmentionné. Dans le cas où 91 jours vien-
C) Aristsrehi donne la date de 97 Chab. za86.
draient à passer après l'envoi dudît avis sans que la yente soit demandée, on devra envoyer nn second avis, laisser s'écouler 31 jours encore et demander ensuite la mise en vente afin que la demande soit valide.
Art. 7. Les formalités prescrites dans les arts. 5 et 6 une fois remplies, l'autorité executive enverra un employé spécial qui opérera le séquestre ; il rédigera deux pièces pareilles qui contiendront un résumé du jugement du tribunal, la date de ce jugement, l'envoi de l'employé, la nature enfin de l'immeuble, son emplacement et ses limites. On devra, c'est-à-dire, si l'immeuble séquestré est un botel, une maison, un magasin, etc., écrire le nom de la ville ou de la bourgade où ladite propriété se trouve, ainsi que le nom de la rue, le numéro de la porte et la nature des immeubles avoisinants. S'il s'agit d'une terre, d'un champ, etc., on devra également écrire le nom du village et de l'endroit où se trouve cet immeuble ainsi que le nombre approximatif d'arpents qu'il contient. Si ce champ contieut des bâtisses ou des arbres, on devra en spécifier le nombre et la nature. On devra enfin indiquer le tribunal qui a prononcé le jugement, ainsi que le nom, prénom et le lieu de la résidence du demandeur.
Art 8. La mise aux enchères sera annoncée par des avis spéciaux et par la voie des journaux ai jours d'avance. Ces avis seront affichés dans les localités les plus centrales de la ville où les enchères auront lieu.
Art. 9. Les enchères durent 61 jours; à l'expiration de ce terme l'immeuble est adjugé au plus offirant, et l'adjudication est notée provisoirement par l'autorité executive à la pièce d'adjudication. Si dans un délai de 31 jours, à partir de la date susdite, il se présente un enchérisseur de 5 % les enchères sont reprises ; l'immeuble est adjugé au dernier enchérisseur, contre le payement du prix atteint aux enchères et des autres frais ; la section compétente remet alors audit enchérisseur les titres de propriété.
Art. 10. Si l'enchérisseur k qui a été adjugé la propriété immobilière se refuse de la prendre, les enchères seront reprises et la perte qui pourrait en résidter sera à la charge dudit enchérisseur ainsi que les irais d'exploit.
Art. 11. Les employés chargés de la mise aux enchères de l'immeuble ainsi que les membres du tribunal qui a décrété la vente dudit immeuble, ne pourront pas prendre part auxdites enchères; en cas de contravention à la présente disposition ils seront passibles des peines édictées par la loi.
Art. 12. Celui qui entravei-ait la liberté des enchères sera puni d'après l'art. 218 du Code pénal.
Art. 13. Si quelqu'un venait à revendiquer des droits de propriété sur l'immeuble mis aux enchères, il devra intenter son action avant l'adjudication définitive; et si son action venait à être regrettée, le préjudice causé par les entraves apportées aux enchères
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sera entièrement à sa charge. Une telle action intentée même après l'adjudication définitive ne saura être valide qu'en tant que le demandeur pourra établir qu'il a été empêché par des motifs légitimes d'intenter son action avant la première adjudication.
Art. 14. Si un créancier ne demande pas la vente de l'immeuble de son débiteur dans le délai prescrit, un autre créancier a le droit de le fedre.
Art. 15. Si une partie des propriétés immobilières d'un débiteur suffît à payer sa dette, on vendra en sa présence la partie qu'il Toudra et en son absence on tâchera de sauvegarder les intérêts du débiteur.
TTTRE CV MINISTÈRE DU CADASTRE
(DEFTER-KHANÉ)
«Bureau de Cadastre' est la traduction française consacrée pour exprimer le Defter-Ehané ottoman, mais il faut faire observer que ce dernier n'entreprend aucune classification ou classement parcellaire des terrains et n'est qu'un bureau d'enregistrement et de délivrance des actes concernant la propriété immobilière, tels que transferts» mutations, hypothèques, etc.
Ce système d'enregistrement date du temps d'Omer Faroukh et se base aujourd'hui sur un recensement de terres entrepris en 975 A. H. et terminé en loio, dont les registres sont encore conserves au Defter-E^hané. Une tentative pour confectionner un cadastre, qui s'est bornée aux essais de 1860, n'a pu aboutir que pour les villes de Constantinople et de Brousse; en 1874 on renonça au projet de cadastrer l'Empire en se contentant d'une revision de l'ancien recensement. D'autres projets de cadastre, dont un fut proposé en 1895 et l'autre par un règlement publié dans les journaux turcs du 10 juillet 1900, n'ont pas mieux réussi.
n existe actuellement à peu près un millier de registres fonciers à Constantinople sous la charge du Gardien du Sceau Impérial (levkii effendi) qui seul peut y effectuer des modifications et cela seulement en vertu d'un Firman. Les incriptions des registres sont considérées comme toujours exemptées de faux et constituant une preuve définitive (v. Code civil, art. 1757).
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Le Ministre da Cadastre ne siège pas an Conseil ; son département comprend un Conseil, un Bureau des Titres et une Direction d'Affiiires Immobilières du Divan. Pour l'organisation provinciale de rAdministration voir les instructions suivantes.
TEXTE CV*
Defter-Khané, * . . ^^| t ^ ^^
oiganiBation du service 0). ^^ ^^^- ^' P" ^^'
[traduction d'Aristarchi révisée.]
Art. l*'. Un directeur du cadastre, deux secrétaires et même trois au besoin seront attachés à chaque sandjak jusqu'à ce que le cadastre soit terminé. Dans lès kazas résidera également un secrétaire des tapons, relevant tons directement du directeur du Defter-Khané, au chef-lien du vilayet ayant sous ses ordres un sousdirecteur et un bureau (calem) de sept secrétaires (kiatibs); chacun chargé d*nn sandjiJE. Les employés des kazas devront s'adresser aux secrétaires des tapous dans les san^jaks qui s'adresseront à la direction siégeant dans le chef-lieu du vâayet. La direction sera tenue responsable envers le DefteivKhané.
Art. 2. Le Code de la propriété foncière du 7 Ram. 1274, le règlement du 8 I)jem. II 1275, ^ ^^ dispositions explicatives du 15 Ghab. 1276, resteront en vigueur. Néanmoins, la nouvelle loi sur les vilayets ayant modifié le service du cadastre, certains
Q Cm instroetioni, qui ne portent aucune date, ont été publiées (y. raii. a) aprte le noureau système administratif de la loi sur les Tilajets introduit en 1867. Elles ont pour but Torganisation du serrioe du Defter-Khané d*après le régime administratif aotuel, et déterminer les attributions et les dieroirs des nouveaux fonctionnaires du cadastre, qui ont été préposés à tout ce qui est relatif aux titres possessoires des terres domaniales. Voir aussi les dispositions suivantes :
Defter-Khané,
devoirs des fonctionnaires, ai Djem. II iag6» * Lég. fonc ott.', p. 93.
Ordre gr.- véz. au Hin. de la Just.
[résumé.]
Les fonctions des employés du Defter-Khané sont les suivantes : X* Beprésenter le fisc comme demandeur ou défendeur dans les procès
entre celui-là et les particuliers ;
fl^ Assister aux procès entre particuliers relatifii à des terres < mirié,'
en quaUté de représentants de l'État propriétaire (sahib-i-erz) (v. CV*,
art. «4).
3<^ Veiller à ikire écarter les raisons pour lesqueUes des terres ' mirié ' demeureraient sans culture et à ce que les formalités légales soient réguUèrement accomplies pour les terres 'mirié' transmises par succession ou devenues vaeantesL
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développements dee règlements, lois et ordonnances précités ont été jugés nécessaires.
Les affaires des terres 'mirié' possédées par tapon se divisent en plusieurs classes ; la première comprend toute question d'aliénation ou de transfert, de dévolution à l'État, et de la possession clandestine. Les employés seront tenus, pour tons les cas qui précèdent, à se conformer strictement au CkxLe de la propriété foncière et à la législation foncière.
La seconde classe comprend les terres possédées moyennant des titres délivrés d'après l'ancien r^me par des fermiers de revenus (mnltezims) ou des collecteurs, ainsi que celles acquises au détenteur pour avoir été labourées par lui pendant dix ans. Pour le premier de ces deux cas le Gode ordonne que les vieux titres reconnus authentiques soient échangés contre de nouveaux ; pour le second cas, on confirme le droit du détenteur en lui remettant un tapou. Les employés se conformeront à ces dispositions. Les titres présentés devront être toijgours soigneusement vérifiés et le droit de jouissance ne peut être obtenu que par la culture suivie d'une terre pendant dix ans; la simple possession d'une terre qu'on a cultivée une ou deux fois et qu'on a abandonnée ensuite en friche, ne constitue nullement un tel droit.
Dans la troisième classe sont rangées toutes les terres qui ne sont pas nécessaires k l'État, les forêts et les montagnes communes, aliénées par l'État par les employés compétents après vérification. Sont exceptées, toutefois, de cette classe les terres cédées aux émigrants (prises parmi les terres en friche) ; celles allouées aux habitants d'un bourg ou d'un village comme ' baltalik,' celles comprises dans les terres d'un * tchiftlLk ' par firman impérial, et enfin les bois reconnus comme faisant partie d'un vakouf.
En outre, comme l'expérience a démontré que les limites quel* quefois sont fixées simplement d'après un rapport partiel, ce qui cause bien des complications, on devra examiner toutes les terres de chaque village excepté les terres tenues par titres rédigés en forme et reconnus valables. Ces terres seront enregistrées et on agira à leur égard conformément k la loi.
Art. 3. Pour les bois à aliéner sur des terres friches ainsi que pour les terres à concéder qui ne sont sous la possession de personne et ne font pas partie des pâturages d'un village, enfin pour toutes les terres à aliéner dont parle l'article précédent, on devra prendre les mesures suivantes. On préviendra tout d'abord le Conseil administratif du kaza intéressé, et vérifiera si les terres et les bois en question sont aliénables. En ce cas on les classera et on fixera le prix proportionnel k la position, à l'utilité ou à la vogue des terres, ensuite on préviendra les personnes qui désirent acquérir ces propriétés, on les mettra aux enchères, par-devant le Conseil administratif du kaza, par lots et par arpents, et elles seront cédées au plus offrant. On percevra, au lieu de la dlme,
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par ofaaque arpent des bois et terres susdites, un drnt annuel de lo on ao paras, en prenant toujours pour base de cette taxation l'emplacement et la vogue dont jouissent lesdites propriétés. La somme ainsi à percevoir sera écrite sur le titre délivré k Facheteur. Quoique le Gouvernement ait permis de transformer certaines terres inutiles et recouvertes de broussailles en champs et qu'il en accorde même un tapoa, néanmoins, là où le bois manque, le défrichement des terres couvertes de broussailles (pemallik) ne sera pas permis, mais elles seront ooncédées contre un prix modique à ceux qui s'engageront à les conserver, afin qu'avec le temps un bois se forme sur ces lieux.
Les employés devront veiller sur la distinction à faire entre les terres à conserver pour l'usage général et celles qui sont inutiles aa public. Cette distinction étant d'une importance capitale, on ne devra procéder pour lesdites terres qu'apo^ estimation fkite sur les lieux mêmes et on devra en cas de doute recourir à l'autorité supérieure.
Arts. 4 à 12. [Formalités administratives de recensement] Art. 13. Les employés des terres et les secrétaires des tapous dans les provinces prendront part aux séances des Conseils administratifai toutes les fois qu'il s'agirait de délibérations concernant les terres ; i la clôture des séances ils cachetèrent aussi les procès-verbaux.
Ajrts. 14 et 15. [Frais de voyage, etc.]
TEXTE CV«
Defter-Khané, titres j^. ^ , j ^ ^^,u„^\
il. \ o Tv: TT _- i>USt.,VOl.l, p. 20l(tUrC).
poesessoires (tapou) 8 I^em. H 1275. ^^ '. : ^ ^ ^
pour mirié et mev- 14 déc. 1858. ^ . ' ^f , J' ^^,- .
^j^é. Anfit.,vol.I,p.i7o(franç.).
[traduction d'Aristarcbi.]
Chapiibb I«f.
Art 1^. Dans les provinces la concession des terres domaniales est attribuée aux commis chargés de ïaâministraLion des finances du dépairtem&fa et aux sous-gouvemeurs^ représentant le propriétaire de la terre Q.
{}) Les opérations relatives aux biens domaniaux ont été attribuées après l'abolition des âefis en 1839, aux fermiers des impôts (multezim). Kiu tard le régime d^administration provinciale introduit par la loi des ▼ilayets a institué des Conseils administratilb aux ehef-lieux de kaza, de sandjak et de vilayet qui ont été chaînés de la surreillance des opérations de tapou dont Fexécution avait été confiée, comme susindiqué, aux agents du Min. des Finances ; cf. art. 3 du Gode des Terres (GIU).
Les devoirs attribués aux fonctionnaires du Min. des Finances ont été transférés à l'Administration du Cadastre (v. C V^).
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Art. 2» Lee antorités chargées de ragricnlture n'ayant point à se mêler dans la vente, tramaniBsion et conoeesion de ces terres, seront considérées relativement à ce sujet comme simples membres du Conseil investis des mêmes droits.
Art. 3. Tout vendeur doit se munir d'un ' ilmon-haber ' (certificat) portant le cachet de riman et des notables de son quartier ou vOlage et constatant : (a) que le vendeur a réellement possédé les terres, {b) le montant du prix de vente^ (c) le district et le village où elles sont situées^ (<l) les limites et le nombre de deunums.
Ensuite le vendeur avec l'acheteur ou leurs fondés de pouvoir se présentent au Conseil de la localité, le certificat est présenté et l'avance des frais de vente déposée. Cet acte de vente projetée doit être déclaré au mutessarif ou aux autorités fiscales suivant qu'il se fait dans un kaza, un sandjak ou un vilayet.
Un titre poesessoire (tapou^ est délivré, aussitôt les renseignements voulus pris et les enregistrements faits.
Si l'acte de vente se fait dans un kaza le tapou accompagné d'un rapport mentionnant les frais ci-dessus est envoyé à l'autorité administrative supérieure qui le retient et adrrâse, après l'avoir enregistré un autre aux Defter-Khané de Censtantinople en y joignant le tapou afin que l'on y inscrive en marge la vente, si le titre est nouveau, ou qu'on l'y dépose et délivre un acte nouveau, au cas ' qu'il est ancien ; dans le cas où la vente de terres aura lieu dans un chef-lieu de sandjak, un rapport en est de suite dressé et envoyé au Deftor-Khané; on y fait mention de la détention réelle du vendeur, lorsque celui-ci n'a pas de titre ancien (*).
Art 4. Pour vendre des terres situées en province à une personne demeurant k Censtantinople, on se munira d'un certificat du Conseil du sanc^ak intéressé, constatant que le vendeur a vraiment possédé ces terres ; après quoi le vendeur et l'acheteur ou leurs représentants font au Defter-Ehané les déclarations légales. Si le titre est nouveau, la vente en est inscrite en marge suivant l'article précédent, s'il manque, un nouveau sera délivré. S'il y a délivrance de tapou, le directeur doit en informer l'autorité administrative compétente pour qu'on fiisse sur les lieux les observations nécessaires (*).
Art. 5. Lorsque la possession est transmise par héritage, l'Iman et les notables préposés (maires, adjoints, etc.) du quartier ou du village délivrent un certificat revêtu de leur cachet et constatant : lo Qae le de cujus possédait vraiment les terres à transmettre; 20 La valeur approximative de ces terres et 30 Que celui à qui elles seront transmises d'après les artide» 64 ^ 65 ^M Gode des Terres a exclusivement ce droit. Les frais à recevoir dudit héritier et le rapport seront adressés au Defter- Khané suivant l'art. 3 ; ensuite la transmission en sera faite (').
(') Ces dispositions ont été complétées et légèrement modifiées par les instructions du 7 Ohab. 1276 (I>ust., vol. I, p. 979 ; Arist., voL I, p. z88).
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Art 6. Celui qui devient poeneoflour de terres paye à titre de frais ànq pour cent sur le prix de vente ; en caa de fitusse déclaration pour payer moins de frais, on en évalae et fixe le prix impartialement et perçoit les frais en proportion à cette évalation; de même en cas de vente gratuite de terres.
[Les frais fixés par l'art. 6 ainsi que par les arts. 7, S, 9 et 10 ont été modifiés par le tarif (v. p. i lo).] Supplément à l'art. 6. 34 Djem. II laça. Dust., vol. III, p. 458.
iki cas qu'un individu, en dehors des employés de l'Evkaf et des terres, aura notifié au Oouvemement et prouvé qu'il a été îeÀt une fausse déclaration de la valeur des terres domaniales et mevkoufés, de biens urbains et dédiés et des terres mulks, qui ont été vendues, le vendeur et l'acquéreur seront obligés de payer à moitié le double des frais correspondant à la somme non-déclarée. La moitié de cet argent sera déposée au trésor Impérial et l'autre moitié sera remise k l'individu qui en a donné avis au Oouvemement.
Art. II. Sur la déclaration du village ou du quartier respectif un rapport sera dressé et envoyé aux arcÈves pour que de nouveaux titres soient délivrés :
lo Aux détenteurs de terres sans titres (sauf ceUes appartenant au domaine public et détenues clandestinement contre payement de tous frais tels que frais de transmission et du prix dé papier;
20 Contre payement du prix de papier eeulement : (a) aux possesseurs de terres en vertu de titres anciens délivrés par des 'sipahis' locataires et d'autres semblables; (h) à ceux qui ont peridu leurs titres constatés dans les registres officiels.
Art. 12. Est faite gratis et sans frais, suivant l'art. 103 du Gode des Terres, la concession de terres en friche à des personnes disposées à les défricher; on leur délivre un nouveau tiire contre payement de Ps. 3 pour prix de papier et on les exempte de payer des dîmes pour un ou deux ans au cas que ces terres sont vakouf.
Art 13. Toute autorité administrative et fiscale doit surveiUer afin que les terres en friche ne soient concédées qu'aux personnes disposées k les défricher et à les cultiver ainsi qu'il est dit ci-dessus, elles doivent porter leur attention particulière pour que des terrains situés sur des montagnes et abandonnés pour des raisons d'utilité publique ne soient concédés ni détenus par personne pour s'y installer, il leur incombe aussi de céder à la culture les terres, lesquelles &ute de culture ne sont pas possédées par tapou (').
(*) Instruotions (v. note a).
Art 5. Les terros en friche (boch ve kiratck) seront oonoédées gratis d'après l'art, xa, il n'y aura qa*un droit de Ps. 3 comme prix du papier et il sera perçu P. i en sas pour le commis. Les terres qui ont été déjîi labourées une fois, mais qui sont restées incultes par la suite, faute de propriétaire, ne seront pas soumises à ce règlement ; elles seront cédées pur adjudication. D'après l'art 108 du Ckide des Terres^ pour déficher une terre et la
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Art. 14. Les tapons imprimés qui seront délÎTrés aux détenteors de terres portent en tête le Tou^^una Impérial imprimé et font mention tant dn sandjak et du viUage où les terres sont situées que des limites et du nombre des hectajres.
Art. 16. [Comme modifié. fBeb. LE 1304. Lah.-i-Kav., roi. I, p. 3a.] Le transfert (feragh), la mutation (intikal) et les autres opérations des terres situées dans un yillage seront faites au chef-lieu du kasa dont il relèTe. Les déclarations de transfert pourront être entendues aussi aux chef-lieux du sandjak et du vilayet dans la circonscription desquels ce kaza se trouve. Cependant on ne pourra 7 procéder qu'après avoir constaté que le cédant ne doit rien au fisc du chef de ladite terre et qu'elle n'a pas été mise sous séquestre. Les enquêtes nécessaires doivent être faites le plus promptement possible.
Conformément aux arts. 16 et 18 de la loi le certificat sera rédigé dans la localité pour les terres dont les enquêtes et enchères auront lieu au chef-lieu du sandjak ainsi que pour celles dont les enchères auront lieu à la Capitale.
Art. 16. S'il y a des personnes qui en vuiu de Vart. 59 du Code des Terrée (^\ doivent avoir par préférence la concession de terres par tapou, il sera procédé à une enquête faite sur les lieux (village, commune) où ces terres sont situées, par l'entremise du Conseil administratif local; après quoi on invite par ordre les ayants droit au tapou à en prendre k conces&ion, moyennant une somme fixée, d'une manière juste et non préjudiciable au fisc, par le susdit Conseil ; en cas d'acceptation, la concession se fait sans enchères ; et de tout ce qui précède un rapport est dressé. Hais l'estimation dudit Conseil ne suffit qu'au cas où l'étendue de ces terres est au-dessous de cent hectares ; dans le cas où elle surpasse ledit nombre d'hectares, il ftiut, outre l'estimation du Conseil de sandjak, celle du Conseil administratif du vilayet ; et après cela ces terres sont concédées aussi sans leur mise aux enchères. En tout cas ces enquêtes et estimations ne doivent point servir de prétexte d'ijoumement de la délivrance du tapou nécessaire ; et les ayants droit au tapou, d'après la loi, ne peidront point en conséquence leurs droits.
Art. 17. Dans le cas où les ayants droit au tapou y renoncent, n'acceptant point les terres concédées à eux à un prix proportionnel, il sera procédé à la concession de ces terres, par voie d'en-
ooltiver, il fiiadra permission du fise Cmiri); les détenteurs de terrée défrichées après la publication de la présente loi sans permission seront obligés de payer la valeur de ces terres au moment où ils les ont occupées et cultivées, et cela, s'ils se présentent dans le délai de six mois (à moins d'empêchement lé^l), payent le prix analogue et reçoivent le titre ; en css contraire les terres ne leur seront concédées que contre payement de la valeur actuelle desdites terres.
(«) L'art 59 a été modifié (v. ClU}).
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obères, aa dernier et plas afi&rant enchérisseur, et un rapport mentionnant la renonciation des ayants droit en est dressé.
Art. 18. [Comme modifié. 27 Chev. 1303. Lah.-i-KaY., vol. I, p. 3o(*).] Lies terres qui, soite faute d'ayants droit au tapou, soit en cas de renonciation k ce droit, appartiennent exclusÎTement à l'État, et qui sniTant l'art 77 du Code doivent être concédées par voie d'enchères, et lesquelles sont d'une étendue de 300 hectares et cessibles par voie d'enchères doit être faite au dernier enchérisseur par le Conseil du kaza. Si ces terres sont d'une étendue de 300 à 500 hectares, l'adjudication définitive peut être renouvelée dans un délai de trois mois par le Conseil du sandjak; mais lorsque ces terres sont d'une étendue dépassant les 500 hectares une nouvelle mise aux enchères en est faite dans le même délai par le Conseil administratif du vilayet.
La date du commencement et de la fin des enchères aux Conseils de sandjak et de vilayet ainsi que les limites et l'étendue des terres seront publiés dans les journaux du vilayet; dans ceux de la Capitale pour les terres de plus de 500 deunums. Des copies de oes annonces ainsi que de l'acte des enchères seront envoyées au Ministre des Finances avant d'être publiées. Les enchérisseuis se trouvant à Constantinople s'adresseront à ce Ministère.
Les commis de tapou doivent assister aux Conseils de kaza et les agents du Defter-Khané aux Conseils de sandjak et de vilayet. Les membres de ces Conseils qui voudront surenchérir doivent se retirer du Conseil pendant les enchères.
Si la terre^ étant d'une certaine valeur, n'est pas susceptible de partage ou dépend d'une ferme ^tchiftlik), le droit à tapou appartient seulement aux ayants droit indiqués dans l'art. 59 du Code des Terres comme appartenant au 7°^® et 8°>« degrés, devenus i^ et 2i>M depuis la loi du 17 Mouh. 1284, c'est-à-dire à ceux qui ont hérité des arbres et constructions mulk et aux coîntéressés et associés. Si les habitants de la localité ont besoin de la terre ib seront considérés comme ayants droit du dernier degré et la terre leur sera concédée selon leur besoin.
Art 19. La somme perçue pour cause de concession de ces terres par l'État, ainsi que tous frais de vente ou de transmission et le prix de papier sont versés au fisc (").
Art. 20. [Comme modifié. 24 Djem. Il 1292. Lah.-i-Kav., vol. II, p. 887] Celui qui notifiera l'Administration de la vacance
O L*art x8 avait déjà été modifié boub date de Bedj. laSS (Arist., vol. I, p. aao),
(*) InstmotionB (v. note a).
Art. 6. La somme qui sera perçue en échange des terrée concédées aux ayants droit an tapou ne sera fixée ni par le prix que lesdites terres poui^ ront atteindre aux enchères, ni par le prix que quelqu'un pourrait offrir, mais d*après leur valeur intrinsèque, fixée par des experts impartiaux sur la base et par rapport à d'autres terres semblables. T. n H
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(mahlulat) des terres mirié, meykoafé, moiusaka&t merkoufé et emlak simple dont elle n'a aucone connaisBance directe, excepté les employés du miri et de TErkaf reçoit à titre de récompense lo % du montant de l'adjudication (bedel moua^j^l) après le transfert de la terre au requérant O.
Art 21. Aussitôt la vente, transmission ou concession de terres faites, d'après ce qui est dit ci-dessus, et les frais versés, il sera délivré, sans ajournement, au nouveau possesseur un certificat revêtu du sceau du Conseil l'autorisant à les posséder et à les cultiver jusqu'à l'arrivée du titre de possession (').
Art. 22. Est tenu an chef-lieu de san^jak un registre spécial des terres situées dans chaque commune; et des ventes, transmissions et concessions de ces terres.
Art. 23. Tout rapport sur la délivrance de titres de possession de terres est envoyé directement au Defter-ELhané. Néanmoins il est aussi permis à la requête du futur possesseur de ces terres de le lui confier pour qu'il le présente lui-même au Defter-Ehané.
Art. 24. Tout procès pour cause de dol ou fraude, ainsi que tout autre différend pareil, concernant des terres domaniales, qui sont jugés d'après la loi religieuse, seront poursuivis en présence des fonctionnaires ad hoe des finances ou de leurs délégués, qui représentent le propriétaire de la terre (*).
Chapitbb II.
Du droit des possesseurs de terres domaniales de les hypothéquer pour dettes.
Art. 25. Il est permis, d'après le Code des Terres à tout possesseur de terres domaniales de les hypothéquer pour garantir le payement d'une dette; mais si ce débiteur meurt sans laieeer aucun héritier jouisêant Sum droit héréditaire sur ees terres, U créaneier hypothécaire ne peut point les détenir en échange de sa créance ; un tapou hU est abs^ument nécessaire pour en prendre possession. Néanmoins il lui est permis, d'après l'ordonnance Impériale du 9 Eam. 1274, vu l'intérêt public qui l'exige, d'en
(J) Pour la prescription en matiôre de vakouf ▼. note 5, p. 113.
(") Ce système a été modifié ; au lieu du certificat comme titre provisoire jusqu'à l'envoi du titre possessoire, il est délivré une < table indicative imprimée,' extraite des registres à souche.
(*) Aucune procédure par-devant les tribunaux, ni aucun acte de transmission d'un bien-fonds quelconque par-devant les fonctionnaires ad hoc ne peut avoir lieu, si l'intéressé n^aurait pas prouvé par le tezkéré ad Hoe l'acquit des tributs. De même, tout siiget ottoman en général, et, dans les lieux où le cadastre est achevé, tout contribuable, doit produire en pareil cas son certificat personnel (noufous-teskéréosi) pour prouver son identité et l'acquit du tribut sur les biens et sur les revenus lequel, suivant oe système, doit être apostille derrière le document.
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poursuivre la vente pour recouvrer sa créance. Les dispositions suivantes auront trait aux conditions nécessaires pour grever d'bjpothèque des terres domaniales ('^).
Art. 26. Lorsqu'un possesseur de tenres domaniales par tapou veut emprunter de l'argent en grevant d'hypothéqué ses terres pour sûreté de la dette, le débiteur ainsi que le créancier doivent se présenter aux Conseils administratifs du kaza, sandjak ou vilayet suivant qu'ils sont dans la circonscription d'un kaza ou dans les chefs-lieux de sandjak ou de vilayet ; ils y déclarent en présence de l'autorité locale sur les finances, la contenance et les limites des terres à hypothéquer, le montant de la dette et de l'intérêt légal à payer et la convention d'hypothèque. Sur cette déclaration on fiiit dresser un acte authentique et donne en dépôt au créancier hypothécaire le tapou de ces terres; et on en fait une mention sommaire dans un registre. En cas de radiation d'hypothèque pour acquittement de l'obligation, les deux parties contractante» doivent se présenter de nouveau au ConseO compétent; l'acte constitutif de la créance et le tapou sont rendus et on fait les observations nécessaires dans le susdit livre (").
Art. 27. La vente de terreê hypothéquêeê comme ei-desetu ne peut être jpoursuivie ni par celui qui lee a données en ht^pothèque vipar le eréaneier hypoÛUeaire. Toutefois, lorsque d'après l'art. 117 du Code des Terres le débiteur a nommé pour fondé de pouvoir soit le créancier hypothécaire, soit une autre personne, pour en poursuivre la vente et pour, sur le montant, se rembourser de sa créance ; et dans, le cas où le débiteur n'aura pu s'acquitter de sa dette dans le délai convenu, ledit fondé de pouvoir met aux enchères les terres hypothéquées par le ministère de l'employé compétent dans un délai de quinze jours jusqu'à deux mois au
(») Cet arUole a ét^ modifié par la loi de zaSô (GIY^).
(^^; La loi entend ici les GonBeils du rdg^ime admindstratif antérieur ; mais d'après le régime actuel qui interdit toute intervention des Oonseils administratifs dans les affaires judiciaires (arts. 14, 34 et 48 de la loi sur les yilayets), il se présente la question de savoir si ces Conseils sont encore compétents à cet égard, ou si à présent les tribunaux ordinaires des arrondissements et des cantons sont compétents pour donner Tautorisation à hypothéquer un bien, en vertu de laquelle le tribunal civil religieux local (mebkémé) délivre le document (heudjet) de l'acte hypothécaire. Mais il est évident, si l'on considère que tout acte d'aliénation de terres mirié se fait par-devant les fonctionnaires sur lee tapous, môme après la promulgation de la loi sur les vilayets, qa'il faut admettre que l'acte hypothécaire doit se faire par-devant les Conseils en présence du fonctionnaire spécial et non aux tribunaux (v. CY', art. 15).
Cependant, si une telle juridiction volontaire leur appartient, il n'en est pas de même relativement à la juridiction contentleuse, e^est-à-dire aux procès entre débiteur et créancier à Tégard de l'hypothèque. Dans ce cas, c'est le tribunal ordinaire auquel appartient la compétence, et non les Conseils auxquels la loi a interdit toute intervention dans les affaires judiciaires. (Note d'Aristarohi.)
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maximum euiTant retendue de cee terres et lear yalear; le produit de Fadjudioation servira à acquitter la dette hypothécaire. Il en résulte que la nomination d'un fondé de pouvoir sous la condition ci-dessus doit être insérée clairement dans l'acte authentique d'hypothèque dont il est dit dans l'article précédent, sous peine de ne pas pouvoir proposer plus tard une telle procu* ration (").
Art. 28. 8i le débiteur qui en présence et connaissance de l'autorité compétente, comme il est dit ci-dessus, avait hypothéqué les terres qu'il possédait par tapou est mort sans avoir pu s'acquitter avant, sa succession répond de cette dette ainsi que de tonte autre obligation. Mais dans le cas où il n'a point laissé de fortune ou que ses biens laissés ne suffisent point à l'acquittement de ses engagements, les héritiers ne peuvent point prendre possession des terres en question, s'ils ne payent entièrement ce qui est dû ; le créancier a le droit de les en empêcher jusqu'à l'acquittement.
HLe dernier alinéa de l'art. 28 et l'art. 29 ont été remplacés par la loi sur la vente forcée (v. CIY^).]
Art. 30. Lorsque le créancier et le débiteur ont fait, contrairement aox dispositions ci-dessus, nn acte sous seing privé à leur gré, cet acte est nul et non avenu. Enfin tout procès relatif à une hypothèque est de la compétence du Conseil du lieu respectif, lequel Conseil en statuera, en présence de l'employé du fisc compétent, suivant l'acte authentique constitutif dîiypothèque et les observations du registre dont il a été dit ci-dessus.
[Pour les arts. 31, 32, 33, concernant les 'tchiftliks' des mineurs v. note à l'art. 52 du Gode des Terres].
TEXTE CV
Deftei^Khané, ,,qt>^; r,nT I>tt8t.,vol.III,p.447-
titres des immeubles mulk, *^ ^' "^i- Qngley, 'Land Code,' (en pleine propriété). 10 sept. 1874. p*;*^^;.
[traduction non garantie.]
Cette loi règle l'émission des titres réguliers pour mulk y oom*> pris terrains, constructions, arbres, maisons, magasins, vignobles et jardins, ainsi que pour les mulks établis sur un fonds ' moukata'a ' et * mirié.'
Chapitbb I«.
Émission de nouveaux titres.
Art. 1er. De nouveaux titres avec le Chiffre Impérial (toughra) en tête seront livrés pour toutes les propriétés mulk dans les villes,
(^') L'ut. 97 a été modifié par la loi sur la vente fonsée (GIVO*
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villages et nahiés et désonnaia la 'posBenion de rnnlk sant titre est interdite.
Art. 2. Ces titres seront de deux sortes : lo Pour mnlk simple et 20 pour nn fonds moukata'a avec arbres et constructions mulk.
Art. 3. Les employés du Defter-Eliané sont chargés de oette procédure. Dans chaque sandjak il y aura un commis spécial BOUS l'agent du Defter-Khané et dans chaque kasa un commis d'Ëmlak sera associé au commis des tapous.
Art 4. Un local spécial sera affecté au Defter-Khané au cadastre d'Ëmlak.
Art. 6. Partant du chef-lieu le commis d'Emlak fera le tour du kaza pour faire le contrôle (yoklama) des Emlak. Il prendra conmie base le cadastre en tant qu'il est complété. Ainsi aidé par un membre du Conseil administratif du sandjak et du kaza et par le ' tahrir memour ' et en présence de l'Iman, du Moukhtar et du Conseil des Anciens du quartier, il enregistra les Emlak et examinera les ' heuc^et ' et autres titres. H se renseignera sur la manière d'acquisition des Emlak possédés légalement ou non, sans titres; L'accomplissement du * yoklama * sera noté sur les titres ainsi que le fait que de nouyeaux titres ont été livrés.
Arts. 6 à 8. [Formalités d'inspection, etc.]
Art. 9. Les titres ornés du Toughra préparés sur la base des r^listres seront envoyés par le Defter-Khané à ses employés qui les livreront aux propriétaires contre rendement des certificats provisoires.
Art. 10. En dehors d'un droit de papier de Ps. 3, et d'un droit de greffe de P. i, un droit d'inspection (yoklama) sera perçu une fois dans les proportions suivantes : pour une valeur de Ps. 5000 à Ps. 10,000 un droit de Ps. 5 ; pour chaque Ps. 10,000 en plus, Ps. 5 ; au-dessus de Ps. 100,000, Ps. 100.
Chapitbe n.
Procédure pour aliénation, succession, hypothèque, etc.
Art. 11. Pour aliéner une propriété mulk le vendeur doit obtenir un certificat (ibnou-haber) de llman et du Moukhtar de son quartier, certifiant qu'il est vivant et que la propriété lui appartient, et, après avoir obtenu un * kochan ' du tahrir memour s'il y en a un, il aura recours au Conseil administratif de l'endroit et déclaration y sera faite par le vendeur et par l'acheteur ou par leurs mandataires légaux que la vente est légale, réelle et irrévocable, en présence du naîb et du Commis du Defter-Khané ou des tapous; et après avoir été accepté par les parties l'acte sera enregistré, légalisé et scellé par le Conseil (^).
0) U est interdit aux notaires de légaliser des contrats relatifii à la vente d'immeubles. (Clro. du Defter-Khané, i8 Choub. 1307O
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Si le payement de la totalité ou d'une partie du prix est remis à une date postérieure le Conseil fera consigner la dette dans un acte et cette obligation (deîn sened) sera aussi confirmée et scellée par lui (•).
Art. 12. On percevra de l'acheteur au profit du fisc un droit de Tente proportionna de P«. lo /xsr looo (") ; Ps. 3 pour papier et P. I pour droit de greffe.
Un certificat imprimé provisoire sera prépaie constatant la vente et livré à racheteor, après avoir été scellé conformément à l'art. 7. Dans le cas ou le mulk vendu aura un nouveau titre seulement le droit de papier et le droit de greffe seront perçus ; s'il n'en a pas les droits spéciaux désignés à l'art. 10 seront perçus.
Art. 13. A la mort du propriétaire d'un bien mulk le Conseil administratif sera chargé de la procédure à suivre conformément au registre de successions (defter kassam) ou à son défaut, conformément au * mazbata' signé et scellé par les autorités du Chéri et basé sur l'ilmou-haber de Tlman et ICoukhtar du quartier désignant les héritiers, et après que l'affaire a été enregistrée et légalisée un droit de succession de Fê. 5 par 1000 {*), un droit de papier de Ps. 3 et un droit de greffe de P. i seront perçus et les certificats provisoires seront livrés aux héritiers.
Art. 14. Les droits de vente et de succession seront calculés sur la valeur totale des ' emlaks ' simples ; mais seulement sur la valeur des arbres et constructions mulk si le terrain est moukata'a.
Art. 15. Les biens mulk de ceux décédés sans héritiers et intestats seront vendus aux enchères au plus offirant à l'instar des terres miné vacantes (mahloul) et le prix sera versé au Defter- Khané.
Art. 16. Pour antichrèse (terhin) des immeubles mulk, l'ilmouhaber du quartier (*) le ' tahrir kochan,' le ' deïn sened ' (v. art 12) écrit sur papier tmibré, et le titre de propriété sera remis à l'agent du Defter-Ehané ou au commis des tapous, qui procéderont comme suit :
Une feuille imprimée à souche sera inscrite en présence du débiteur et du créancier ou de leurs mandataires, scellé par l'employé du Défier- E^hané ou des tapons, séparée de la souche et livré au créancier avec le titre et l'obligation (deîn sened).
(*) Les Moukhtars et Imans doivent signaler aux employés du Defter-Khané toute vente d'immeubles dont ils auront connaissance. (Giro. dn Defter-Khanô, 17 août 1304.) (*) Porté à 15 par 1000 en 1899. (y, tari^ p. iio, $ x.) r) Porté à 7} par 1000 en 1899. (t. tarif, p. iio, § 4.) (') Cet < ilmou-haber ' doit déclarer que Timmeuble est libre d'hypothèque et de séquestre. (Art. z*' d« la loi du 91 Beb. II 1987, Dust., voL I, p. 937 ; les autres dispositions de cette loi ont été remplacées par la loi citée oi-haat)
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Un droit d'antichrèse de P. i par looo (*\ sur le montant de la dette, Pb. 3 coût du papier et P. i droit de greffe. Les mêmeê droite êeroni perçus pour la mainlerée C^) de Thypothèqae et l'obligation et le titre seront rendos an propriétaire. Les droits d'antichrèBe et de mainlevée seront venés au fisc et envoyés au Defter-Kliané du chef-lieu.
La procédure pour hypothèques * bei-bil-vefa ' et ' bei-bil-istiglal ' sera la même que d-dessus.
Art. 17. Sans un jugement du Chéri les formalités de transfert par donation ou par testament des immeubles mulk ne seront pas effectuées.
Art. 18. Les titres donnés pour immeubles mulk conformément aux formalités susindiquées étant officiels ils seront reconnus et exécutés par tout tribunal et Conseil.
Art. 19. Les procès intentés pour une antichrèse (terhin) ou une hypothèque ('vefa' et 'istiglal') dont le titre ne fait pas mention seront déboutés. Ainsi si le propriétaire vend définitivement Timmeuble en donnant à l'acheteur un acte de vente conforme à Fusage, mais intente procès allégeant qu'il Ta donné en gage ou conditionnellement il sera débouté.
Arts. 20 et 21. [Partage du produit des droits.]
Art. 21. Les formalités et la procédure concernant les immeubles mulk seront conformes aux dispositions réglant les immeubles mirié en tant que celles-ci ne sont pas contraires à cette loi
TEXTE CV*
Defter-Khané, Dust.^voLin,p. 452 (turc),
titres des 6 Redj. 1292. Kod., p. 1220.
immeubles mevkouféy 7 août 1875. Ougley, 'Land Code/ règlement. p. 249 (angL).
[traduction non garantie.] [extrait.] Art. 1*'. Léê Htre$ patior mcusaakafai dans les villages et kas' sabas dont le terrain et les eonstntctions sont vakouf ainsi que potir les constructions setdement de fermes {tehifttik) vakouf à double loyer {idjarétêin) seront livrés comme auparavant par les moukassébêdjis de VEvkaf; et les titres pour mcussakafat et moustaghUat réUvamt de vakœrfs exceptionnels (^ustessna) seront livrés par les muiêveUisi^y
Excepté les vakoufs susmentionnés les titres pour tout terrain payant une redevance fixe (moukata'a) ; pour tout immeuble
(*) Porté à q\ par looo en 1899. (t. tarif, p. 110, ( 5.)
Q Lisez: aucun droit ne sera perçu pour la mainlevée, (v. tarif,
p. iio, % 5.) (') Gette disposition a été abrogée et les vakoofiB moussakafat et
mouBtafpiilat soumis au Defter-Khané. (v. CV.)
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vakouf payant la dîme ou une rederance fixe éqnÎTalant à la dime et pour les vignobles et jardins dont les arbres et vignes sont vakouf, fieront livrés par le Defter-Khané ; et la vente, mutation et autre procédure selon la législation réglant la vacance sera exécutée par les employés du Defter-Kbané dans les sandjaks et par les commis de tapou dans les kazas d'après les formalités suivies ab antiqvo à Tégard des terres mirié, mevkoufé et vakouf.
Art. 2. [Procédure pour l'enregistrement (yoklama).]
Art. 3. La possession d'immeubles 'mevkoufé ' sans titre ayant toigours été illégale et la possession par titres autres que ceux émis depuis le 25 Bam. 1281 par le liinistère de l'Evkaf et portant le Cbifi&re Impérial étant également illégale depuis la date susmentionnée ; les titres livrés par ' mutévellis ' et agents avant cette date et portant des sceaux reconnus doivent être changés contre des titres portant le Chiffre Impérial moyennant un droit de Ps. 4, le prix du papier et de l'écriture . . .
Un nouveau titre sera livré aux personnes ayant perdu leur titre après examen des regristres et moyennant le prix du papier et de l'écriture.
[Les articles 4 à 11 manquent d'intérêt général.]
TEXTE CV
Defter-Khané,titresdes ^(^/''^' "^' ^' ^^^
immeubles yakoufs o Beb. I 1 203. va'' 1 \
moussakafat et mous- 5 avr. 1876. t • 1' ^' "^5 («"")•
[traduction d'Aristarchi revisée.]
Conformément aux dispositions du dernier Firman Impérial, les titres de propriétés vakoufs moussakafat et moustaghilat, situées tant à Constantinople que dans les provinces, seront désormais délivrés par le Ministère du Cadastre (Defter-Khané), comme c'est déjà le cas pour les terres mirié, mevkoufé ou mulk.
Chapttrh I*'.
Délivrance des titres dans la Capitale.
Art 1^. Le Bureau (senedat heyeti) chaigé de délivrer des titres de propriété du Ministère de l'Evkaf est transféré au Ministère du Defter-Ehané.
Désormais, toute mutation, transfert hypothèque (istiglal) et mainlevée d'hypothèque et toute autre opération sur les immeubles, sis dans le rayon de Cercles municipaux de Constantinople, seront du ressort de ce Ministère, d'après les règlements spéciaux.
(*) La date donnée par Aristarohi est erronée.
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Art. 2. Les matations d'immeubles ne seront plus inscrites sur les anciens titres, mais il sera délivré aux ayants droit, comme dans les proyinces, des titres provisoires, en attendant la délivrance du titre définitif. Inscription en sera faite dans les anciens registres ; et Tancien titre reydtu d'un timbre portant ces mots : * Le nouveau titre est délivré ' sera, restitué au propriétaire.
Art. 3. Les formalités d'enregistrement remplies, le Ministère du Defter-Ehané fera dresser, sur les tableaux présentés par l'Administration des titres, le nouveau titre qui sera délivré au propriétaire, contre la restitution du titre provisoire. Les titres définitifs seront dressés uniformément, et pour toutes sortes d'immeubles vakoufs moussàkafat et moustagbilat; seulement les titres des biens soumis à l'extension du droit de succession (tevsi-intikal) porteront au dos, en caractères imprimés, le texte de la loi y relative ; et les titres délivrés aux sujets étrangers porteront la loi sur le droit de propriété des étrangers.
Art. 4. Les titres des biens vakoufs ' mazbout,' légués par les souverains et régis par le Gouvernement, seront délivrés par le Defter-Khané et porteront son sceau. Les titres des biens vakoufs * mulbak,' légués par les particuliers, seront revêtus du sceau du Ministère et de celui du * mutévelli ' du vakouf.
Art. 5. Des registres spéciaux seront ouverts pour chacun des treize Cercles municipaux de la Capitale, et toutes les mutations y seront inscrites.
Art. 6. A l'exception des terrains destinés à l'usage public qui ne pourront être loués ni vendus, tous les immeubles moussàkafat à double loyer (idjarétéin) tombés en déshérence (mahloul), ainsi que ceux à loyer unique capables d'être convertis en double loyer et les terres dont la vente est permise, seront vendus aux enchères publiques, d'après les règlements spéciaux, au Ministère de l'Evkaf.
Après l'adjudication définitive et le payement du prix de l'im* meuble aliéné, le Ministère de l'Evkaf dressera un rapport, à l'effet de transférer l'immeuble en question à l'acquéreur. Le Defter- Khané, prenant acte de ce rapport, fera l'enregistrement réglementaire et délivrera à l'acquéreur le titre de propriété contre la remise du certificat d'adjudication.
Art. 7. Les appointements du personnel de l'Administration des titres de propriété, et les dépenses y afférentes, seront payés par la Caisse du Defter-Ehané. Les frais de la préparation des titres, Fs. 3 pour le papier et P. i pour l'écriture, seront versés à ladite Caisse.
Art. 8. Tous les droits à peroevoir dans les mutations des biens moussaka&t et terrains vakoufs seront versés à la Caisse du Defter-Ehané. La partie de ces droits revenant aux ' mutévellis ' des biens vakoufs légués par les particuliers sera retenue pour leur être remise et le reste sera transmis^ chaque semaine, avec un compte spécial, au Ministère de l'Evkaf pour être remis par ce
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département, d'après l'usage établi, aux employés (kiatibs) et receveurs (djabis) y ayant droit
Art. 9. Les titres de propriété des biens mulks seront délivrés, à Constantinople et dans la banlieue, par le Defter-Khané, conformément à ce qui se pratique dans les provinces pour ces biens.
Chapitre II
Délivrance des titres en province.
Art. 10. Les registres des biens vakoufs moussakafat et moustaghilat dans chaque district seront remis par les moubassébédjis des vakoufs aux agents du Defter-Kbané, comme il a été fait des registres des titres vakoufs.
Art. 11. Toute sorte de mutation des biens vakoufs moussakafiEit et moustagbilat, à savoir : le transfert, la succession, etc., seront inscrits, selon les règlements spéciaux, par les agents du Defter- Ebané.
Des titres provisoires seront délivrés aux propriétaires, en attendant la livraison des titres définitifs qui seront expédiés par le Ministère du Defter-ELbané, suivant les règles établies pour les terres vakoufs. Les anciens titres seront restitués aux propriétaires, après avoir été timbrés, comme dans la Capitale.
Art. 12. Un tableau des biens vakoufs moussakafat et moustagbilat, ainsi que des terres vakoufe, pour lesquels des titres provisoires sont délivrés par suite d'une mutation quelconque, sera transmis mensuellement au Defter-Kbané, afin que ce Ministère fasse dresser et expédier les titres définitifs à délivrer.
Art. 13. Le droit que toucheront les agents du Defter-Khané et la part afférente aux mutévellis des vakoufs dans les provinces, seront prélevés sur la somme des droits perçus à chaque mutation des biens vakoufe moussakafat et moustagbilat. Le reste de cette somme sera remis à la Caisse locale pour le compte des mouhaseébé4jis de l'Evkaf, qui délivreront des récépissés, lesquels seront mensuellement transmis avec les comptes y relatifs au Defler- Khané.
Art. 14. Conformément à l'art. 13, les agents du Defter-Ebané remettront le quart des revenus des vakoufs aux mutévellis ou à leurs substituts contre un récépissé provisoire. La part afférente aux mutévellis ou à leurs substituts qui se trouvent à Constantinople sera transmise avec les comptes y relatifs au Defter-Ebané qui la remettra aux ayants droit, et fera dresser les titres à délivrer en les revêtant de son sceau. Il agira de même avec les titres des biens vakoufs, dont les mutéveUis et les substituts feraient défaut, mais la part afférente auxdits mutévellis ou substituts sera transnûse au Ministère de TEvkaf pour leur être remise aussitôt que leur identité sera constatée.
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Les titres définitifs dressés au Befter-Ehané sur les tableanz arriyés des provinces seront transmis à leur destination. Les titres des yakoufs mazbouta, ainsi que ceux des vakoufs dont les mutéyellis se trouvent à Constantinople, seront expédiés de la Capitale; de même, les titres des vakoufs dont les mutévellis sont en province, seront délivrés aux propriétaires par les agents du Defter-Khané, aprte les avoir revêtus du cachet du mutévelli et contre la restitution du titre provisoire.
Art. 15. Les mutations des biens mousFakaCat dans les provinces étant désormais du ressort du Ministère du Defter-Ehané, tons les appointements du personnel employé et les frais de service seront payés par ce Ministère. Par conséquent, les droits de Ps. 3 pour le papier et de P. i pour Técriture, à percevoir sur les nouveaux titres qui seront délivrés pour les biens moussakafat et moustaghilat, seront versés à la caisse du Ministère du Defter- Khané.
Art. 16. A l'exception des terres dont les opérations, conformément au CkxLe des Terres, se feront en province et de ceux destinés à l'usage public, les biens moussakafat et moustaghilat à double loyer ainsi que ceux à loyer unique capable d'être converti en double loyer, et tous terrains vakoufs vacants dont la vente est permise seront, comme il est dit à l'art 6, aliénés par enchères publiques, conformément aux règlements et aux usages en vigueur.
L'a4Judication, la réception du prix, et le transfert des immeubles, ainsi aliénés, seront comme par le passé du ressort des mouhassébédjis de l'Evkaf. Le dernier enchérisseur sera muni d'un certificat d'adjudication, et, sur le rapport du Conseil d'Administration locale, les agents du Ministère du Defter-Ehané, après avoir fait l'enregistrement réglementaire, délivreront à l'acquéreur le titre provisoire.
Art. 17. Les droits d'i^jaré des biens moussakafat et moustaghilat, à idjarétéin, sis dans les provinces, seront perçus annueUement par l'entremise des mouhassébédjis de l'Evkaf, qui sont chargés en même temps de la vente aux endières publiques et des muta« tions des biens vacants. Les agents du Defter-Khané remettront annuellement aux mouhassébédjis de l'Evkaf un tableau des mutations, afin de percevoir régulièrement les droits d'idjaré annuels, de prendre connaissance des biens dont le droit de succession est élargi, de constater ceux qui sont devenus vacants et d'inscrire les mutations dans les registres tenus par les mouhassébédjis.
Art. 18. Le Defter-ELhané aura soin d'élaborer les instructions nécessaireB concernant les mutations des biens vakoufs tant à Constantinople que dans les provinces, et les attributions de ses agents.
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TEXTE CV«
Deftei-Khané, ^r'' ^ ^' *^''
titres poBseBSoires, sans date. nU„ifi" < t .-j n^^ •
[traduction non garantie.]
Art. l«r. Lefl certificats (ilmou-habers) pour Taliénation, la succession et la construction à présenter par les propriétaires au bureau d'Ëmlak dans la préfecture de la ville seront obtenus de riman du quartier où se trouve la propriété. Four que les moukhtars puissent se tenir au courant de ces affaires et s'en rendre responsables Tilmou-haber doit être scellé par eux.
Art. 2. Dans l'absence des moukhtars ou, eu cas de leur refus de signer, le fût sera noté en marge de rilmou-haber et signé par riman.
Art. 3. Les iknou-babers émis pour ventes oà successionB par les Patriarcats ou bien par le Grand Babbinat exposera le nombre de propriétés, la rue oà elles se trouvent, le nombre des titres, le nom, l'adresse, le métier, la nationalité du propriétaire et l'intérêt proportionDel des copropriétaires s'ils existent.
Art. 4. Les ilmou-habers requis pour aliénation d'un ghédik doivent faire savoir si le propriétaire est vivant ou non. Une déclaration scellée et certifiée au sujet de Tétendue et valeur du ghédik sera faite sur l'ilmou-haber par le Chef de la Corporation dont celui-ci relève ainsi que par le propriétaire du khau si le ghédik se trouve dans un khan.
Art. 5. Les ilmou-habers des quartiers sans date ou avec des ratures sont sans validité.
Art. 6. Four que le fait de la vacance (mahloulat) d'une propriété par mort du propriétaire sans héritiers soit noté il incombe aux Iroans et moukhtars de notifier le fait au bureau d'Ëmlak par ilmou-haber en même temps que le quartier notifie le Ministère de l'Evkaf.
Art. 7. Le propriétaire présentera au bureau d'Emlak les titres (kemessouk) qu'il possède en même temps que l'ilmou-haber pour aliénation, construction ou succession.
Art. 8. Si le propriétaire renonce à l'aliénation de son bien il incombe aux Lnans et moukhtars de renvoyer au bureau d'Emlak l'autorisation émanée d'elle dans un délai de dix jours.
Art. 9. Les ilmou-habers seront rédigés conformément aux modèles ci-annexés ; application sera fSeâte au bureau même pour tout ilmou-haber exigeant une rédaction différente de ces modèles.
DROITS SUR OPÉRATIONS FONCIÈRES
Tabif a.
Defter-Ehané, frais d'opérationB immobilières.
1. Varaka. Pour tout titre concernant les immeubles sis dans la Capitale, on dans les chefs-lieux de vikjet ou de sandjak, ou un bâtiment affecté au oonmierce ou à l'industrie, ou une yilla, et pour tout titre en blanc délivré aux mutéyellis des yakoufs exceptionnels (mustesna), comme droit de titre (yaraka) de l'v classe Ps. lO.
Pour tout titre concernant les immeubles dans les kazas et nahiés, comme droit de yaraka de 2°>* classe Ps. 74.
Comme droit de yaraka de jf^ classe dans les yillages Ps. 5.
2. Bêdélri-MchMr, Pour transfert d'un bâtiment mulk sur un terrain mirié, 30 paras par mille sur le prix du transfert ; et, pour mutation, le même droit calculé sur la valeur d'inscription.
3. Idjarê'i-medjeU, Cette redevance mensuelle est perçue conformément au titre.
4. lâjaré^-iêim'-intikah Cette redevance annuelle de i pour mille est perçue des immeubles soumis au tevsi-intikal pour compenser la diminution de probabilité de déshérence.
Idjaré'i-xémin, Même observation, (y. CIU, note
6. Khcusêous-kharâji. Cette taxe, pour frais d'envoi au domicile pour prendre le takrir est, dans la Capitale, de Ps. 50 à Ps. 300, selon la valeur de l'immeuble et la distance. Dans les provinces, elle n'est que de Ps. 30 au plus dans l'intérieur des villes, et, en dehors des villes, elle varie suivant le taux fixé par les autorités.
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Opération.
Vente et tnnsfeit à titre onéreux (kattien).
a. Donation ou transfert à titre gratuit (medja-
men).
Vente et transfert par échange (moubadélé).
Transmission successorale et par mutation (intikal).
Antionrèse (terhin) hypothèque (yéfaen vé istighlalen).
Copies d'une inscription
Proportion sur Pa. 1000.
Surmirié
meykouf,
guédiks,
potables.
ao
(ou sur partie de Ps. 1000.,
Surmulket
moukataalu
emlak.
as
Sur la yaleur d'inscription ou sur le prix du transfert lorsque celui-ci atteint un chiffre pïiiR
Sur la yaleur d^inscription.
Perception (*)•
Sur la yaleur d'inscription.
Sur la yaleur d^inscription '.
Sur le montant de la somme empruntée.
Sur la yaleur.
Sur la yaleur.
Valeur d'inscription.
Sur le montant de la dette acquittée.
id.
Sur la yaleur actuelle.
Sur le prix de yente.
Sur la yaleur inscrite dans le titie.
id.
Q) En calculant les droits sur moukataalu et bedel-i-uchurlu | de la yaleur sera attribué aux arbres et constructions et | au fonds. Dans les tchiftliks les droits sur les arbres, constructions, etc., sont estimés séparément. (Note officielle.)
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Contribumble.
L'acheteur ou celui au nom duquel le bien eet tranaféré.
Bonatairee oti celui au nom duquel le transfert a lieu.
Des deux parties
séparément.
Des béritiers ou
bénéficiaires par
mutation.
Du débiteur.
Du possesseur.
Des bénéficiaires.
Du possesseur.
Du créancier.
id.
Des copartageants.
De l'acheteur.
Du requérant Du propriétaire.
Szemption.
L^administration des eaux ne touoheim d'autre droit pour un transfert d*eaux potables.
Bien n'est perçu pour restitution d*un bien après donation conditionnelle ou après transfert à titre gratuit k condition de Tentretien du transférenr.
Rien n'est payé pour la mainlevée, ni pour les engagements feits à la Banque Agricole ou en cas de biens d^orphelins.
Explication.
Le droit pour les eaux potables de Tophané sera calculé sur la base de Ps. 15,000 par massoura; pour les eaux de Kirktchesmé Ps. ia,ooo ; pour les eaux du Bosphore Ps. Ta,ooa
Destination.
Pour les terres mentionnées dans l'art, zo des Instructions sur leTapou et art 10 du règ.
sur les mulks, il sera donné des titres (séned) contre payement du droit ' varaka * seul pour cinq années à partir de Z318.
Ce droit est perçu sur les moussakafaty moustaghilat et guédiks vakouf.
Prélevé par le Defter-Khané sur le produit de la vente des immeubles p4»ur dettes, id.
Pour les nouveaux titres de propriété délivrés en cas de partage ou de morcellement.
PerçUf la vente effectuée, par le représentant du vakouf.
Pour copies délivrées sur demande d*un particulier ou sur l'ordre d'un tribunal.
Au profit du vakouf.
Au profit du Defter- Khané.
Au profit du courtier.
Au profit du Defter- BJiané.
id.
id.
id.
(') Le droit de transmission successorale est p^ÇQ tnr la valeur de Tinsoription et non sur le prix de vente. (Cire, du Defter-Khané, 6 Ghab. 1305.)
TITRE CVI MINISTÈRE DE L'EVKAF
Le droit râlant la dëdication et radminiatration des immeubles vakouf fait partie intrinsèque du Chériat et n'entre pas dans le cadre de cet ouvrage qu'en tant que certaines cat^ories de biens dédies ont été soumises à la l^islation et à l'administration civile.
Cette étude sommaire' n'a pour but que de donner une idée des relations de cette institution avec l'administration civile, de son caractère en général et de sa terminologie.
La surveillance des fondations pieuses et de la gestion des biens dédiés (^) affectés à leur entretien fut confiée par les Sultans d'abord au chef des eunuques blfutics et après 1591 au chef des eunuques noirs avec le titre d'Administrateur Général des Vakoufs des Villes Saintes (').
Les premières réformes du six""* siècle ont créé un Bureau d'Administration impériale de TEvkaf, érigé en 1840 en Ministère. Le Ministre a un si^e au Conseil des Ministres ; sous ses ordres sont plus de 2000 fonctionnaires dont les traitements sont prélevés sur les produits des vakoufs. La compétence de l'Evkaf est déterminée par la nature du vakouf.
Le régime du vakouf^ implanté par l'Islam en pays ottoman comme une institution sociale et favorisé par le caractère théocratique de la propriété foncière, s'est pro-
(}) Le mot vakouf (wakf : plur. evkaf) exprime Taote par lequel un objet est rendu inaliénable comme étant devenu propriété de Dieu ; il désigne aussi le bien ainsi dédié et, dans le dernier senSi son pluriel est erkidU
(') D'après la loi, deux personnes sont responsables pour chaque Takouf, Tadministrateur (mutévelli) et riuspecteur (nazir), qui sont nommés par l'instituant. Pour les fonctions à remplir par eux, y. Chap. X^ arts. 399 à 374 des * Lois régissant les propriétés dédiées/ traduction (1895) du < Ahkiam-il-EYkaf ' de Orner Hilmi Effendi (1890).
fondement enraciné dans le droit et dans lea mœurs ottomanes et s'est développé jusqu'à comprendre à présent plus des trois quarts des terrains bâtis ou cultivés (^); il a même été adopté par les communauté non- musulmanes et par des colonies étrangères (^). Les abus, les anomalies et les anachronismes de ce régime de mainmorte ont provoqué à la fin Tintervention de la législation civile, d'abord en imposant aux vakoufs affectés à la bienfaisance la surveillance par l'autorité administrative du Ministère de l'Evkaf (loi organique du 9 Sef. 12^97; Dust., voL IV, pp. 690, 733), ensuite par des tentatives de réforme du système lui-même.
En 1867 un Iradé a ordonné l'étude des mesures propres à la suppression totale des vakoufs; mais l'influence de la l^slation civile, même à cette époque de son apogée, n'était pas assez forte pour enlever au Chériat un domaine aussi vaste et opulent. Pourtant la réforme a réussi à apporter quelques tempéraments au r^ime des vakoufis coutumiers (adi), ceux-ci étant de la compétence de la législation civile (^).
O * Cest par millions que se chifl^nt les dommages causés à l'état par cette institution qui exerce une influence considérable sur la situation économique du pays et forme une des causes principales de l'état précaire de ses fiiiances.' (Morawitz : ' Finances de la Turquie,' p. m.)
(*) (a) < Lois régissant les propriétés dédiées,* Omer Hilmi Eif :
Art. 69. Il n'est pas nécessaire que l'instituant soit sujet d'un État musulman ; par exemple, si un étranger fait yakouf sa maison dans un pays musulman, son yakouf sera yalable.
Art. 60. Il n*est pas nécessaire que l'instituant et le bénéficiaire (d'un yakouf) soient de la même religion. Il s'ensuit que si un musulman fait yakouf le produit de sa propriété en fayeur des pauyres non-musulmans, ou si un non-musulman fait. sa propriété yakouf en fayeur de pauyres musulmans, ces yakoufs sont yalables et la condition en est yalable.
(P) Pour la procédure à suiyre dans l'institution de yakoufs au profit d'établissements non-musulmans y. la Circulaire du Defter-Ebané du zo Kian. I 13 lo.
(*) C'est par le Hedjellé (arts. z66o-i-a) qu'a été fixée la prescription pour les actions concernant les yakoufs. Elle est :
De 15 ans pour les actions toucbant la jouissance de yakoufs à redeyanoe fixe et à double loyer ;
De 36 ans pour les actions intentées par les mutéyellis et relatiyes à la noe propriété des yakoufs ;
I>e 36 ans pour les actions relatives à des seryitudes.
n ne saurait y ayoir de prescription pour les yakoufii affectés au bien public (Omer Hilmi, cp, ciL, art. 445.)
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Pour comprendre la portée et rimportanoe de la l^pdaiion »pëoiale aux yakou&, il est indiApensable d'avoir une idée générale sur lea diTerees cat^ories de yakoufe et leurs reUtiouB soit avec la loi oivile soit avee la loi du Chéri.
D'après leur nature, les yakoufs sont divisés en : (a) Biens dédiés dont le bénéfice consiste dans Tosage du bien et non dans le revenu ; fondations de bien£EU8ance (mouassassat khaïrié) tels que temples, écoles, facultés, établissements de charité, bibliothèques, hospices, ponts, hôpitaux, fontaines, réservoirs, cimetières, imarets(*), etc.
(6) Biens dédiés mis en valeur au profit d'une œuvre pie. Ces biens sont :
i^ ' Moustaghilat/ c'est-à-dire des immeubles tels qu'une vigne, un jardin, etc.; des meubles, tels qu'une somme d'argent ou l'installation permanente des outils nécessaires à un métier (guédik) Ç) ;
(*) Imaret : espèce d'hospice pour écoliers (dans les médressés) et pour U nourriture des pauvres.
Le premier imaret a été fondé à Nicée par le Sultan Orkhan I, et ses successeurs ont consacré des sommes importantes à la fondation dlnstitutions de ce genre dans la Capitale et dans les grandes yllles.
Pour une loi spéciale à ce sujet, v. Dust, vol. II, p. zSo, et Kod., p. 1189.
(') Le guédik peut être représenté comme le matériel d*un atelier ou Taménagement d'une boutique, ou encore comme le droit d*occuper un immeuble ou un site pour y exercer un métier contre payement d*un loyer fixe (guédik fixe » moustékirr) ; mais le droit peut aussi exister dans le vide, sans se rapporter à une bâtisse (guédik non fixe, ou servitude sur l'air).
Depuis riradé du S Zilhi. 1^77, il est défendu de créer des guédiks.
Bèglement sur les guédiks, en date du S Zilhi. 1077 (Dust, vol. I, p. 958 ; Arist., vol. II, p. 338). Préambule :
* Les guédiks étant la source d'un grand nombre d'embarras, il a été ordonné par Iradé, sur décision de la Section législative du Conseil d'État et du Conseil privé des Ministres, qu'on ne donnera plus de guédiks et que désormais on ne vendra point les guédiks non fixés (havsl, sur l'air) dont la possession reviendrait au vakouf.
* Il est donc strictement défendu aux Bureaux et Tribunaux du Chéri et au Trésor de TEvkaf (Beit-ul-Kal) de délivrer de nouveaux titres de guédiks ; et, comme il est également défendu, pour ce qui touche les guédiks possédés en tout ou en partie à titre de vakoufs en vertu de heudjets des tribunaux ou de teskérés des bureaux, de changer les heudjets des détenteurs ou de leur livrer des séneds pour la partie relevant de TEvkaf, on a trouvé plus avantageux de rattacher à un seul tribunal les actes touchant les guédiks pomédés à titre de propriété (guédikiat-i-memlouké) et sis à Stamboul ou dans les trois viUes, à l'exception des guédiks de marchands de tabac ; et U a été décidé qve
a*^ 'MouBsakafaV un immeuble de n^port, oonstroit et oonvert d'une toiture (^).
Lee biens immeubles vakoufig, tant moustagbilat que moussakafat, se subdivisent en trois classes, selon le caractère du revenu :
(a) Vakoufè à wul loyer {idja/ré4'Vahidéli), loués à terme fixe qui, à moins de permission spéciale, ne dépasse pas trois ans, contre une rente à affecter à l'œuvre pie et à l'entretien de Timmeuble ;
(b) Vakoufê à douhU loyer (idjtMréiévnli), c'est-à-dire ceux loués contre une avance à fonds perdus (idjaié-imouadjélé) et une rente mensuelle (*), et ceux dont la nue propriété (rakabé) est retenue par le vakouf ;
!• Tribunal du Chéri de Stamboul eonnaltraii Mal de tons le» aetee conoernant oee gaédiks.'
O * Moustag^ll ' eet un mot arabe (gai «produit). Il indiqne qnelque chose de rapport et s'applique sortont aux biens de rapport ninuuk
< Monssakaf,* mot arabe (sakf-toit), est applioable à toute construction et surtout aux biens urbains.
Le mot ' moustagbilat ' est employé le plus souvent pour indiquer le ' moustagbal * qui n*est pas < moussakaf,* car à jproprement parlerle < moussakaf ' n'est qu'une espèce de ' monstaghal ' (Orner Hilmi, cg». oU.^ p. 7).
L'art. 3 de la Loi du a Zilka. 1985 (▼• XUC") contient une définition un peu diiférente de celle donnée ci-dessus.
(*) Ayant le xvu — siècle, les yakoufs possédés aigourdlini à double loyer étaient détenus à un seul loyer, les frais d'entretien incombant alors an yakouf ; il arrivait pourtant que quelquefois les revenus du vakouf ne sufBsaient pas pour faire face à la réparation,, et qu'il ne se trouvait pas de locataire pour fkire les dépense» nécessaires en acompte sur le loyer.
Par la suite s*introduisit le «ystème à double loyer, par lequel le locataire devait fkire une avance à fonds perdus suivant la valeur de Timmeuble (redevance immédiate -idjarô-i-mooadjélé) à affecter à la restauration nécessaire, et s'engager à payer une rente annuelle^ se soumettant à être dépossédé si cette rente fiaisait défaut pour trois ans. Oomme le locataire obtenait en même temps le droit de céder ses droits à un tiers et de les laisser à ses enftmts, cette redevance annuelle était nécessaire pour sauvegarder de la preseription la propriété du bien dédié.
Aussi, les longs baux étant défendus pour les vakoufs par la loi hanéfite, pour bénéficier du principe du Cbériat qui veut que la nécessité publique fiuuse loi, il fallait un jugement du Chéri (Omer Hilmi., 378), pour changer xm vakouf à simple loyer en vakouf à double loyer ; mais avec le temps, im emploi abusif du système du double loyer est devenu général. Administrateurs de vakoufs et particuliers ont profité de ce système pour donner à des transactions intéressées la sanction d'une œuvre pie : des vakoufi à simple loyer étaient changés en vakoufs à double loyer sans que leur bon ou mauvais état fftt pris en considération, et le résultat était le plus souvent la perte pour le vakouf et de Favance et de la propriété. Dca partioulien assuraient à leurs biens les privilèges des
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(o) Yakoufs à redevance fixe (monkataali), qui sont des immeubles dont le terrain est dëdië à un vakouf et dont les constructions, arbres, etc., sont la pleine propriété (mulk) d'un particulier à moins qu'ils ne soient dédiés à un autre ▼akouf. La propriété du terrain suit la condition des constructions, etc., et le propriétaire de ces derniers paye une redevance annuelle fixe (idjaré-i-zémin ou moukataa) ^;ale à la valeur locative du terrain.
A un troisième point de vue, celui de la l^islation qui les gouverne, les vakoufs peuvent être encore divisés en vakoufs ' réels ' (sahiha) et en vakoufs * fictifs' (gaïri-sahiha). (Cf. Code des Terres, art. 4).
Vahyufs réds. Ce sont ceux constitués par les propriétaires de terres soumises à la dime (euchriyé), ou tributaires (kharatchiyé), ou jachères (mévat) défrichées avec la sanction du Sultan, ou domaniales (miné) devenues mulks par don du Sultan.
Ce genre de vakoufs n'est pas soumis à la législation civile, et se règle d'après les anciens principes du ChérL
Vakoufs fictifs. Ce sont des vakoufs à destination spéciale (tahsissat) constitua avec des terrains distraits du
yakoufs en les cédant à une fondation pieuse contre une avance de 7 % à 10 % de leur valeur, en se chargeant d*une rederance annuelle représentant l'intérêt sur ce montant et en retenant Tusufruit et le droit de mutation.
Les fondations pieuses non-musulmanes profitèrent largement de cette manière d'immobiliser leurs capitaux, au grand préjudice du yakouf ou de son remplaçant, l'État, attendu que ces derniers se trouvaient privés des redevances pour mutations et déshérence.
Pour 7 remédier, Tart. 38 de la Loi du 19 Djem. II laSo (Dust., voL II, p. 146), a puni d'emprisonnement toute transformation illégale en moukataali, c*eBt-&-dire toute transformation qui se fait sans Iradé ; et un Iradé du 16 Ram. 1999 ordonna que tout bien vakouf bil idjarétéin à affecter soit par un ottoman soit par un étranger à un établissement de bienfaisance doit être changé en moukataali. Comme compensation des redevances de mutation, etc., la redevance annuelle (moukataa) fût fbiéQ ^ z % Bur la valeur d'inscription (Orner Hilmi, op. cit., art. 989).
Attendu que d'après la loi ottomane un tel établissement n'a pas de personnalité civile, aucun titre ne sera délivré dans ce cas par le Defterkhané, mais une note sera faite à l'inscription du terrain au Cadastre (tashih-i-kald) pour laquelle le droit spécial sera perçu. (Cire du Defter-khané du 6 Zilhi. 1303, et du 7 Sef. 1308, Mou.-i-oum, ann. 1308zo, p. 5), et ' Cette méthode conforme à la législation religieuse n'a pas toujours été observée par les autorités compétentes. Il est arrivé même assez souvent que des maisons de cultes (églises) et des écoles étrangères
domaine public (mirië) par le Sultan ou avec son autorisation (^®). Ces yakou& fictifs se divisent en trois cat^ories : (a) Terres domaniales (mirië) dont les redevances (rouasoumat), dîmes (adiar), transfert (féragh) et mutation (intikal) ont ëté dëdiës et reviennent au vakouf, mais dont la propriété reste au Trésor (Beit-ul-Mal).
Cette cat^orie, sous le nom de * mevkoufë/ est r^e par la l^alation civile (art. 2, sect. d du Code des Terres).
(6) Terres domaniales dont les redevances reviennent au Trésor, mais dont l'usufruit et les droits sur la mutation ont été dédiés au vakouf qui exploite les biens en les donnant à bail à des métayers (mouzaria).
(c) Terres domaniales dont la jouissance, les dîmes et les redevances sont faites vakouf.
Ces deux dernières catégories sont soumises au Chéri et ne sont pas r^es par la l^slation civile.
Enfin, à un quatrième point de vue, celui de leur administration, les vakoufs se divisent encore en trois
1^ Vakovfe Tnazbouta = 'saifis', propriétés administrées par le Ministère de TEvkaf et subdivisées elles-mêmes en trois cat^ories :
(a) Les vakoufs des Sultans (evkaf-i-Chérifë), dont Tadministration, appartenant à Sa Majesté, est déléguée au Ministère de l'Evkaf;
(b) Vakoufs administrés par le Ministère de TEvkaf par suite de l'extinction de la descendance de l'instituant.
ont été insoriteB aa nom de leara oonsulata on de la oommunauU marne.* (Fadel et Steeg, op, ctf., p. 244.)
(") La destination spéciale (tahsissat) d'an yakoof pent Otre de denx sortes : tahsissat < réeP si les reyenas appartenant au Trésor sont affectés à nn but qui est aussi à la charge du Trésor, et tahsissat * fictif' si la destination de ces reyenus n'est pas à la charge du Trésor (Orner Hilmi, op. ctty art. 14Z).
Un yakouf * tahsissat * peut aussi être constitué sur le terrain mulk par raffectation des impôts faite par le Sultan à une orayre pie. (Orner Hilmi, op. cit^ art. 137.) Le yakouf de Tlle de Thasos est un exemple (y. VIlB).
Si le propriétaire d'une terre mulk dédie ses droits à une œuyre pie et si le Sultan dédie les impôts de la même terre, un yakouf réel et un yakouf fictif tahsissat sont constitués sur le même bien. (Omer Hilmi, cp, dL, art. 14a).
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(c) Yakouft dits ' idaressi/ dont radministraiion est reprise par le Ministère de TEykaf moyennant une pension allouée à ceux en faveur de qui le vakouf avait ëtë établi.
2^ Vakouf 8 rMdhaha ou gaïH^mazbouta. Us sont administrés par Fagent (mutévelli) désigné par l'acte ou par le juge, sous la surveillance de TEvkaf. Cette surveillance ne s'exeree qu'en vertu de pouvoirs délégués au Ministère par les bénéficiaires du vakou£
3^ Vakoufa mudeeana s 'exceptionnels.' Ils sont administrés sans aucune immixtion du Ministère de l'Evkaf et divisés en deux catégories :
(a) Yakoufs des conquérants (ghazi), administrés par les bénéficiaires conformément à l'acte de donation exclusivement, sans ingérence du Defter-Ehané même (^^) ;
(6) Yakoufs dédiés aux établissements et ^lises des communautés et cultes non-musulmans, administrés par les chefe religieux en qualité de mutévellis.
(^) L'administration de ces Takoufr est entièrement entre les mains du chef de la Ikmille an profit de laqneUe il a été fondé.
Celui-oi en concède les terres ^ar tapou anx acquéreurs aux ayants droit ou aux héritiers et les vend aux enchères en cas de vente forcée en suivant la procédure appliquée par le Defter-Ehané aux terres miri.
Quelques-uns des plus importants de ces yakoufs ont môme une administration spéciale (tevliet-Tekialeti). Un tel yakouf qui ne paye que le 'Terghi' comme impôt direct constitue un véritable imperium in
TITRE CVIP
IMPOT FONCIER (Êmlak Vergliiasi)
A partir de 1840, la diatinction entre les terres déoimales et les terres tributaires sujettes au yerghi ayant ëtë abolie, rappUoation de l'impôt foncier est devenue générale en province.
En 1874, oet impôt a été séparé des deux impôts personnels {temettu et bédel-i-askérié) et divisé en deux taxes dont Tune de 4"/^ sur le lojer (v. la loi dans Arist, voL y, p. a6i) et l'autre de 4 pour mille sur la valeur de toute autre propriété. En 1880 (Emir-namé du Malié» 5 Choub. xa95) la taxe sur le loyer fiit supprimée et celle sur la valeur fut portée à 8 pour mille sur les constructions (mouseakafat verghissi) et à 4 pour mille sur les terres soumises à la dîme et sur les immeubles d'une valeur de moins de Ps. ao,ooo habités par leurs propriétaires.
Depuis 1887 (Iradé du 13 Nich. 1303) les immeubles bâtis produisant un revenu, tels que maisons louées, khans, boutiques, moulins, payent xo pour mille (akar verghissi) ; les inmieubles d'une valeur au-dessus de Ps. 20^000 habités par leurs propriétaires payent toujours 8 pour millei la taxe pour les immeubles de cette cat^orie d'une valeur moindre de Ps. 20,000 ayant été portée en 1888 à 5 pour mille ; les terrains non bâtis (moustékar) et de labour, les prairies et forêts, les bâtiments habités par des paysans ou servant à l'exploitation agricole payent toujours 4 pour mille. Par ordre véririel du 9 Tech. Il 1307 (v. Takvim-i-Vékaï, n** 109, p. 3), les vakoufs à simple loyer payent 4 pour mille et les vakou& à double loyer payent 8 pour mille.
L'impôt foncier s'accroît :
lo D'une surtaxe au profit de l'instruction publique
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(mâurif) qui de 67I en 1884 a été ramenée en 1887 à 5*/^ sur le total ;
2° D'une surtaxe imposée en 1900 pour les armements militaires (Tedjizat-i-askérié), de 6 7^ sur le total.
La loi (y. CVIF) prescrit que la répartition annuelle de l'impôt serait confiée à des commissions de quatre membres, qui devraient se baser sur la valeur vénale de l'immeuble ; mais, en réalité, la valeur reste immuable.
Dans les provinces, cet impôt produit un revenu annuel d'environ £Tf%,25o,ooo, accusant une augmentation de 407» en vingt ans.
Tous les immeubles sans distinction, possédés soit par des ottomans soit par des étrangers, sont soumis à l'impôt, à l'exception des domaines de la Liste civile, des établissements religieux et de bienfaisance, des pâturages communaux et les immeubles de la province du Hedjaz. Dans les vilayets de la Mésopotamie, de TArabie et de l'A&ique, l'impôt est perçu à raison de Ps. 50 par cbaumiëre.
La Capitale se trouve sous le régime d'une loi spéciale (v. CVIP).
La Direction générale de l'impôt foncier fait partie du Ministère des Finances.
TEXTE CVIP.
Impôt foncier (emlak) et impôt Bur rindustrie ^ „.„ t i. • tt i t o
(temettu), réglemente) ^^-'i^t Jf^^-^^-'^ol-LP^Sadel'espèi^etdeiw' 5 «oût 1886. Kod., p. 3824. . eiette.
[Abrogeant le Chap. I*^ de la loi du S ^^. 1 1297, Duet., vol, IV, p. 810-12.]
Art. 1^. L'impôt est de deux espèces. La première comprend l'impôt foncier perçu sur les immeubles et terres des localités dont le cadastre a été dressé, et l'impôt sur l'industrie (temettu verghissi). La deuxième espèce comprend l'impôt foncier des immeubles dont le cadastre n'a pas été encore dressé et lequel est
Q) Y, les Instructions confirmant oe règlement publiées dans Vlkdam, 99 juin X900.
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réparti sur Tavis comman des Toisins. Ce dernier impôt est aonmis aux anciennes règles et formalités.
Art. 2. L'impôt foncier est en général perçu sur la valeur des terres et des bâtisses.
Art. 3. La proportion dans la répartition de l'impôt foncier, selon la nécessité et les règles, peut être augmentée ou diminuée en vertu d'un Lradé Impérial qui sera promulgué, en conformité de la loi du budget qui sera élaborée (').
Art. 4. L'impôt sur l'industrie est la taxe perçue, dans des proportions fixées, sur les profits annuels que chaque individu retire de son commerce, de son industrie ou de son art. La quotité de cet impôt est également, selon la nécessité, augmentée ou diminuée en vertu d'un Iradé Impérial promulgfué en conformité de la loi du budget.
Art. 5. L'estimation de la valeur d'un immeuble et des profits d'un négociant ou d'un industriel se fait, dans chaque localité, par des experts impartiaux, compétents et assermentés. Ces experts sont au nombre de quatre dont deux sont choisis par les Conseils municipaux et les Conseils communaux (nahiés) ; les deux autres par les autorités locales.
Si dans l'estimation d'un immeuble il y a égalité de voix, pour obtenir la majorité on nommera, tout en réservant le droit d'appel, un cinquième expert. Cet expert sera choisi, d'un commun accord, par l'autorité locale et le Conseil municipal ou le Conseil de canton. Dans les localités où les Conseils municipaux et les Conseils de canton ne sont pas formés, les experts qui doivent être nommés par ces Conseils seront choisis comme par le passé par les Commissions des immeubles
Four l'appréciation des profits des négociants et des industriels, chaque classe nommera parmi ses membres deux expeiis.
Art. 6. L'assiette de l'impôt sur les terres et les bâtisses sera en général modifiée à la fin de chaque période quinquennale. La revision quinquennale commencera, à partir de la quatrième année, et devra être terminée dans les six mois au plus tard. Les modifications ou augmentations seront mises en vigueur dans la cinquième année. Toutefois la revision ne peut pas concerner les terres et les bâtisses dont l'impôt, par suite d'un accident, d'un changement ou de cession, aura été déjà modifié dans cet intervalle sur la demande
O Ciro. du Min. de l'Intérieur aux Yalis, 1887. — Le Ministère des Finances, dans le but d*arriyer à Téquilibre du budget de TEmpire pour l'année financière 1303, a décidé d'augmenter de a% l'impôt foncier (yerghi) et i % pour le moment celui du ' temettu ' ; d où il s'ensuit que le premier est élevé à 10 % et le second à 4 %.
<)uant à la oontre-yaleur des titres 'Ziamet, Timar, Evkaf Kourà, memlahas/ elle est réduite de moitié, à condition que le service en soit fait régulièrement à l'instar des titres * eshames * et * moukata*at.'
Cette mesure, approuvée par décision du Conseil des Ministres a reçu la sanction Impériale.
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des propriétaires oa des fonetionnaires du oadastre. Mais pour les bâtisses et lés terres dont les oonditions ont été changées, par suite de quelqae accident, si immédiatement après cet aocident on prétend que rimpôt fixé est en disproportion et Ton en demande, par requdte, la diminution, il sera procédé à une noarelle estimation par experts, et Ton fixera Timpôt conformément à la nouyelle esti-^ mation. Les modifications qui auront lien, dans le courant de Tannée, seront mises en vigueur à partir de Tannée suivante et non pas à partir de la date où elles auront été faites.
Art. 7. Dans les cas où, lors de la revision générale, les propriétaires dont les immeubles ont été estimés avec plua-vidue, formuleraient des réclamations contre l'estimation^ les Conseils municipaux et communaux auront à statuer sur ces réclamations dans le terme de deux mois au plus tard jusqu'à la fin d'octobre. Les décisions de ces Conseils sont susceptibles d'appel jusqu'à fin décembre, en province, auprès des Conseils des kazas, et, à Constantinople auprès du Conseil de la ville, qui auront à statuer en dernier ressort, au plus tard jusqu'à fin février.
Art. 8. Des publications £utes dans les journaux, avant le commencement de l'époque désignée pour présenter des objections, inviteront les propriétaires qui sont absents de la localité où se trouvent leurs immeubles à nommer des fondés de pouvoirs. Les propriétaires sont tenus de formuler, par requête, en personne ou par fondés de pouvoirs, leurs objections et leurs appels dans les délais fixés. Les ol^ections qui seront feâtes, après les délais fixés, ne seront pas prises en considération.
Les décisions prises à l'égard des immeubles des orphelins et incapables ainsi qu'à l'égard des immeubles vakoufs seront immédiatement signifiées aux tuteurs et aux mutéTellis respectifs. S'il n'existe pas de tuteurs et de mutévellis on s'adressera à l'autorité compétente pour les nommer d'office et leur signifier ensuite ees décisions. Dans le cas où les tuteurs ou mutévellis n'auraient pas inteijeté appel dans les délais fixés, les décisions eeront mises à exécution, à leurs risques et périls, d'une manière définitive*
Art 9. Les propriétaires qui n'acoepteraient pas l'estimation de leurs immeubles fidte par les experts, prétendant qu'elle est exorbitante, devront, dans les six mois qui suivront la date de la remise du bulletin à souche (kotohanli-teskéré), présenter leur demande de réduction motivée aux Conseik municipaux et cantonaux. Ces Conseils statueront au plus tard dans les quinze jours à partir de la date de la demande. Ils confirmeront Taris des experts ou la réclamation des propriétaires ou, enfin, ils ordonneront une nouvelle estimation.
Art. 10. Les propriétaires ou les préposés du cadastre qui n'acoepteraient pas de nouveau les décisions des susdits Conseils sont tenus de saisir de leurs réclamations les Conseils adminis-
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tratiffl da kaza qui devront émettre lear avis dans la quinzaine, k dater du jour de l'introduction de Tinstanoe. La décision du Conseil d'Administration du district est définitive.
Si le réclamant contre les décisions des Conseils municipaux et des Conseils de cantons présente son opposition après le délai de quinze jours, l'opposition ne sera pas reçue.
Art. 11. A Constantinople, la connaissance, en premier ressort, de ces réclamations appartient à une commission composée du président de la municipalité et du premier secrétaire ou de l'ingénieur en chef ; et, en second et dernier ressort, elle appartient au Conseil d'Administration de la Préfecture de la Ville dont la décision est définitive.
Art. 12. [Comme modifié, a Mouh. 1306, LaL-i-Eav., voL Ht, p. aôa.J A la fin des opérations du cadastre et de l'estimation, il sera distribué à chacun des contribuables un bulletin imprimé et à souche, comprenant les nom et prénom du contribuable et indiquant chaque échéance de l'impôt. La distribution de ces bidletins sera &ite pour chaque année au commencement du mois de mars. Chaque versement sera inscrit sur la colonne respective du bulletin. Un droit de Pto. a^ sera perçu pour le remplacement de chaque bulletin perdu.
Dans chaque village existe, sons la garde du moukhtar, une liste servant d'archives et contenant la nomenclature des immeubles et terres des contribuables. Les moukhtars qui les égareront paye^ ront pour chaque liste 10 paras comme frais d'écriture et 10 paras comme frais de papier et d'impression.
Art. 13. Les immeubles et les terres qui seraient dissimulés pendant l'inscription et découverts après, acquitteront l'impôt depuis la date à laquelle ils ont été soustraits au cadastre jusqu'au jour de leur découverte. Cet impôt arriéré sera payé jusqu'au complet acquittement à raison de ao pour cent que le contribuable payera annuellement et coi^ointement avec son unpôt annuel.
Art. 14. Pour les contribuables qui n'acquitteraient pas aux termes fixés leur impôt foncier ou leur taxe industrielle, il sera procédé, à leur égard, conformément aux prescriptions du règlement sur la perception de l'impôt foncier.
Art 15. Les dispositions des règlements en vigueur sur l'impôt foncier, lesquelles ne sont pas contraires aux dispositions du présent règlement, sont et demeurent applicaUes, comme par le passé.
IMPÔT FONCIER DANS LA CAPITALE
Jusqu'en 1874 la Capiiale demeura exemptée de l'impôt foncier, et enooi'e aujourd'hui cet impôt ne pèse que très l^èrement sur la population constantinopolitaine, tant à cause des tempéraments accordes par les Commissions d'évaluation que des facilités laissées par le fisc pour en ajourner le payement.
En effet, à Constantinople, l'art. 6 du CVII^ prescrivant la saisie des meubles du propriétaire récalcitrant, ne reçoit aucune application sévère. C'est seulement par le refus d'accomplir les formalités l^ales nécessaires pour le transfert par vente de l'immeuble, par le refus d'autoriser la réparation de l'immeuble, ou par le refus de peimettre aux tribunaux et aux Ministères de s'intéresser aux questions y relatives^, que le contribuable est finalement amené à s'acquitter des arriérés.
Souvent le contribuable ne pouvait se libérer des arriérés qui, en s'accumulant, finissaient par dépasser la valeur de l'immeuble ; il en résultait l'abandon par trop évident de bien des propriétés. Une première mesure pour remédier à cet état de choses a été prise en 1901 lorsqu'il a été décidé que l'examen des demandes pour la réduction de la valeur estimative des immeubles ne serait plus subordonné au règlement des arriérés et que, d'ailleurs, ces arriérés pourraient être payés sur la base de la valeur modifiée. {Moniteur OrierUal du n^ décembre 1901.) Plus l'écemment encore, il a été décidé (février 1903) que le Defter-Ehané n'exigerait plus les arriérés de l'impôt foncier lors du trans-
0) Communication officielle du 10 Beb. n laçs^aa avril 1876: Un ordre yéziriel vient de prescrire que si les propriétaires de terres ne possèdent pas de pièces officielles constatant que Timpôt foncier de ces terres a été payé, tout différend surgi pour ces terres situées à Constantinople et dans la banlieue ne sera pas jugé devant les tribunaux ; d'autre part, ni le Ministère de TEvkaf ni le Defter-Khané ne satisferont aux demandes des intéressés. (Arist., vol. V, p. 965.)
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fert dn bien par voie de succession mais seulement en cas de transfert par vente (*).
L'impôt à la Capitale ne diffère de celui perçu en province qu'en ce que les terres cultivées sont assimilées aux terrains bâtis et payent à la Capitale par conséquent lo pour mille.
Le fisc accorde aussi de temps en temps d'autres facilités aux contribuables en leur permettant d'acquitter leur impôt foncier et les arriérés partie en argent et partie en bons délivrés par le fisc comme contrevaleur des appointements, bons qu'il reprend alors au pair bien qu'ils soient négociables avec un grand rabais ; en 1 883^ la proportion à payer en espèces fut de 25 71, en 1903 elle est de 50 ""/^ en espèces et 50 'y/ en bons.
TEXTE CVIP.
Impôt foncier, «q p^; T^T/^ Lah.-i-Kav.,
perception à Constantinople, *^ ^J* 3*o- vol. HI, p. 259 règlement. '^ "^'* '^^3- (turc),
[traduction non garantie.]
Art. \^, La taxe immobilière comprend trois catégories : lo Les immeubles habités par leurs propriétaires ; 20 Les immenbles de rapport ; 30 Les terrains non bâtis.
Art. 2. La taxe annuelle imposée sur tout immeuble sera payée en trois versements: du i^i* mars au 30 juin, du i* juillet au 31 octobre et du i^ novembre jusqu'à fin février. Les contribuables qui n'auront pas acquitté, dans le courant de Tannée, les impôts soit en totalité soit en partie, seront soumis aux dispositions suivantes.
Art. 3. En ce qui concerne les immeubles dont la taxe n'aura pas été payée en totalité à la fin de Tannée, les percepteurs feront adresser aux propriétaires, par Tintermédiaire du Directeur de la Municipalité dont relèvent les perceptions, trois sommations suc-
(') n était d'uaage, à TAdministration du cadastre, de ne point procéder aux formalités requises pour le transfert d'une propriété par voie de vente ou par voie de succession, avant que les arriérés de Timpôt foncier et ceux des contributions municipales ne fussent complètement acquiUés. Pour procurer des facilités aux intéressés, une décision du Ck>nseil d'Etat porte qu'il ne sera plus exigé, lors du transfert d'une propriété par voie de succession, d^arriérés de Timpftt foncier ou des contributions municipales. En cas de transfert par vente seulement il sera exigé des arriérés d'impftt foncier à Texclusion des contributions municipales. (Note officielle, journaux turcs, 12 févr. 1903.)
IMPÔT FONCIER
ceflBiTes à quinze jonn d'interralle, et k darnière à sept jonn. Si, au bout de sept jours à partir de la troisième sommation, le propriétaire n'a pas payé, on procédera à son égard conformément à la disposition de l'article suivant.
La sommation doit être signée par le propriétaire et, en son absence ou sur son refus, par Timan et le moukhtar du quartier qui la lui communiqueront.
Art 4. Si un propriétaire habitant lui-même son immeuble ne paye pas la taxe dans le délai fixé par la dernière sommation, le percepteur accompagné du moukhtar, de Fiman et d'un agent de police se rendra à Fhabitatitm du oontribuaUe et saisira les meubles de luxe, eto., à l'exception de ceux nécessaires à l'entretien de la maison, des Tétements, de l'outillage de métier, des livres et brochures scientifiques; les meubles saisis seront vendus aux enchères publiques jusqu'à coneurrenoe de la somme àue.
Le Directeur municipal de l'endroit désignera le fonctionnaire qui dirigera cette exécution.
Art. 5 S'il s'agit d'un immeuble de rapport, après les sommations adressées au propriétaire et tout en réservant ses droits contre celui-ci, le fisc s'adressera au locataire. Si ce dernier déclare avoir payé son loyer d'avance et prouve son dire en montrant son contrat ou tout autre document, il sera tenu, sur une sommation de la Municipalité, de retenir la taxe due sur le loyer à venir.
Art. 6. Si les meublée mis en vente ne suffisent pss au payement total de la dette, ou si on ne trouve pas dans la maison des meubles vendables, et s'il est établi par enquête municipale que le contribuable est insolvable, la taxe restera en souffirance.
Art. 7. Si les propriétaires d'immeubles sont des fonctionnaires salariés de l'État^ ils auront la faculté de faire retenir leur taxe sur leurs appointements ou sur ceux du mari, de la femme, du père, de la mère, ou des enfants.
Art. 8. Six pour cent de la totalité de la taxe immobilière perçue à Gonstantinople sont affectés aux irais de perception. Il y aura dans chaque circonscription les percepteurs et les inspecteurs nécessaires ; leurs attributions et émoluments sont fixés par un règlement spécial.
Art. 9. Le présent règlement entre en vigueur à partir de l'année financière 1309 (1-13 mars 1893).
Art. 10. Le Chapitre VLL du règlement de la perception des impôts de la Capitale portant la date du 19 ICouL 1304 est aboli.
Art. 11. L'exécution du présent règlement est confiée au Ministère des Finances.
EXPROPRIATION
TEXTE CYin».
Exinropriation d'iinin«ableB -t m.™ t ,.«« J* ,-AJ/*.,~.\ wmraMed'utUitépnWique, " I^™- 1 "96- P. 6«o (tuw).
•iwiur «•UM u Ukuivv piuwnjuo, ,50,411879. Kod., p. 3156
!«»• (grec).
[AbrogeafU la lai du 4 Redj. 1272» Z)iMt., f»2. //, p. 338.] [traduction non garantie,]
Cbapitbb I«.
Art. l«r. L'expropriation ponr eause d'utilité publique oonriste dans Faobat, contre payement de leur valeur estimative, de toutes propriétés immobilières, terrains vagues et autres, pour la création d'établissements d'hygiène et de salubrité, la fondation de la part du Gouvernement Impérial ou de la population d'écoles publiques, la construction de casernes, d'hôpitaux, de réservoirs d'eau pour l'incendie, de fontaines, de chaussée s^ de chemins de Dur, de docks, de ports, de canaux pour empêcher les inondations des rivières propres à la navigation, l'établissement des conduites d'eau, la création de promenades, de jardins publics, la construction et l'Aargissement de quais, de halles, de places et de rues.
Art. 2. Les travaux d'utilité publique seront exécutés à Constantinople sur la décision du Conseil d'Étaf, qui décidera en outre l'entreprise des travaux importants intéressant plusieurs provinces. Ces décisions devront être revêtues de la sanction Impériale.
Pour tous les travaux qui concernent un seul vilayet, ils seront discutés et décidés dans le Conseil administratif de la province. La lép^alisation et l'ordre du vali suffisent pour leur exécution.
Art 3. Avant que le montant de l'estimation d'un immeuble à exproprier soit intégralement payé à son propriétaire et sans un jugement émané d'un tribunal compétent, en cas de réclamation, on ne pourra procéder à l'éviction du propriétaire ni mettre obstacle à la jouissance du profit qu'il retire de cet immeuble. Le payement intégral de son argent amène seul la déchéance des dSoita ^orpfoprrétaire.
'HKi terrains expropriés gratuitement d'après les règlements des
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ponts et chaussées et des travaux publics sont également soumis aux mêmes règlements.
Art. 4. Les tribunaux ne peuvent pas se prononcer sur l'expropriation d'un immeuble sans qu'il soit constaté que les formalités y relatives ont été remplies conformément au présent règlement.
Chapitbb il Formalités d'expropriation.
Art. 5. Les plans des terrains ou constructions à exproprier pour cause d'utilité publique doivent être dressés avant toute formalité.
Art. 6. Trois estimateurs experts, jurée et désintéressés, élus par le Conseil de la Municipalité ou de l'arrondissement de la localité, procèdent à l'estimation de l'immeuble à exproprier ; les frais d'expertise sont fixés par le Conseil municipal et payés par l'Administration qui exproprie.
Art 7. Les estimateurs désignés dans l'art 6 accompagnés de quatre membres du Conseil municipal, d'un délégué de chacune des Administrations du Chéri, de l'Ëvkaf et des Archives de l'État doivent se rendre sur les lieux où se trouve situé le terrain ou la construction à exproprier, et, après avoir soigneusement mesuré l'immeuble, ils en estimeront la valeur en consultant les experts. Le procès-verbal doit être revêtu des sceaux de tous les employés susnommés et soumis au Conseil municipal.
Art. 8. Les plans des immeubles à exproprier portant les noms de leurs propriétaires et le prix estimé seront placardés pendant huit jours sur les murs des mosquées, églises ou de l'hôtel municipal. Il sera inséré un avis dans les journaux, s'il en existe dans la localité. Un autre avis sera affiché sur l'immeuble même.
Art. 9. En cas de procès, les procès-verbaux du Conseil municipal et les pièces relatives aux formalités seront valables.
Art 10. Les propriétaires des immeubles à exproprier sont tenus de communiquer au Président de la Municipalité, dans le terme de huit jours prescrit à l'art. 8, leurs observations ou oppositions écrites et verbales. Le président doit prendre acte de leurs observations et les soumettre au Conseil municipal.
Art. 11. Le Conseil municipal, après avoir examiné les récla^ mations des propriétaires ou de l'Administration qui exproprie, invitera, s'il le juge nécessaire, dans la huitaine, les propriétaires, écoutera leurs observations et leur communiquera sa décision. Les estimateurs et les autres préposés se trouveront présents audit Conseil.
Art. 12. Après examen de l'afiaire au Conseil municipal et après la décision prise à cet effet, le rapport ayant pour objet les motifs de l'expropriation sera dressé et soumis au Ministère de
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rintérieor, «i c'est à Gonsiuitmople, on an tbH, n c'est on Tilayet.
Art 13. A l'arriTée de la Téponee des rapports prescrits à rartide jNrécédent si rexpropriatioii est décidée on informera les propriétaires du jonr on anra lien Texpropriatioii et nn aris à cet effet sera pnUié dans les jonmanx.
Art. 14. Après payement du montant dn prix de l'expropriation anx propriétaires qni auront consenti à Taccepter on procédera an transfert des titres de Timmenble conformément aux règlements. Les propriétaires qni refoseraient d'accepter le montant fixé de l'expropriation seront actionnés en justice devant les tribunaux compétents.
Art. 15. Pour tons biens -fonds saisis ou appartenant aux mineurs, aux absents et disparus on procédera à leur expropriation en présence et par rentremise de tuteurs ou fondés de pouvoirs nommés en due forme.
L'expropriation des biens de l'État (Emlaki Emirié) aura Ueu en préêence des employés dn Ministère des Finances ou des mandataires nommés à cet effet par l'Administration de TÉtat qui gère l'immeuble à exproprier.
Art. 16. Les propriétaires des immeubles à exproprier dont l'achat n'a pas été iait dans nn an à dater de la décision prise pour leur expropriation, peuvent, par requête, demander l'annulation de ladite décision et Tacbat de leur propriété sur une nouvelle décision ou la considération de celle-ci comme libre. Le tribunal saisi de la demande doit examiner l'affaire et se prononcer dans une semaine.
. Art. 17. Dans qninse jours, à partir de Tavis ou de la mise en demeure prescrits par l'art. 13 les propriétaires sont tenus de déclarer qu'ils acceptent le montant à eux proposé ou qu'ils ont des observations à y faire.
Art. 18. Le montant du prix d'expropriation des immeubles i^partenant aux interdits, aux mineurs, aux disparus ou absents ■ont^ par autorisation du juge et conformément anx usages en vigueur, remis à leurs tuteurs ou à leurs mandataires.
Art. 19. Le montant d'expropriation des immeubles appartenant aux Administrations de l'État ou à la ville sera payé selon les règles à qui de droit et contre reçu.
Art. 20. Pour toutes sommes refusées, on aura recours au tribunal et l'on procédera conformément aux dispositions du Chapitre m.
GHA.P1TBX m.
Commission arbitrale.
Art. 21. En cas de procès pour l'évaluation en plus ou en moins d'un immeuble à exproprier, le tribunal nomme des arbitres. Le nombre de ceux-ci ne doit pas être inférieur à sept personnes
T. VI K
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et ne dmt pu dépeaser onze. Us sont éluB parmi oeuz qui avaient gagné le plus de Toix après les membres qui ont apporté la majorité dans les élections des membres dn Conseil municipal où se trouTe situé l^immeuble à exproprier. Le tribunal nomme un de ces arbitres Président de la Commission arbitrale.
Art 22. Cette Commission aussitôt nommée inrite les parties à comparaître par-devant elle.
Art. 23. Les propriétaires et locataires des immeubles à exproprier, ceux qui ajrant accepté ledit immeuble comme hypothèque ont avancé de l'argent à son propriétaire ainsi que tous ceux qui peuvent avoir un avantage de l'augmentation de la valeur du même immeuble, ne peuvent pas être élus membres de la commissixm arbitrale.
Art 24. Tous les membres qui donnent leur démission motivée ou qui négligent leurs devoirs sont remplacés par tous individus ayant eu le plus grand nombre de su&ages, selon l'art 21 du présent
Art 26. Le Président et les membres de la commission arbitrale prêtent serment percevant le tribunal et promettent d'agir avec désintéressement.
Art 26. Aussitôt la Commission d'arbitres formée, le Président de celle-ci doit soumettre le plan de l'immeuble à exproprier, dter les noms de ses propriétaires et le montant de l'estimation. Un procès-verbal des observations des parties sera tenu et au besoin un ou plusieurs membres se rendront sur les lieux pour examiner l'immeuble.
Art 27. Après avoir pris toutes les informations la Commission délibère dans une duûasbre ad hoc et, en cas d'égalité de voix, la partie où se trouve le président aura la préséance. A la fin des délibérations ils dressent un procès-verbal indiquant le prix établi et le soumettent au tribunal qui donne son jugement sur ce rapport.
Art. 28. Si le terme de location des immeubles à exprc^rier n'est pss échu, on payera aux locataires les frais de transport pour leur déménagement
Art. 29. La décision de la Commission arbitrale est'inappellable.
Art. 30. n est accordé un terme de quinse jours, à partir de la date de la communication du jugement pour le recours en cassation ; passé ce terme ce droit cesse.
Art 31. Si le propriétaire d'un immeuble dont le quart au moins doit être exproprié l'exige, on procède à l'achat de tout l'immeuble. Si à côté des terrains dont la moitié au moins doit être expropriée, le propriétaire n'a pas d'autre terrain et si la parcelle restante ne pouvant pas lui servir il exige l'achat de toute sa propriété, on doit l'exproprier entièrement
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Chapitbe IV.
Payement du montant d'expropriation.
Art. 32. L'expropriation d'un immeuble dont l'achat ponr cause d'utilité est jugé nécessaire, ne peut avoir lieu que contre payement au propriétaire de la valeur arrêtée par le Tribunal En cas de refus d'acceptation de la part de ce dernier cette somme sera déposée à la Banque Ottomane si c'est à Constantinople et aux succursales de cette Banque si c'est dans les provinces et enfin dans les caisses de l'État partout où il n'y a pas de succursales et l'on procédera à l'expropriation.
Article spécial concernant les fortifications.
Art 33. Les travaux de construction de remparts et fortifications sont soumis aux règlements militaires en vigi^eur ou à ôtre promulgués à l'avenir.
Art. 34. La loi sur les expropriations, promulguée le 4 Redj. 127a est abrogée dés la date de promulgation de la présente loi.
Appendice au CVnP. 'J^l'^ri ^>^^^43- ^^ i«fdéo. 1898. Kod*, p. 316a.
Si, après que les formalités prescrites au Chaptre XTT ont été accomplies, le propriétaire n'accepte pas l'indemnité fixée, celle-ci sera majorée de 20 % à titre de précaution et versée à la Banque on à tout autre lieu fixé par la loi, un reçu en sera délivré au pouvoir exécutif, et le transfert du bien à l'expropriateur sera effectué par le Gouvernement, mais sans préjudice des autres droits que la loi reconnaît aux parties.
TITRE CIX LOCATION D'IMMEUBLES
TEXTE CIX
Location d'immeables, a8 Djem. I 1299. Dnst., 2jeil, toI. III, loi. 15 ayr. 1882. p. ai (turc).
[Abrogeant Ï€M laU du 2a Eeb. 1 1297, 10 Reb, 1 1291, 6 Chev, 1286.]
[traduction non garantie.]
Art 1^. Pour la location d'un immeuble Boit à Conatantinople, Boit en province, un contrat doit ôtre passé au moment de la location entre le bailleur et le locataire.
Art. 2. Le contrat spécifiera les deux parties contractantes, et leurs noms, occupations, domiciles et nationalités, et mentionnera en détail le logement, le loyer, ainsi que le mode de payement.
Art. 3. Les parties sont libres d'introduire dans le contrat toutes les conditions de leur agrément, pourvu qu'elles ne soient pas contraires à la loi.
Art. 4. Les deux parties contractantes écbangeront entre elles un inventaire des objets fixés à demeure se trouvant dans l'im* meuble au moment de la location; cet état des lieux sera mentionné dans leui* contrat. A l'expiration du bail, le locataire est tenu de rendre ces objets tels quels ; bien entendu, s'ils sont détériorés par le temps, le locataire n'en est pas responsable.
Art. 6. Les contrats avec les mineurs, déments, imbéciles et séniles, seront passés par l'entremise de leurs tuteurs ou curateurs, ou par les secrétaires des tribunaux. U en sera de même pour les mutévellis des vakoufs.
Art. 6. Pour la rédaction des contrats visés à l'art 6, 10 % de la valeur des timbres à apposer appartiendra au secrétaire, lequel indiquera le fait en signant au dos du contrat.
Art. 7. Les vakoufs à simple loyer ne peuvent être loués pour plus de trois années ; sauf cette exception, tous les immeubles peuvent être loués par leurs propriétaires selon l'art. 484 du Code
Art. 8. Si l'immeuble est indivis, les propriétaires intéressés auront chacun un contrat spécial.
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Art. 9. Les ocmtnta seront faits en double et signés par les deux contractants, ainsi que par les garants s'il y en a (^).
Art. 10. Les contrats de location porteront on timbre de la valeur de x % sur la valeor du loyer ; ils seiont en outre assujettis à la loi sur le timbre. Les frais de timbre snr le premier exemplaire seront à la charge du bailleur, et les frais du second à celui qui gardera Texemplaire entre ses mains.
Art. 11. Les timbres des contrats sont établis de diverses classes; chaque Cercle municipal aura ses timhces municipaux avec son numéro inscrit dessus.
Art. 12. Le I % mentionné à Fart lo sera calculé sur la somme totale du loyer pour la période fixée dans le contrat. Ce timbre sera coupé en deux, et la moitié sera poUée sur la copie du bailleur, et l'autre moitié sur la copie du locataire. S'U y a plusieurs bailleurs ou plusieurs locataires, alors les autres copies des contrats seront seulement légalisées par le notariat contre payement de Ps. 5 pour chaque année de toute la période.
Art. 13. Si le montant du loyer d'un contrat dépasse le calcul de la valeur d'un timbre, l'on collera alors plusieurs timbres pour compléter la somme.
Art. 14. Les timbres doivent être apposés au moment de la signature des contrats ; la signature et la date seront écrites distinetemmt sur les timbres, qu'il y en ait un ou plusieurs.
Art. 15. Pour les contrats rédigés par les tribunaux, on y apposera les timbres nécessaires après déduction de la somme à payer au secrétaire conformément aux dispositions de Tart. 6.
Art. 16. Les contrats de location des DépartemMkts de l'État sesont également soumis à cette loi.
Art. 17. Lorsqu'un locataire cède son baQ à une autre per» sonne, il l'indiquera dans le contrat, signera au-dessous et y apposera un timbre de Ps. 5. S'il y a plusieurs locataires, il faudra apposer en outre un timbre d'une valeur de i %.
Art. 18. Le bailleur et le locataire peuvent, d'un commun accord, apporter certaines modifications au contrat, sauf en ce qui concerne le terme et le prix du loyer. S'ils modifient le terme ou le prix il sera ijouté, en complément des timbres, pour i % de la valeur.
Art. 19. Si le Gouvernement juge nécessaire d'acheter un
(>) Un Inidé a accordé au chemin de fer Hamidié du Hedjas (Damas- La Mecque) le monopole de la vente dee contrats de location imprimés à partir du x^ Meuh. 1300 en di^osant que tout autre eontrat de location senât considéré comme nul.
Les contrats de location datant d'avant la date de l'Iradé prescrivant l'usage obligatoire des contrats du chemin de fer Hamidié (Damas- La Mecque), en verta d'une décision du Conseil d'État, sanctionnée par Iradé Impérial, pourront être admis par les tribunaux aprte payement d'un droit de P. s pour la légalisation. Sans cette légalisation les con> trats en qiMstion ne seront pas valables.
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inîmeable déjà loaé, le locataire est tenu de Tévacoer dans le tenne qui lui sera fixé.
Art. 20. Ponr qu'un contrat dûment rédigé soit exécutoire, l'un des contractants s'adressera au Président de la Cour de I» Instance (') de la localité où est situé l'immeuble, et celuici ordonnera au défendeur de se conformer aux conditions do contrat dans le terme de 15 jours sous peine, le délai passé, de recourir à la force publique.
A TexjHration du terme de ces contrats, même s'il y a procès entre les deux contractants, l'immeuble doit en tous cas être remis au bailleur. A cet effet, celui-ci enverra au locataire par le notariat un avertiseement, et, en cas de refus, à l'expiration des iS jours, l'immeuble sera pris par force de police.
Les contrats non timbrée sont passibles de l'amende indiquée plus bas, sans quoi les réclamations du pétitionnaire ne sont pas admises (').
(*) Ck>mpétenoe. — En vertu d'une récente décision les différends entre propriétaires et locataires souleTée par l'application de l'art ao, qui étaient tranchée jusqu'à présent par les autorités municipales, ont été déclarés de la compétence des tribunaux ciTils. {Moniitur Oriental^ 4 févr. 1903.)
(*) (a) Application aux étrangers. — (La S. Porte aux Missions, note ▼erb. clro., a août t888) :
' Le Ministère de la Justice se plaint de ce que les Missions étraagèrss s'opposent à Tapplication à leurs ressortissants de l'art, a du règlement sur les contrats de location^ sous prétexte qu'il ne leur aurait pas été communiqué.' (Le texte porte par erreur 9 au lieu de art. 90.) * Ce refus se justifie d'autant moins que cette disposition n'est pas contraire aux traités. En effet, en Tertn de cet appendice, tout immeuble qui à l'expiration du terme de contrat dûment légalisé par un notariat n'est pas remis à son propriétaire, est, sur la demande de ce dernier, éyacué d'office, sans préjudice toutefois du droit de ce dernier comme locataire de i>orter leur différend dcTant le tribunaL
'Cette procédure, destinée à sauvegarder les intérêts des propriétaires est aussi justifiée que légale, et rien ne s'oppose à ce qu'elle soit également appliquée aux si^ets étrangers qui soni eux-mêmes appelés à en bénéficier.'
Les Missions à la S. Porte (note Terb. id., 7 déc. 1888) :
' L'Ambassade ne s'opposerait pas à l'application à ses ressortissants à condition que ... le procédé sommaire pour l'éTiction d'un locataire étranger ne soit faite qu'avec le concours du drogman et en yertu d'un procès-yerbal signé par le Préaident de la Cour.
Les Missions à la 8. Porte (note Tcrb. cire., 16 mars 1893) :
( Dans le cas où le locataire contre lequel est dirigée la procédure sommaire dont il s'sgit serait un si^et étranger, le Président du Tribunal lui fera parvenir la citation par l'entremise du 0>nsulat dont il relèye, en spéciÂant la demande formulée contre lui et en Tinritant à comparaître dans un délai aussi rapproché que possible. Le défendeur devra se présenter au jour fixé assisté d^un Drogman du Consulat qui aura à signer le procès-verbal servant de base à l'ordonnance du Président du Tribunal laquelle aura force exécutoire.
' Si, par suite d^un empêchement justifié et dont le Consulat intéressé devra aviser le Tribunal, le Drogman ne peut se présenter au jour ûxé, le Président renverra alors l'examen de Ut demande en éviction à une
Art. 21. L'exécution de oonditionB non comprises dans le contrat ne sera pas exigée.
Art. 22. Le bailleur qui ne fera pas on contrat pour la location de son immeuble sera passible d'une amende égale à 3 % du loyer d'une année, et aussi au payement de i % pour timbre.
Art. 23. Les contrats qui ne sont pas timbrés conformément à la présente loi, on dont les timbres ne sont pas annulés conformément à Tart. 13, seront passibles, s'ils sont présentés par-devalit les autorités officielles, d'une amende réglementaire de i % pour l'apposition du timbre et aussi d'une amende de 3 % sur le montant total du loyer ; en cas d'insuffisance de timbre, soit par rapport à la somme primitive soit en raison d'une modification éventuellement faite, il sera perçu i % pour le manquant, plus une autre amende de 3 %.
Art. 24. Aucune procédure officidle ne sera faite à l'occasion d'un contrat, avant que les amendes mentionnées aux arts. 29 et 30 n'aient été perçues. Le montant de l'amende payée sera marqué sur le timbre apposé, ainsi que la date et le sceau du Tribunal ou d'une antre autorité. Les amendes prononcées par le Tribunal appartiennent à ce Tribunal ; mais celles infligées par las Cercles municipaux appartiennent à ceux-cL
Art 25. Les amendes perçues par les municipalités sont soumises au règlement sur les revenus des Cercles municipaux.
Art. 26. Ceux qui font des faux timbres de contrat, ceux qui en connaissance de cause les vendent ou les mettent en circulation, ainsi que ceux qui emploient des timbres déjà annulés, sont punis
autre date très rapprochée, en en prévenant de nouveau le Consulat, et à cette seconde audience Tordonnance présidentielle sera définitivement rendue.'
Lee Missions à la S. Porte (note verb. id., 4 mai 1893) :
' Toute décision judiciaire à l'égard d'un sqjet étranger devant être prononcée conformément aux Traités, avec l'assistanoe du Drogman (les Missions), ne peuvent que donner Tassurance qu'elles transmettront des instructions formelles à leurs agents pour que le Drogman et le Consul au besoin se rendent aux invitations des I^sidents.' (y. aussi la note verb. cire, de la 8. Porte du xo oct. 1889.)
(b) Question des sous-locataires. — La S. Porte aux Missions (note verb. cire, du 99 juillet 1890, acceptée par les Missions).
'Les propriétaires des immeubles ayant obtenu une sentence d'expulsion contre leurs locataires ne peuvent reprendre possession de leurs propriétés et se voient forcés de demander un autre jugement contre des sous-locataires avec lesquels ils n'ont point contracté et auxquels le locataire principal n'avait pas faculté de sous-louer.
' Il est évident que les sous-locataires sont sans droit vis-à-vis du propriétaire et que, dès lors, ils doivent être expulsés sauf leur recours en indemnité, s'il 7 a lieu, contre le principal locataire.
'Des instructions dans ce sens ont été données aux autorités compétentes. Le Ministère des AiEûres Étrangères vient prier les Missions de vouloir bien inviter leurs Consuls à se prêter à l'expulsion de leurs ressortissants qui se trouveraient dans le cas indiqué, sans exiger qu'un jugement soit préalablement rendu contre eux.'
en vertu de Fait. 150 dn Code pénal, de trou ans d'empriaonnement
Art. 27. Tontes le» fortnalités et mesures à prendre rdative» ment aux timbres de contrats de location, relèvent de la Préfecture et des Cercles municipaux à Constantinople et des Autorités et employés municipaux dans les proyinoes.
Art 28. Les timbres pour contrats seront rendus à des endroits déterminés par la Préfecture de la Ville et les revenus iront au Cercle municipal à qui ils appartiennent; dans les proyinces les timbres seront envoyés par le Ministère de l'Intérieur aux vilayets pour être distribués proportionnellement aux kazas et aux san4jaks; les timbres des vilayets porteront le nom du vilayet séparément.
Art. 29. Afin d'éviter tout abus possible, il sera tenu des registres en ordre parfait ; ils seront établis par la Préfecture pour être distribués aux municipalités, et par les vilayets pour être distribués aux kazas et livas; et tous les détails y seront inscrits régulièrement.
Art. 30. A partir de sa publication, le présent règlement remplace oelui du 10 Reb. I 1391 et celui du 15 Nicb. 1390.
Art 31. Les Ministères de l'Intérieur et de la Justice sont chargée de l'exécution du présent règlement.
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TEXTE CX'
^a^'^J**^ 18 Mouk 1309. Lah.-i.K«y..Tol.II, p. 8
[tradaction non garantie,]
Ghapxibb I*'.
lATgenr des rues.
Art. 1^. Le» mes sont de cinq classes, sdcm lear lavgenr mesurée entre les façades des rez-de-chaussée des bâtisses des côtés opposés de la me, soit ao pics, 15 pies, la pics, 10 pics et 8 pics pour les cinq dasses respeetÎTement.
Les impasses déjà existantes auront une largeur de 8 pics.
Art. 2. Le pic représente f de mèti^ plus 8 millimètres ; au débouché de chaque rue un placard sera «ÎBché pour indiquer le nombre de pîc&
Art 3. La division des rues en classes, avec leur largeur et longueur, sera décidée à Constantinople sur l'indication des Cercles municipaux par le Conseil de Préfecture de la Ville, et, en proyince, par les Conseils administratifs sur l'indication des Conseils municipaux.
La permission de la S. Porte à Constantinople, et des Yalis dans les provinces, est indispensable.
Art. 4. Les mes, dont la largeur dépasse celle de la première classe, resteront telles quelles ; leur largeur pourra être, au besoin, de 20 à 40 pics, et il en sera de même pour les rues nouvellement «racées.
Dans les plans généraux à tracer de la Capitale et des vilayets on indiquera la largeur et la classe des rues.
Dans les vilayets, les mes seront aussi grandes que les circonstances le permettent.
Art. 5. Il est défendu de construira des bâtiments dans le parvis des mosquées, aux échelles, sur les places publiques ; il est absolument défendu d'afiecter ces endroits à un usage particulier
qoeloonqne ou d'y ûûre des bâtisses, tuais, en oas de nécessité extraordinaire, Ton pourra demander la permission de la S. Porte.
Art. 6. n est défendu de construire, démolir et reconstruire, ou de réparer des bâtisses élevées en poni-volant au-dessus des mes dont l'alignement et la lai^ur sont fixées.
Art. 7. On pourra construire des ponts-volants à une hauteur de 6 pics au-dessus du sol et d'une largeur de 4 pics au plus, pour donner accès aux vignobles, jardins et dépendances des maisons riveraines du Bosphore en amont d'Ortakeuy en Europe et de Pacha-Liman (Scutari) en Asie.
Art. 8. Les terrains à exproprier pour Pélargissement indiqué dans l'art, i^ sont pris par moitié de chaque côté de la rue. S'il y a des bâtisses d'un côté seulement, la moitié du terrain sera expropriée de ce côté et l'autre moitié sera gratuitement cédée du côté opposé aussitôt que l'on y entreprendra de nouvelles constructions ou des réparations aux bâtiments déjà existants ; ces terrains doivent être cédés par leurs propriétaires à titre gratuit jusqu'à concurrence d'un quart de leur profondeur, la valeur de l'excédent payée par la municipalité avec le consentement des propriétaires.
Art. 9. Toute rue de la largeur indiquée à Fart, i^, ou plus large, doit rester telle quelle. Après indication de l'alignement dans le plan, aucun bâtiment ne peut empiéter sur la limite fixée. Si une bâtisse doit être avancée pour l'alignement, la valeur du terrain à exproprier sera évaluée conformément à la loi des e:qiropriations pour cause d'utilité publique (v. CVIIF) et perçue de qui de droit On agira de même pour les bâtisses qui doivent être reculées, afin que le terrain soit ajouté à la rue.
Ohapitbb n.
Alignement des rues.
Art. 10. Lorsque l'alignement d'une rue est fixé conformément à l'art. 12 et que le plan en est dressé, le placard d'alignement indiqué au mtaie article sera fixé au débouché de la rue, et les constructions et reconstructions des bâtisses doivent ôtre conformes au plan.
Art. 11. Les dispositions des arts, i*', 8 et 9 ne peuvent s'appliquer aux places, carrefours, quais et endroits publies, non plus qu'aux routes bordées de constructions d'un seul côté.
Le plan d'alignement de ces lieux une fois dressé et la largeur fixée, les bâtisses pourront ôtre établies en se confbnnant au plan.
Art. 12. Dans le cas où l'on voudrait soit ouvrir une nouvelle rue sur des terrains vagues ou bâtis, soit élargir ou mettre à l'alignement des rues existantes, les plans devront être dressés par la municipalité; les intéressés, dûment prévenus par écrit,
pourront étadier les plans et, dans les 31 jours, présenter leurs oljections, s'ils en ont, an moyen d'un ilmou-haber légalisé dans leur quartier; lesdits plans, ainsi que les observations des propriétaires et l'avis de la municipalité, seront adressés à Constantinople à la Préfecture de la Ville, et, en province, aux autorités lo<^es.
Après approbation définitive des plans par le Conseil de Préfecture, ou par les Conseils administratifs, les formalités relatives aux terrains susdits seront exécutées.
Art 13. S*il faut recouper un bâtiment pour, sans le consentement du propriétaire^ l'accommoder au plan mentionné à l'art. 12, la fiiçade sera reconstruite telle quelle, et les réparations des soussols, caves, citernes, etc., dans l'intérieur de la maison, seront e£Pectnées aux frais de la municipalité.
Mais si le propriétaire le préfère, il recevra l'équivalent de la valeur estimative sur la base de l'impôt foncier, et sera libre de reconstruire à son gré.
Si une partie du sous-sol ou de la citerne se trouve soue la rue, cette partie-lÀ sera séparée par un mur aux frais de la munici* palité et, tout en cessant d'appartenir au propriétaire, celui-ci n'en sera pas indemnisé.
Art. 14. Si le propriétaire d'un immeuble à recouper pour cause d'alignement doit céder plus de terrain que la cession gratuite qui lui est imposée par la loi, la valeur du surplus sera fixée selon la loi d'expropriation précitée et cette valeur sera payée par la municipalité.
Art. 15. Si le propriétaire refuse d'accepter le payement que comportent les arts. 13 et 14, il sera passé outre et l'on procédera au recoupement de la bâtisse.
Art. 16. Ceux qui veulent lotisser comme terrain à bâtir des terrains incultes, vignes ou jardins, auront à établir des égonts sur les indications de la Préfecture de la Ville et devront céder gratuitement le terrain pour la construction, s'il y a lieu, d'un corps de garde ou d'une école. A cet effet, ils soumettront une pétition et un plan à la Préfecture de la Ville qui, après examen des lieux au point de vue sanitaire, présentera un rapport détaillé à la S. Porte et au Conseil d'État, afin de &ire délivrer officiellement une permission qui, néanmoins, dépendra d'un Iradé Impérial.
Art. 17. Que les terrains mentionnés à l'art. 16 soient domaniaux (miné) ou vakoufs, les bâtisses édifiées seront des mulks moukataa qui payeront un idjaré.
Art. 18. Les propriétaires primitifs n'auront plus aucun droit irar les terrains expropriés par suite de l'ouverture d'une nouvelle rue ou de son élargissement, et ils ne pourront rien construire ni sur ces terrains ni dans leurs sous-sols ; les pierres, briques, murs, etc., devront être enlevés par les propriétaires.
Si cet ordre ayant été répété deux fois dans la quinzaine, les
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propriétaires n'ont pas enkvé cet matériaux, la mnnioipaliié feia procéder à leur enlèvement et se remboursera de ses taàa par la vente de oes matériaux.
Chapxtbb m Des quartiers incendiés.
Art. 19. Les quartiers ineendiés, composés de plus de ii maisons, seront retracés comme sait :
n sera dressé des lieux incendiés un plan sur lequel seront indiqués les rues et les terrains existants ayant Tincendie ainsi que leur superficie. On indiquera par des traits rouges l'alignement et les dimennons des rues confonnément à l'art. 8, en ayant soin que les terrains deviennent autant que possible carrés ou parallélo* grammes, et que leur surftMC corresponde sous déduction d'une perte proportionnelle. On conservera à ces terrains leur ancienne valeur, la longueur des fisiçadee sera répartie proportionnellement^ et il sera délivré à cbaque propriétaire d'après le plan général un plan et un ilmou-haber.
Art. 20. Les impasses dans le rayon de l'incendie seront selon le besoin ouvertes ou fermées.
Art 21. Le plan mentionné à l'art. 19 sera dressé selon les dispositions de l'art, is, et les terrains expropriés pour Félargissèment des rues seront cédés gratuitement jusqu'à concurronce d'un quart de leur superficie. Les veigers, vignes et jardins rentront dans cette catégorie.
Art. 22. S'il s'agit d'indemniser un propriétairo au moyen d'un autre temdn ailleurs, le transport des matériaux au nouveau torain sera à la charge du propriétaire.
Art 23. Si dans le rayon de 1 incendie, il se trouve des bâtisses épargnées en totalité ou en partie et dont la réparation est permise aux termes de l'art. 50, les dispositions de l'art. 19 ne leur seront pas applicables ; mais on aura hlotn à se conformer aux dispositions des arts. 10 et 11 touchant l'alignement des rues.
Art 24. Si, par suite de Fouverturo d'une nouvelle rue ou de scm alignement» quelque tPerraiu devenait tellement petit ou irr^^lier qu'il fût impossible d'y élever une maison, les propriétaires des terrains contigus seront tenus, s'ils veulent bâtir à côté, de céder un peu de terrain au propriétaire du terrain réduit; si celui-ci refuse de s'agrandir, l'on doit proposer aux premiers propriétaires d'acheter ledit terrain irrégulier. En cas de refus de part et d'autre, la municipalité fera estimer et achètera ladite parcelle.
Chapixbb IT.
Saillies des façades des bâtisses.
Art. 26. Les saillies sur la façade sont défendues excepté dans les limites du présoit règlement
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Les saillies de chaque étage seront comptées à partir du nu de Tétage. Le na da res-de-chaassée sera établi d'après les conditions indiquées dans Fart, i*' du présent r^lement. Les étages supérieurs pourront être en saillie sur le res-de-chaussée de x pic et i8 pouces sur les places et quais, de i pic et 1 3 pouces sur les mes d'une largeur de plus de la pics, de i jnc et 6 pouces sur celles de lo pics, et de i pic sur celles de 8 pics.
Art. 26. Les saillies et balcons des deuxième et troisième étages ne pourront dépasser les limites assignées dans l'article précédent, et devront être à une hauteur de 5 pics au-dessus du sol ; leur longueur ne dépassera pas le tiers de la façade de ces étages.
Sauf raison pratique, les saillies seront carrées et à angles droits et non en biais.
Art. 27. Une distance de 4 pics sera ménagée entre les saillies et balcons de deux maisons contiguës ; en cas de contestation, les balcons et saillies seront construits à une distance de a pics au moins de la limite de la maison voisine.
En cas de réparation, les saillies existant à moins de 5 pics au-dessus du sol seront démolies.
Art. 28. Les saillies à partir du nu du mur seront de : x pouce pour les seuils de porte ; 2 pouces pour les colonnes ou pilastres ainsi que pour les supports ; 4 pouces pour les châssis, abat-jours et volets des fenêtres; 6 pouces pour les gouttières et les entonnoirs pour eaux de pluie, les caissons de devanture, les grilles en fer et les berceaux des fenêtres des boutiques et des rez-de-chaussée, fldnsi que pour tout ce qui se pend aux façades des boutiques;
1 pic pour les volets à trappe et les corniches 7 compris les gouttières ; ces volets et oomidies auront une hauteur de 4 pics audessus du sol ; 2 pics pour toutes les tentes qui se trouvent devant les boutiques et magasins, et qui auront une hauteur de 4 pics audessus du sol ; leurs barres et leurs bras doivent avoir une hauteur d'au moins 3 pics et une inclinaison de 45 degrés; 2 pics et
2 pouces pour les fanaux sur les murs, à condition de les placer à 4 pics au moins au-dessus du sol.
Art. 29. Il est strictement défendu de faire en saillie sur la voie publique des constructions telles que escaliers, piédestaux, terrasses et fenêtres de magasin.
Art. 30. Ces articles ne concernent que la principale fiiçade des bâtiments donnant sur les rues, places et quais publics; le propriétaire est libre de faire ce qu'il veut sur les autres façades.
Art. 31. Les quais et constructions sur la mer, tant sur les rives du Bosphore que de la Corne d'Or, ne dépasseront pas du côté de la mer l'alignement porté sur la carte générale.
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Chapitbb V.
Haateur des bâtiments.
Art. 32. La hauteur des bâtiments sera de :
12 à i8 pios sur les rues d'une largeur de 8 pics ; 15 à 20 pics sur celles de 10 pics ; ao à 25 „ „ 12 „
35^36 „ „ ispicMctplus.
La hauteur exacte sera fixée selon l'importance de la me. Les places indiquées à l'art f 6, ainsi que les chaussées, villas et y^lis, font exception à cette règle.
Art. 33. Sur les terrains en pente, la hauteur des bâtiments sera celle prise sur Félévation moyenne du terrain, sans que la différence de niveau entre le point le plus haut et le plus bas du terrain puisse excéder 6 pics ; la hauteur sur les coins est celle de la façade sur la grande rue.
Art. 34. La construction de boutiques dépourvues d'étage supérieur est interdite dans les rues dont l'alignement et la laxgeur sont fixées.
Dans le cas d'une boutique déjà existante, celui qui a le droit de construire un étage au-dessas (hava-sahibi) pourra, s'il le veut, démolir la boutique pour faire des constructions à condition de reconstruire la boutiqae telle quelle, et ni lui ni le propriétaire n*aura droit à dommages l'un contre l'autre. Si, pour l'alignement d'une rue, il est nécessaire de prendre d'une boutique plus de terrain que la cession que comporte la loi, le propriétaire (havasahibi) de la partie en arrière de la boutique est obligé s'il y » moyen de vendre au propriétaire de la boutique son terrain suivant estimation; si l'emplacement entier de la boutique est dans le rayon à prendre pour l'alignement, la municipalité procédera à l'expropriation, et le propriétaire (hava-sahibi) sera aussi indemnisé.
Art 35. Les dispositions aes arts. 32, 33 et 34 ne peuvent s'appliquer aux établissement pieux ni aux établissements publics, lesquels sont soumis à des dispositions spéciales.
Chatitbe VI.
Mesures contre l'incendie.
Art. 36. Les cheminées seront construites de bas en haut entièrement en briques, en pierre ou autre matière solide; elles doivent dépasser les toits de 2 pics ; celles contigufis à des compartiments en bois ou qui n'en sont éloignées que de 2 pics doivent être surélevées de 2 pics au sujet de ces constructions en bois. Les foyers seront construits de mêmes matières et ( ~ ' d'un pic des boiseries les entourant
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Art 37. Un interralle de 8 ponces doit être ménagé, avec des matières minérales, devant les foyers et les endroits où l'on met les poêles. Les tnyanx des poêles des bâtisses en pierre passeront par les cheminées. Les tayauz des cheminées doivent être éloignés de 6 ponces de tonte boiserie.
Art. 38. Les tnyanx passeront à travers les boiseries dans nne onvertnre d'un diamètre de i a ponces bonchée avec du fer.
Art. 39. Les tnyanx traversant les parquets doivent passer dans des manchons métalliques avec 2 pouces d'intervalle entre eux.
Il est défendu d'établir des cuisines sur les étages supérieurs des bâtiments en bois.
Art. 40. Les khans doivent être construits en pierre. L'emploi du bois est interdit, sauf pour la construction des chambres extérieures et des dépendances dans la cour du khan. L'on peut construire des boutiques en pierre au centre de la cour entourées d'un espace libre de 8 pics.
Art 41. Les fours, bains, fabriques et boutiques où Ton se sert de feu en travaillant la nuit seront entourés de murs, et leurs portes et volets doivent être en plaques de fer. H en sera de même pour les fonderies et forges.
Les toits des boutiques en général seront couverts de métal ou de tuiles maintenues par des matières solides.
Art. 42. Les magasins de chiffons, papiers et autres matières inflammables seront en pierre et édijQés dans des endroits convenables ; leurs portes et volets seront en fer. Pour recevoir l'huile, la poix et matières pareilles, le sol doit être à 5 pics audessous du niveau de la rue.
Art 43. Le bois à brûler et de charpente, à vendre ou non, sera déposé dans des magasins en pierre ou sur des espaces libres.
Les boutiques des charbonniers seront aussi en pierre.
Art. 44. Les tahtaboches (^) et mektabiés(^) sont permis, à condition d'être pavés en pierre, en briques ou en plaques de fer, ou en ciment Dans les maisons construites en bois, le parquet du tahtaboche doit être plaqué en fer.
Art 45. Les frab de construction et de réparation des égouts, conduites d'eau et tuyaux de gaa dans les rues, sont à la charge des départements officiels ou des compagnies.
La réparation des égouts particuliers sera surveillée par la municipalité pour les relier au réseau des égouts publics.
Art. 46. La municipalité ordonnera, dans l'intérêt public, la démolition des murs ou bâtiments ruinés ou croulants pour vice de construction.
Après deux sonunations ilEdtes à cinq jours d'intervalle, et enjoignant au propriétaire de les démolir, la municipalité les fera démolir et s'indemnisera de ses frais par la vente des matériaux.
(^) Noms du toit plat d*une maison servant de lieux de promenade.
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Chapitbb Yn.
Béparatioas prohibées.
Art. 47. Est interdite la réparation des BailUes à moins de 5 pics au-dessus du sol.
Art. 48. Est permise la réparation des étages supérieurs de la fieiçade d'une maison soumise à recoupement pour Talignement de la rue; mais en ce qui concerne le rez-de-chaussée de ces maisons, aucune réparation n'est permise, pas même le grillage d*ane fenêtre, tant que le terrain nécessaire n'a pas été cédé pour l'élargissement de la rue.
Cbartsb Tm.
Permis.
Art. 49. Pour construire et réparer un bâtiment, les impôts indiqués au Chapitre IX doivent être payés ; les reçus des impôts tiendront lieu de permis et, à Fexception des dispositions de l'art. 7, on sera alors libre de commencer les opérations en se conformant aux articles du présent règlement relatifs à Taichitecture.
Art. 50. Le permis sera délivré après payement par le pro* priétaire des impôts, de l'i^jaré des vakoufs et du tanzifat; la partie du tansdfat incombant au locataire sera perçue de lui.
Art. 61. SI la suspension des travaux de construction ou de réparation est demandée, le pétitionnaire doit donner par écrit un engagement garanti par une caution qu'il dédommagera le propriétaire des pertes éventuelles provenant de la cessation dans le cas où le pétitionnaire perdrait son procès ; cet engagement sera remis à la municipalité. Les travaux de la partie contestée seront suspendus pendant 15 jours; ce délai passé, si le tribunal n'avertit pas la municipalité de la prolongation de la suspension, le seizième jour permission sera donnée de continuer les travaux.
Ohapitbb IX.
Impôts sur les constructions et réparations.
Art. 52. n sera perçu 10 paras par pic carré de rez-de-efaaiissée ; cette somme sera doublée pour chaque auti*e étage.
Art. 63. Il ne sera rien perçu sur les balcons et saillies de chaque étage donnant sur la voie publique s'ik n'ont que a pics de longueur; mais ceux plus longs que 2 pics payeront Fs.* 20 pour chaque pic d'excédent.
Art 54. Sont exempts de Timpôt : le boub-boI, la citerne, le réservoir, les puits, les magasins, les volets, grillages, tniles, balcons et tenteis, ainsi qne les mors de jardin.
Art. 55. Les murs des terrains vides ou bâtis payeront 20 paras par pic de longueur; les fabriques et débits de boissons payeront en plus Ps. 1000 pour chaque nouveau chaudron et Ps. 350 pour toute réparation d'un chaudron.
Art. 56. Sont exemptés de Ilmpdt sur les constructions et réparations les établissements pieux ou publics, tels que mosquées, écoles, casernes et hôpitaux. Le permis leur est délivré gratuitement ; mais cette exemption ne s'applique pas aux autres immeubles appartenant à ces établissements.
Art. 57. Pour la réparation d'un bâtiment, même s'il ne s'agit que du grillage, on payera la moitié de l'impôt sur les constructions neuves.
n sera perçu : pour la réparation des maisons dont la superficie au rez-de-chaussée est de 50 pios carrés, Ps. 5 ; pour la réparation de maisons de 50 à 100 pics, Ps. 10 ; pour la réparation de maisons ayant plus de 100 pics carrés, mais n'ayant pas de dépendances, Ps. 30; pour la réparation de celles ayairt plus de 100 pics carrés et possédant des dépendances telles que écuries, cuisine, etc., Ps. 40.
Art. 58. n sera perçu pour les magasins : d^one superficie de 30 pics, Ps. 15 ; .pour une superficie plus grande, Ps. 30.
S sera exigé un permis de réparation pour Chaque boutique située au-dessus d'une maison.
Art. 59. Il sera perçu Ps. 30 pour la réparation de la salle extérieure des bains publics, de son écurie, ou chambre des domestiques, lavoir, étuve, etc. ; et F. i par pic carré en cas de jféparation du bain lui-même.
Art. 60. Il sera perçu Ps. 15 pour la ré|>aration de chaque chambre ou magasin dans un khan, jusqu'à 30 pics; et Ps. 30 pour les chambres et magasins de plus de 30 pics.
Art. 61. Il sera perçu Ps. 10 pour la réparation des murs de potagers et terrains bâtis. Un senl permis suffira pour la réparation du bâtiment et du mur entourant son jardin.
Art. 62. En province, on percevra le cinquième des taxes perçues à Gonstantinople, dans les kassabas ayant une population de 10,000 âmes; la moitié dans les localités ayant de 10,000 à 100,000 âmes; et autant qu'à Gonstantinople dans les localités de plus de 100,000 âmes.
Art. 63. Les permis de réparations seront valables pour une année à partir de leur émission.
Art. 64. Sont exemptées des impôts ci-dessus les bâtisses agricoles se trouvant dans les fermes comprises dans les limites des Cercles municipaux, et tcHes que les écuries, greniers, hangars, chambres des laboureurs, etc.
Ohautbb X.
Fraifl d'estimation.
Art. 65. Les mosquées, écoles, casernes, hôpitaux et autres établissements, tant miriés que vakoufs, seront exempts des frais d'estimation £Edts par la Préfecture de la Ville.
Art. 66. Dans les cas susdits, les architectes envoyés par la Préfecture pour l'estimation reoeyront des demandeurs, suivant leurs moyens et la saison, de Ps. lo à Ps. 50 par jour plus leurs frais de voyage.
De la même façon seront aussi payés les architectes envoyés pour d'autres estinuitions.
Art. 67. Même si, à la suite d'une décision, les réparations et constructions n'ont pas lieu, les estimateurs qui se sont rendus sur les lieux recevront leur salaire pour la journée.
Art. 68. En ce qui concerne l'estimation des immeubles des orphelins, ceux qui ont une «valeur de Ps. 1000 à Ps. 20,000 payeront Ps. 25, et pour chaque Ps. 1000 en sus 50 paras.
Art. 69. La taxe à percevoir des particuliers par les estimateurs sera de ao paras par Ps. 100.
Art. 70. n sera payé Ps. 50 par jour aux architectes envoyés sur les lieux en cas de contestation, et il sera versé à la Caisse de la Préfecture Ps. 25 pour Thuissier.
Art. 71. Le demandeur payera d'avance les Ps. 50 mentionnées à l'article précédent ; mais si la chose est renvoyée au tribunal il payera alors Ps. 25.
La carte et le plan seront faits gratuitement.
Si le pétitionnaire est nécessiteux, il payera la moitié du salaire journalier de l'architecte.
Art. 72. Pour délimiter et dresser le plan des terrains soit incultes, soit domaniaux, soit vakou& et autres, il sera perçu Ps. 200 pour une superficie de 5000 pics ; plus un para pour chaque pic en sus.
Art. 73. En ce qui concerne les terrains incultes à transformer en quartier, il sera perçu pour la rédaction des plans 4 paras par pic pour toute superficie, inférieure à 5000 pics ; 3 paras par pic pour les terrains de 5000 à 150,000 pics, et 2 paras par pic en sus.
Il en sera de même pour les terrains domaniaux et vakoufs.
Art. 74. En cas de suspension des travaux et de comparution devant le tribunal, il sera versé d'avance Ps. 25 comme frais d'huissier par le demandeur qui, s'il gagne son procès, recevra cette somme du défendeur.
Art. 75. Les estimateurs envoyés pour visiter des biens domaniaux ou vakoufs dans la Capitale ne recevront rien ; hors de la Capitale, ils recevront leurs fi-ais de route du département compétent.
Chapitbe XI.
Construotiong à Constantinople et dans ses trois &aboiirgs.
Art. 76. H y aura trois classes de constmctions sur les raes suivantes à Stamboul: à gauche, en commençant par le pont de Oun-Kapan, Zeirek-Yokouchou, Tchinili-Hamam, Sératch-hané Bachi^ Horhor-djanessi, Ak-Séraï, Ylanga, Djellad-Tchechmé, Téni-Kapou ; à droite du Sératch-hané Bachi, Fatih, Tchorekdjî- Kapou, Tcharchamba, Ak-Séraî, Toussouf-Pacha, Tach-Kassab, Top-E[apou, Djellad-Tchechmé, Et-yémez, Psamatia, Tédi-koulé, Oun-Eapan et Eyoub.
La première classe est celle des maisons ayant jusqu'au deuxième étage des murs de la largeur d'une brique et demie, et d'une brique au-dessus pour le troisième étage, construites très solidement et avec leurs détails en rapport; la seconde classe comprendra les bâtisses construites moitié en pierre moitié en bois ; la troisième classe comprendra celles construites entièrement en bois. Toutefois, cette dernière classe doit avoir un mur bien &it des deux côtés et de bas en haut.
Art. 77. Les bâtisses sur les quais du Bosphore ou dans les vignobles pourront être construites en bois.
Art 78. n est permis d'ajouter un étage à une bâtisse en bois dans les limites indiquées ci-haut.
Art. 79. Toutes les boutiques où l'on emploie le feu, et celles où l'on vend des matières inflammables doivent être construites en pierre et avoir des cheminées approuvées par des experts architectes.
Art. 80. Toutes les nouvelles constructions doivent être bâties selon ces mesures préservatrices et sanitaires ; les propriétaires seront tenus de se conformer à ces règles.
Ghapitbb XIL Pénalités.
Art 81. Les architectes ou les propriétaires qui ne se conformeraient pas à leur requête remise par eux à la municipalité et contenant tous les détails de la construction à entreprendre y compris le dessin et le plan, et qui agiraient ainsi en contravention de la loi, payeront une amende de J^Ti à JBT5, et ils seront tenus de modifier la construction conformément au présent règlement. L'architecte qui aurait ainsi agi trois fois consécutives, sera suspendu pour un an de l'exercice de son métier.
Art. 82. Les arcÛtectes qui agissent en violation des dispositions des arts. 47 et 48 subiront une suspension d'exercice de six mois pour la première fois, d'une année pour la seconde fois, et de trois ans pour la troisième fois.
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Art 83. Ceux qui oommenoent des trayauz bkûb ayoir obtenu le permis payeront le double de la taxe exijjée pour son obtention.
Art. 84. Ceux qvi ne te œufonnent pas an plan et am deBsin mentionnés à l'art 8i payeront le double de la taxe.
Art. 85. Les architectes se conformeront aux Cahiers des charges.
Art. 86. La loi du 7 rjem. I xa8o avec son supplément, la loi du 15 Beb. I 13801 la loi du la Moah. la^a, ainsi que celle du a 3 ^hi. 1299, se trouvent complètement abrogées.
Art 87. Le Ministère de l'Intérieur est chargé de l'exécution de la présente loi.
Disposition Isransitoire.
Jusqu'à la publication de la carte générale mentionnée à l'art 31, les bâtisses et quais construits sur le littoral du Bosphore et de la Corne d'Or ne pourront être en saillie sur la mer au-delà des limites fixées par les Conseils municipaux, suivant la courbure naturelle du littoral.
TITRE CXI
MUNICIPALITÉ DU Vl"^* CERCLE (PÉBA, OALATA)
La Capitale doit son adminirtration mnnieipale aux traTaux de Fouad Padia et de Kiamil Bej, aidés par les notables des eommimautés ëtrang^res de Constantinople.
La Mamexpalité dtt YI"" Cbrcle (Përa et Oalata) s'organisa la premièrev en 1858, en verta des Lois dn 11 Djem. II et du 24 Cher. 1^74. Snirant les dispositions de ces lois, le8 MunieipalitëGr étaient dirigéev par nn Directeur, et par on Conseil dioiai par la S. Porte parmi les propriétaires d'immeubles et ouvert ans membres étrangers.
L'oiganisatîon de 1974 n^a jamais été étendue à Stamboul, mais un r^ement du 15 Beb. I 1270 avait établi une Direction spéciale de constructions (Ebmyé-Mudurligbi) dont tous Isa fonetioanaires étaient nommés par le OouYernement et qui était chargée de l'alignement des rues et d'aotrea maJbiëres pareilles qui sont aujourd'hui de la compétence de la Munioipalîté»
Plus tard, par un règlement du 17 Djem. II 1385, la ville et la banlieue furent divisées en 14 municipalités (dont Péra et Gatata formaient la YI^, comme depuis i:i74). Les attributions de raneieBne Direction de» CoBstmctiiHis
étaient transférées à un bureau spécial de la Préfecture de la Ville (Hendessé-Ehané) ; une Préfecture de la Ville était créée, et les membres du Conseil devaient désormais être nommés par élection populaire ; c'est peut-être en conséquence de cette dernière innovation qu'on a depuis restreint aux seuls sujets ottomans la candidature au Conseil. Avec cette restriction additionnelle, les institutions de la Capitale ont été réorganisées sur la même base populaire en 1877 par la loi du 2^ Ram. 12^94 (v. CXI^).
Pourtant la force des circonstances a voulu que les institutions indépendantes et représentatives établies par la loi ont été en grande partie irréalisables, et que les Municipalités sont administrées aujourd'hui par des fonctionnaires civils dits 'Directeurs,' tout comme des départements du Gouvernement central. Cest contre cet état de choses à Péra et Galata, oii le tiers des immeubles est détenu par des étrangers en vertu de la loi du 7 Sefer, que les Missions se croyaient en droit de protester Q).
Les institutions municipales de la Capitale comprennent: I® La Préfecture de la Ville (Chéhir Emaneti) qui se compose d'un Préfet, assisté d'un Secrétaire général, d'un chef-comptable, d'un Conseil, de deux Lispecteurs des Cercles municipaux, d'un Commissaire, de deux Inspecteurs des corporations et d'un chef du bureau des corporations et d'un inspecteur vétérinaire. Les Bureaux de la Préfecture sont ceux du Conseil de la Correspondance, de la Comptabilité, des Archives, de l'État civil, de la Caisse, de Tra-
Q) Mémoire identique du 94 déo. 1893 :
«La Municipalité de P^ a été instituée du consentement et aTec le concours des Missions Etrangères, et Tapplication de certaines taxes spéciales étendues aux étrangers (entre autres la taxe sur les malsons et boutiques) n'ayaient été consenties que sous la réserve qu'un Conseil municipal mixte contrôlerait remploi desdites taxes qui devraient ètro à cette époque expressément destinées pour subyenir aux dépenses de l'édilité, telles que éclairage, payag», police et entretien de la yoirie, etc. Depuis lors, cependant, le Conseil municipal a été supprimé et une notable partie des revenus aifectés à ce senrice en a été peu à peu distraite pour d'autres besoins et la Municipalité du VF^ Cercle ne dispose plus aujourd'hui que de ressources fort inâduites absolument insuffisantes pour les besoins d'une administration tant soit peu oonyenable.*
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dnetion, et le Bureau technique (Hendessé-Eiianë) ; il y a aussi des Commissions pour l'examen des comptes, et d'Hygiène permanente, un Service de Voirie et des Poids et Mesures, une Direction des Eaux, et des Commissaires Impériaux auprès des deux Compagnies des eaux et des deux Compagnies d'éclairage.
La Municipalité du VI"* Cercle (Péra-Galata) se compose d'un Président, d'un Secrétaire général et d'un Commissaire ; les Bureaux sont ceux de la Correspondance, des Archives, de la Caisse, de la Comptabilité, des Contrats et des Corporations, plus un Bureau technique, un Conseil et Service médical^ une Commission d'Hygiène publique, etc.
Quant aux autres neuf Cercles municipaux (v. CXI^, art 1^), ils ont chacun un Directeur, un chef-comptable, un ou plusieurs secrétaires et ingénieurs, un chef de Bureau du Cadastre, etc.
TEXTE CXP.
MunicipaUté de j. Dust., voL IV, pp. 520-
Constantinople, VJSt7s!i ««^ *^)-
loi. 6oct. 1877- Kod., p. 3093 (grec).
[traduction non garantie.]
CHAPiras A.
AttribntionB et limites des Cercles municipaux.
Art 1*. La banlieue de Constantinople, d'après le plan, comprend tout ce qui est en deçà d'une ligne partant de Fanaraki de Boumélie et passant en dehors de Zéchériakeuy, et de Bagtohékeuy et en dedans de la ferme de Ayas Pacha de Kiathané, Ali Beykeuy, Eutchuk-keuy, des fermes de Rami et de Daoud Pachas, Harinédar et San Sté&no; prolongée jusqu'au littoral d'Anatolie en y comprenant les Les des Princes, et partant des alentours du pont de Bo6tan4ji Bachi, comprenant Erenkeuy, Kos-Tataghi, Nerdubankeuy, Lipadé, Tchakal-Dagh et en dedans de la Yidlée de Gueuk- Sou et en dehors des villages de Ak-Paoha et de Kabakoz jusqu'au Fanaraki d'Anatolie.
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Art. 2. Lm «ndfwl» oompris âuui ks liodtei détanaûiéw è Tari. &«* aont diyiBte en viogi Cerdes nmaioipaox (^).
AttribojtioBft dft lâi MoiiieipaiUé.
Art. 3. [t. Part ^ de la loi d«B Mmricipalitérai proTince, lll*, en y igoatantl: surveiller les bateaoz à vapeur d eo e u rv an t ka échalles de la Conoe d'Or et dn Bosphore, CadâBeaj^leB Boa eiSan Stéfaao, s'assurant de la solidité des coques et dea machines.
Chafitbs B.
Formation de la Fk^&ctu» de lai Capitale^ des Geroiea mnnicijpaux et dea Conseila mmûcipaux.
Art 4. La Ptéfectore de la Capitale (Chéhir-Emanéti) est formée d'an Conseil de Préfecture, qui se oomposa d'un Préfet» d'un Président, de six membres nommés par S. M. I. le Sukan Q\ d'un; Bureau de Comptabilité, d'un Secrétariat, d'un Bureau du Cadastre ('), d'une Direction des eaux, d'une Caisse et d'un nombre suffisant d'huissiers et d'inspecteurs. H y aura dans le Conseil deux membres dont l'un géomètre et l'autre médecin, dont les qualités Ecront certifiées par l'Ëtat-major et par la Direction de l'École sanitaire.
Art. 5. Chaque Cercle municipal aura un Conseil oomposé de huit à douze membres non rétribués, choisis pour deux ans panni les habitants, d'un Président nommé par le Gbuvemement parmi les membres ^') avec rétribution payable sur les recettes municipales, d'un Trésorier nommé par le Conseil, d'un secrétaire, de bureaux du Cadastre (') et de recensement et d'enregistrement des locations, d'une Caisse, et des secrétaires, inspecteurs et huissiers nécessaires.
Q), Celte organisttUm en vingt Garoles a été introduite et maintenue pendant un oertain temps,^ mais ayant été reconnue comme trop compliquée, dut céder la place à Tancienne organisation en dix Cercle» qui tat rétablie. Les &l Cercles sont : z^ I^rekler Arasai ; 9^ l^tSi ; a^Bjérah Pa^a ; 4« Béchiktach ; 5« Tdnikeiiy; éf Fera ; t* Buyakdéié ^ SP Caali4ja ; 9° Seutari ; 10^ Gadikeuy.
Les Municipalités des Iles des Princes et de Macrikeuy ne sont plus soumises à la loi municipale de Constantlnople ; elles ont été organisées conformément à la loi municipale provinciale.
(*) Le nombre des membres du. Conseil n'est plus limitée
(*) Ce Bureau a été aboU kd» de U eréatlan du Miiûstéce du Deftar- Khané.
(*) AtgounThui le Cerclé est dirigé par un Directeur nommé par le Gk>uTemement.
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Art. ^ L'A êmm l M ê mummpàU gênêrmitr^ 90u$ la pr^ddenmâ» Préfet, êê eomjoose des Prémdmlê du Conseil de Préftctupe €t d$9 Oêimlê êê9 VereUi nmnMpaiwBj et de dmuf mêmkns de chaque CcnseU chaîné ]par eel/ui-ciV%
Art 7. Le Préftt db k Giipiltele garfeille le mode d'administratioa des CardeB. Il prMdB VAêmmblêe gMrcde, ci la convoque en eêanoe eoBtraordinaire ê*il y a heu^ et le> eae iehêani le Cenmii de Ftkfèt^buan; U eoêee ou ^tanf/e fi^eeikn au» ConeêSê mumeipau» en dormant à la S. Porte not^ioatkm de eee raisons et en agissant mÊresjmni eomformêmên$ aux ordirm rofuspa^ Iradê; il dresse le bodget de kk Préfeetoze et, après sa sasufêûm par V Assemblée gênêrede, il est chargé de la dépense des sommes portées d»itt le badget d'accord avec le Conseil de Préfecture; il exécute les décisions du Conseil de Préfecture ; nomme et remplace les eml^yés, envoie à VÀssmnèUe ffêférale un oompts^endu des dépenses ordi na ir es et extr ao rdinaires de taue les Cercles^ leurs bilans annuels, st les exposés des Conseils municipaux sur lee emprunts quil leur faudra faire en deiwrs de leurs pouvoirs ordinaires, ainsi que des biens à acheter pour cause d'utilité pubUque, et de Vembdlissement de la voie, H lui notffîe décisions èi ses égacds et soumet à la S. Porte les affaires du ressort de celle-ci; en cas de nécessité, il hit appel aux autorités militaires et de police.
Art 8. Le Conseil de Préfecture est saisi de toute question d'administration municipale ou qui Un se» renvoyée par les municipalités ; il procède à Tinstmction des employés municipaux et il poursuit les délinquants par-devant les tribunaux compétents ; il contrôle et confirme le budget de la Préfecture, les bilans annuels, les payements efEactués, les plans de routes dressés par lea municipalités en conformité aveo la loi des bâtiments, il tranche les différends et les réclamations on sujet des impôts municipaux et de la mise aux enchères et des cession» en régie. H détermine la contribution de chaque municipalité aux œuvres entreprises en oommun, en présence de dsMx membres de chaque Conseil intéressé.
Le Trésorier, aidé de deux secréfiaires et de deux employés de la comptabilité, contrôlera chaque mois le compte-rendu des recettes et dépenses, en se basant sur le budget mensuel rédigé par la Caisse an ooramenœmeni du moisy et v^ifiera les espè<Ms restant en caisse à la fin en mois.
Art 9. Devoir» du trésorier. Us comprennent f entretien de» livres de la comptabilité, le contrôle des livres et comptes-rendus de» municipalités^ la rédaction du bilan de la Préfeotase, la snrveillanoe des dépenses, rencaissemeai ponctuel dee revenu» par lea
(*} Le Gbaseil des Gtetslee munioipauz ainsi que F Aasembïée générale ne se réunissent pas.
oollecteors plaoéa sous ses ordres et l'admiiiistration des biens de la Préfecture (•).
Art 63. Les revenus de la Préfectore de la Capitale et des municipalités se composent :
lo Des droits de pesage (kaniarié), de tchéki et des locations ;
30 De la vente des animaux (ihtisab) et des patentes des corporations industrielles (esnaf) (^ ;
30 De l'impôt sur les eorporations et autres impôts perças par la Préfecture et les municipalités ;
40 Des autres impôts ordinaires et extraordinaires approuvés par le Gouvernement sur la proposition des Conseils et sanctionnés par TÂssemblée générale (*).
(*) Les «ris. 10 à 63 sont presque identiques avec oeuz de la loi sur les munioipalitée en provinoe (IIP) ; le tableau annexé indique la correspondanoe entre les articles des deux lois :
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Ç) Octroi (ilitissab).— Les Missions ont consenti à la perception d'un octroi en faveur de la Capitale, sous des conditions posées dans une note ▼erb. du Q^ jullL 1870, savoir : que l'octroi sera perçu sans distinction sur les produits de provenance étrangère ou indigène, et que, pour la plupart les produits grevés ne seront pas des objets manu&cturés mais plutôt des matières de consommation générale. Une Commission fût nommée en 1875 et un Tarif révisé fût promulgué la môme année.
Plus tard, l'octroi de la Capitale fut aboli ; il n^eziste plus aujourd'hui que sur quelques articles, (v. note 8, n* 3.) (*) Droits municipaux de Constantinople :
POLICE MUNICIPALE
Après que le montant des salaires des employés, les dépenses budgétaires et les anciennes dettes auront été prélevés sur les revenus de la Préfecture, l'excédent sera versé aux municipalités qui en auront le plus besoin par VAsêemblée générale.
Art 64. Si ceux qui ne payent pas les impôts et taxes municipales sont des employés rétribués ou des propriétaires de moukata'a ou de séliim(*), leurs dettes seront prélevées sur la caisse du Ministère des Finances ; si ce sont des particuliers, propriétaires d'immeubles, ateliers et autres biens, les formalités nécessaires au transfert et à la vente de ces biens seront ajournées sur le vu des certificats délivré par la municipalité. Le payement de la dette du propriétaire par le locataire sera accepté, pourvu que celui-ci en prélève le montant sur son bail. Si ces moyens sont inefficaces, le Conseil notifiera aux débiteurs que, £Biute de payement dans un délai de huit jours ou faute de présenter une garantie qui soit constituée dans le délai d'un mois, la personne du débiteur sera arrêtée par la poUce et la dette sera encaissée d'après les ordres du ConseU (>•).
Art. 66. Sont abrogées les lois du i8 Ljem. II 1285, du II Ljem. 1 1274 et du 24 Chev. 1277 (^).
Taxe sur les bains de mer
Z5. Droit du permis de oozistruotion et réparation, (v. OJ},)
zS. Droit pour expertises de oozistructions.
l^» Une part dans les bénéfices de la concession du pétrole.
z8. Droit d*abattage.
Z9. Amendes, eta
ao. La moitié de l'impôt foncier de la ville est cédée quelquefois à la muzùcipalité.
Montant total pour les dix Cercles municipaux £Ti8o,ooo, contribué par les Cercles dans Tordre suivant, selon la proportion, YI, I, II, Z, IX,
iv,iii,vn,v, vni.
f Bons sur le Trésor dozmés en payement de salaires. V. la note à l'art 40 du m*. (Municipalités provinciales.^ Ia date de 1977 est probablement erronée ; il faudrait lire za74. (v.^Dust, vol. Il, p. 460 et Arist., vol. III, p. 63.)
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TEXTE QXIK
rëglonent. 30 Dj^m 1 1 a8 j^ ^ •» y "*~ *y^A'
[ilôros/»an< U règl. 30 Djism. / 1389, Ihu^,, vot. TIT,p, 520.]
[tnuikictîoii non garantie.J
Art 1^. Le9 mgSBtg mamoipanr feront lew rondefl Donjon» d'une manièrn décente dans les Hmiiee qnr kor sont désignées par leors officiera et porteront leur alltention à oe qne les ehoses qu'Os sent chargés d'empdeker niaient pa» Hen.
Art 2. Les tohaondis monicipanx auront leur uniforme oom^ plètement boutonné jusqu'en bas, trèe profMW et en iKm ordre. H est interdit aux tchaoucfas de fumer dans la rue ; de porter une canne ou un paraplme ; d'aoeoster dans la rue leurs amie ou quelque étranger ; de rire et de plaisanter entre eux ; d'entrer dans les cabarets, les cafés ou dans les casinos. Us pourront seulement s'asseoir dans les cafés fréquentée par les gens honorables un moment ou pour prendre un café, à condition de ne pas t'installer en dehors de l'établissement.
Art. 3. Si la sûreté publique est compromise par un fait quelconque, si possible ils Tempécheront, sinon ils s'adresseront à cet efPet aux postes de gendarmerie les plus rapprochés.
Art. 4. Les tchaoudis feront obserrer Tinterdiction du colportage et du stationnement des chevaux et voitures de louage dans les rues passantes.
Art 5. Gomme il est interdit d'avoir dana les maiaona et dans les caves et magasins en bois des* copeaux de beis< en grande quantité^ du foin sec et d'autres matières inflammables ainsi que des objets en putréfaction nuisibles à la santé^ les tchaoochs feront enlever ces objets. S'ils aperçoiveat un incendie, ite avertiront immédiatement le eorps de garde le ^us proche et s'efforceront de porter secours eux-mêmes, et de protéger la propriété privée et les personnes.
Art. 6. Gomme les peaux de moutons ne doivent être tiauiBr. portées que dans dea couffea et non à découvert sur des bêtes ils enverront les délinquants avec un procès-verbal au local de ïa municipalité.
Art 7. Ils enverront au local de la municipalité les balances, mesures et poids qui ne sont pas justes ou ne sont pas poinçonnés.
Art. 8. Les tchaouchs municipaux sont tenus d'agir envers tout le monde comme un père envers ses enfsmts. Us doivent donc protéger contre tout danger les en&nts qui jouent dans les rues.
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Art 9. Lee oomeetiblee, fimite, viandee, pokeenB et aairee alimente détérioTés oa poarris, lee caf(to iiftlnfiée «t aatree objete ômilaixee seront immédiatemeirt eaÎBÎB et es^wayés arec an procèe* ▼erbal à la Flréfectnre de la Ville.
Art 10. S'ib e'a|iwoeTr«uit ^ne lee ëgonte et lee eondniiee d'ean eont dérangée on qne lee tn^anz dee aqneâuee ont éoleié et hdeeent couler Tean, ikjiyertiront immédiatement la PréfiDeini» de la Ville.
Art. 11. Si lee égonte on lee condmteB d'ean i^prèe avoir été onTorte ont été re&rmée eneuite avee de la terre eenlement sans que le pavé ait été refait comme anpammant, ile apprendront «qni A ouvert Tégout <hi la eondnite et invitevont la peraenne en que»tion à re&ire le pavé. En cae de refua ils avertiront la Préfeetoie de la Ville.
AiL 12. S'ils remarquèrent dane lee calée, dane lee caeinoe et dane lee mee une chose contraire k k morale, ils devront Fempècher. S'ils voient des personnee en «état d'ivreeee troublant la tranquillité imbliqne ou dee personnee qui ee livrent, dans lee ruée, k dee actee indécents, ile avertixoni lee fonetiennairee de la polk» lee plue proohee.
Art. 13. Ils jaisiront lee laaine d'un poids défectueux pour lee envoyer, avec un pcocèe-verbal, au local de la municipalité.
Art. 14. S'Os eont anrertis que dee objeta taont d'un poids et d'une mesure défectueux, ile les pèeerant et meeureront eux-mêmes et enverront les marchande à la Préfecture de la Ville au besoin.
Art 15. Conune lee tentée devant lee magaeinB doivent être aaeez hautee pour laienr paaeer lee cavalière, eane avoir ploa de 3 pies de largeur, ni être déchiréee ou tenduee devant les megaeine ieraiée ; comme il est interdit de couper du bois dane lee ruée principales et d'j conduire de la volaille, les tcbaeuohe agivont eoniosmément.
Art. 16. Il est interdit de laisser libres lee bêtee de eomne chargées ou non et de monter dessua quand éllee ne eont pae dhargéee, et lee tchaouche feront attention à ce que le bât porte au imlieu un fer empêchant quiconque de monter. Lee couveucs ne pourront pas monter sur ke chevaux de louage à leur retour, juais devront retourner sur leurs chevaux de main.
Les ehevanx ne eeront pae attachée dane les rues principalee, idans les endr<Hts ùk la circulation cet grande et devant lee magaeine.
Art. 17. Comme il cet interdit d'entrapoeer dane lee Uhana ei magaeine dee peaux fraichee et aotree olnjete eimilaivee nuieiUee à la santé, de mettre du famier au pied des murs, de tendre dee eacB vidée devant lee magasine, de jeier dee eaux ealee devant les maisons, lee tchaoucha municipaux, dèe qu'ik verront un lait pareil, l'empêcheront et feront .nettoyer la rue par le déliaquaiit, qpel qu'il aok.
Us donneront aussi les conseils nécessaires et surveilleront oonstanunent à la propreté des rues.
Art. 18. En dehors des bétes de somme qni transporteront les chargements des pazardjis et les blés, fiirines ou pains anx moalins et anx fours, les chargeurs de chevaux chômeront le vendredi et les Âniers le dimanche. Les chargements ne seront transportés ni avant le lever ni après le coucher du soleil. Les bètes blessées et infirmes ne seront pas employées. On ne chargera pas plus de I20 ocques sur les cheraux ni plus de 60 ocques sur les Ânes.
Art. 19. Les propriétaires ou les locataires de terrains vagues qui font construire des hangars dans les endroits incendiés sans l'autorisation de la Préfecture de la Ville, seront dénoncés à celle-ci.
Art. 20. Les tchaouchs feront jeter à la mer les charognes, les ordures ménagères et autres objets en putréfaction. Ceux qui auront jeté ces objets seront enyoyés à la Préfecture de la Ville.
Art. 21. Les tchaouchs avertiront la Préfecture de la Ville des puits dont les bouches sont ouvertes, afin que le nécessaire soit fût par l'entremise du bureau des ingénieurs.
Art. 22. Afin que les eaux qui s'écoulent des tuyaux des poêles des cafés et des restaurants ne dégouttent pas sur les passants, un entonnoir en fer-blanc sera placé au-dessous des tuyaux.
Les tuyaux petits et ouverts du côté de la rue devront être immédiatement élevés au-dessus de la corniche.
Ceux qui ne donneront pas suite à cette invitation des tchaouchs de la municipalité seront dénoncés à la Préfecture de la Ville.
Art. 23. Les marchands plaçant des barils, des étalages, des sacs et autres en dehors de leurs magasins ou avançant leur comptoir hors du magasin, seront avertis qu'ils n'ont pas le droit de placer des objets devant le magasin et s'ils n'obéissent pas après un avertissement autre ils seront dénoncés le lendemain à la Préfecture de la Ville.
Art. 24. Les caikdjis prenant des clients entre le pont et les échelles des bateaux du Ghirket seront éloignés, et s'ils n'obéissent pas ils seront envoyés à la Préfecture de la Ville.
Art. 26. Gomme il est interdit aux caiks à une ou à deux paires de rames de Gonstantinople, de Scutari et du Bosphore — à l'exception des caiks de Kadikeuy, de Kum-Eapou, de Yéni-Kapou, de Tchatladi-Eapou — de mettre des voiles, les contrevenants seront envoyés immédiatement à la Préfecture de la Ville. Quant aux caiks de Eum-Eapou, Eadikeuy, Yéni-Eapou, Psamathia, Tchatladi-Eapou, ils ne pourront ouvrir les voiles qu'en dehors de la pointe du Sera!.
Art. 26. Les caiks dits * atech-caik ' ne pourront pas embarquer plus de 18 personnes; les caiks à trois paires de rames plus de huit personnes ; les caiks à deux paires de rames plus de six personnes et les caiks à une paire pas plus de quatre personnes. H
INCENDIES
est interdit de placer des oonfFes à Tayant et à l'arrière des 'atechcaîkfl/ Les oaîk^jis qui dérogeraient à ces principes seront envoyés à la Préfecture de la Ville.
Art. 27. Les tchaoachs de la municipalité demanderont les teskérés de tous les marchands et artisans. Ils enverront à la Préfecture ceux qui n'auront pas de tezkéré ainsi que ceux qui n'auront pas fait inscrire le transfert de leur boutique ou leur passage d'un métier à un autre.
Art. 28. n est interdit aux blanchisseurs, aux teinturiers et aux dégraisseurs d'étendre les habits qu'ils lavent ou qu'ils teignent devant leurs magasins sur des cordes d'un côté de la rue à l'autre. Les contrevenants, après une sommation, seront envoyés à la Préfecture.
Art. 29. n est interdit de préparer ou de vendre dans la rue des boulettes (kefbé) et autres et de raser des clients en les faisant asseoir dans la me. Ceux qui dérogeront à cette prescription seront arrêtés et envoyés à la Préfecture.
Art 30. Il est interdit à ceux qui font construire une maison de laisser les matériaux dans la rue, ainsi qu'aux commerçants de laisser au milieu de la rue, devant leurs magasins, des balles, barriques, sacs et autres. On fera enlever les objets ainsi laissés. En cas de désobéissance il sera dressé, en présence du commerçant, un procès-verbal qui sera envoyé à la Préfecture de la Ville.
Art. 31. Les volets des devantures des magasins ne seront pas placés dans la rue de manière à empêcher la circulation et les manches des pelles à four ne sortiront pas hors des boulangeries.
Art. 32. Les plateaux en bois sur lesquels les burekdjis font préparer la pâte de leurs pâtés (poghatcha, beureks et autres), seront propres; les pétrisseurs ne seront atteints d'une maladie quelconque ; le beurre pour leurs pâtés ne sera pas fait avec de la graisse servant à la préparation des bougies laquelle est malsaine et de mauvaise odeur; le fromage ne sera pas grouillant de vermine ou putride. Les contrevenants seront envoyés immé* diatement à la Préfecture de la Ville.
Art. 33. Les burnous, essuie-mains et autres dans les bains et les patins en bois (nalin) devront être propres et pas vieux et hors d'usage. Après un avertissement, la ^Préfecture de la Ville sera informée par procès-verbal. Il est strictement interdit d'avoir des garçons de bain (dellak) de mauvaise conduite. Une inspection constante sera faite k cet égard.
Art. 34. Les beurres vendus par les épiciers et les marchands dans les foires devront être purs. Les beurres frelatés interdits ^ront saisis immédiatement et envoyés avec un procès-verbal k la Préfecture.
Art. 35. Les chaudrons et autres ustensiles servant à faire la cuisine dans les restaurants seront constamment visités. S'il en
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Bti de non étants on de Mdes les impriétaiiieB aeroot envoya inmkédi*tement, avec un pracès-TerbaL à la Prâfectnre.
Art. 36. Les tohaoacks qui ne rempUront pas dament leur devoir seront paidonnés «ne premiève fois, la eeoooâe ibis ils neront fmnis d'nn empxiaannement ; la troîaième ils seront renvo^pés du service.
TEXTE C3XP,
IncendiaEi 2^ Ejem. Il 1308. Lab^i-Eav., vol. III,
jQ^piement ('). ê janv. XS91 . p. 1 83 ^turc).
[traduction non garantie.]
Art. 1^. Dans lesOerdes municipaux àCbnstantinople et dans les municipalités en province, ainsi que dans leurs dépendances, se trouveront des pompes à incendie, des seaux, des crocs, des tordies et tout autre matériel nécessaire pour Fextînction du îen, qui seront à la cliarge de la mumcîpalité ; à défaut de pompiers appointés un certain nombre suffisant de pompiers à qui seront donnés deux pains par jour seront engagés par la munic^wdité.
Art. 2. Les employés municipaux yeilleront à ce que la -sciure de bois, foin et paille, et autres matières inflammables, ne bc trouvent pas dans des lieux exposés à l'incendie; ils veilleront tiussi au nettoyage des cheminées des cuisines et des foyers, ainsi que des tuyaux de poêles.
Art. 3. Attention sera faite à ce que tous les outils des ramoneurs soient complets et en ordre; ceux-ci parcooreront les quartiers i des heures fixes. La Préfecture de Yilie prendra les mesures nécessaires pour que les cheminées des maisons et autres constructions, ainsi que les tuyaux de poêles soient régulièrement nettoyés.
Art. 4. La ÏVéfecture de Ville rédigera et soumettra à la 'sanction de la S. Porte des instructions sur mesures i prendre par les employés et par les habitants pour fextînction d'un incendie.
Art. 5. Les habitants d'une maison où le feu a éclaté ainsi que les personnes étrangères à la maison et suspectes eeront interrogées pour découvxir l'incendiaire. S'il y a des indices que le feu a été mis à xm bâtiment, soit de Tintérieur smt de Textérieur, par mal- Teillance, la police dressera et soumettra au ministère public un procès-verbal afin d'exécuter les poursuites légales envers la pervonne sui^ecte.
Art. 6. T7ne amende de un i cinq médjidiés sera perçue des propriétaires ou locataires qui liront pas fait enlever la suie des
4*) V. ausd leBiaatnMtiA&s an BobL, ipqL U, ^ t6%.
PESAGE PUBLIC
cheminées des oniBmes et des tuyaux de poêles et nue amende de un à ciuq mé^jidiés si les cheminées ont pris feu k la suite du non enlèvement de la suie, qu'un incendie ait Heu ou non. Ces amendes seront affectées à la caisse de secours des incendies.
Art. 7. Si un incendie a été causé par une quantité démesurée de pétrole ou d'autres matières inflammables, ou par la négligence dans la garde de telles matières, le propriétaire ou locataire sera responsable devant la loi, et la police enverra un procès-verbal à cet effet au ministère public à la Capitale et au tribunal du lieu ^ans les provinces.
Art. 8. Les propriétaires des maisons et autres constructions isolées sont obligés d'en éloigner tout danger d'un incendie; les imans des quartiers, les moukhtars, les gundiens de nuit et les notables surveilleront ces maisons, et, dès qu'ils prévoient du danger, en avertiront la police aux fins requises.
TEXTE CXI*
Éclairage 0), règlement sur le droit 9Jiiiiii9oa.
[pas communiqué aux Missions.] [traduction non garantie.]
Un Lradé Impérial ayant sanctionné l'imposition d'un nouveau droit d'éclairage sur les maisons et boutiques à Constantinople {k l'exception de celles des pauvres) situées sur des rues éclairées au gas, ces bâtiments ont été divisés en trois classes, sur la base adoptée pour le droit municipal de ht voirie (tanxifsht).
Les maisons évaluées de Ps. 5001 à Ps. 40,000, ainsi que les boutiques de moins de Ps. 15,000, payeront Ps. 2^;
'^) 0. la <S<MÙéié ottomane d'éclairage par le gaz et Télectricité de la
le de Constantinople ' a été fondée par Iradé Impérial du ao Zilhi. 1304 (oot. Z887) avec une concession de 45 ans. Son siège social est à Bruxelles, son usine à Tédicoulé ; sa concession comprend tout StambouL Le prix du gaz qu'elle fournit est de 30 à 40 i>ara8 par mètre cube. L'intérêt annuel de ses actions est de 6 %.
h. L'éclairage des faubourgs de Péra, Galata et Béchiktach est fidt par l'Usine impériale de Bolma-Bagtcbé dépendant de la Qrande Maîtrise de l'Artillerie.
c La < Société ottomane d'éclairage par le gaz et l'électricité de Seutari ' a été fondée par Iradé du 6 Mouh. 1307 (30 juill. 1891) avec une concession de 50 ans. Son siège administratif est à Bruxelles, son siège social à Cadikeuy.
La concession comprend les 8^, 9"^ et 10^ Cercles municipaux, c'est* à-dire le littoral asiatique depuis âindilli jusqu'à Erenkeuy.
Le prix du gaz qu'elle fournit est de 40 paras par mètre cube.
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Les inaiaonB éTalaéei entre Ps. 40,001 et Ps. 80,000, ûiud que les boutiqnes de Pb. 15,001 à Ps. 30,000, payeront Pé. 5 ;
Les maisons et boutiqnes d'nne valeur supérieure à Ps. 80,000 et Ps. 30,000 respeotiTement, payeront un droit de Ps. 10.
Des reçus spéeiauz seront imprimés, ainsi que des timbres et des rostres ; rencaissement du droit d'éclairage ne sera pas confié aux percepteurs du droit de voirie mais à certains agents du fisc qui seront chargés uniquement de ce service et prélèveront à titre de salaire 8 % sur les droits encaissés.
Cette annonce a été &ite pour notifier au public le tarif du susdit droit qui a été perçu depuis le mois d'ao&t 1317 (1901).
TEXTE CXI»
[extraits.]
Art. 1^. Les employés du pesage public seront distribués partout dans Stamboul et dans les trois villes, et seront organisés en neuf bureaux centraux.
Art. 2. La direction générale en est confiée à un chef de bureau du vilayet de la Capitale, aidé par un secrétaire, un caissier et d'autres employés.
Art. 3. A chaque bureau central sera attaché un inspecteur et un aide. Les employés des bureaux centraux relèvent de la direction générale.
Arts. 4 à 17. [Devoirs et responsabilités des employés.]
Art. 18. Les employés sont tenus d'opérer immé<Ûatement et à tour de rôle ; les retardataires et les négligents seront destitués.
Art. 19. n leur est défendu de faire commerce d'objets de première nécessité, ou de s'associer avec des industriels ou commerçants.
Art. 20. Us ne peuvent pas se faire représenter par des aides (mulazim).
Art 21. En percevant le droit d'après le tarif, ils donneront aux propriétaires des timbres de la valeur de 5, 10, ao, 30, 40, 50, 60, 70, 80, 90, 100 et aoo paras.
Art. 22. Les timbres mobiles seront fournis contre payement de leur valeur par le trésorier du vUayet aux bureaux centraux de pesage et à la direction générale.
Arb. 23. Chaque bureau aura un sceau avec l'inscription 'Direction du pesage' et d'autres sceaux pour les mois et quantièmes. Le timbre sera estampillé avec le premier sceau sur la face et par la date sur le revers.
VOIBIE (TANZIFAT)
Arts. 24 à 29. [IhstraetîoiiB sur la comptabilité.] Arta. 30 à 32. [PïtièTementB pour penaions.] Art. 33. [Méthode de nomination dea employée.}
TEXTE CXI«
Tarif dea Voitorea de place.
Du leyerancoacher
du soleil.
Du coucher du solei]
jusqu'à minuit.
De minuit jusqu'au
lever du soleil.
Prix d'une heure
Fk 20 Ps. 25
Prix de la grande
course de
40 minutes.
Ps. 10 Ps. 16 Ps. 20
Prix de la petite
course de
20 minutes.
Ps. 5 Ps. 10
Le prix d'une voiture prise à la journée est de Pis. 80. Les courses à l'heure se comptent à raison de Ps. 15 pour les deux premières heures et Ps. 10 pour les subséquentes.
Toute heure subséquente commencée se calculera par moitié. Le péage des ponts est à la charge des voyageurs.
TEXTE CXr.
Voirie (tansifat).
Hàglement de 1882 (^), communiqué aux Missions le 20 avr. 1882 (*).
Art. l*'. n a été établi en vertu d'un Lradé Lnpérial une taxe de voirie dite ' Tcheurchenp/ applicable à tous les habitants de la Capitale, tant propriétaires que locataires à l'efifet de pourvoir aux dépenses du service de la voirie des rues et places publiques de la
Q) V. aussi règlement du 14 Bedj. 1306-1889, Lah.-i-Kav., vol. II, p. 13a.
(*) Les ICiMiont à la S. Porte. Note verb. id.» 8 nov. z88a (extrait) : ' Quoique les sujets étrangers établis en Turquie soient exempts, en vertu des Capitulations et des Traités, des tazîes de oette nature, les Missions, prenant en considération le but d'utilité publique auquel sera aifeetée la tsxe, seraient disposées à aequieseer à son application au sigets étrangers, à condition :
z« Que le tarif soit révisé ;
9* Que le produit soit ezolusivement destiné au senrioe de la voirie publique de la Gapitalsu'
ville. Les habitants sujets étraDgers des différonts Cercles mtinicipaox deyront effectuer le payement de cette taxe (') d'après le tarif ci-annexé (^), entre les mains des percepteurs de r Administration municipale.
Cette taxe devra être perçue dans le courant du dender mois de chaque trimestre à partir du 1*13 janvier 1883.
Art. 2. n est absolument entendu que le * Tcheurcheup ' sera exclusivement afibcté aux besoins du service du balayage et du nettoyage des rues et places publiques et, qu'en aucun cas et sous aucun prétexte, le produit de cette taxe ne pourra même partiellement ni temporairement être distrait de sa véritable destination, ou employé à couvrir les frais d'un Cercle municipal autre que celui dans lequel elle a été perçue.
Art. S. Les habitants, soit propriétaires soit locataires, des maisons et boutiques de la ville et de la banlieue, sont tenus d'attendre le passage des voitures et chevaux au service de la voirie pour leur remettre les immondices des ménages. Les conducteurs de ces voitures on des convois de chevaux frapperont à la porte de chaque maison et boutique, et les habitants leur apporteront les ordures et immondices dans des baquets.
Tout contrevenant qui déposera des immondices sur la voie publique avant ou après le passage des voitures, qui aura lieu avant huit heures du matin, sera passible d'une amende de Ps. 50.
Art. 4. L'Administration municipale signalera au Consulat dont il relève tout sujet de nationalité étrangère qui refuserait le payement de la taxe de * Tcheurcheup ' ou qui déposerait sur la voie publique les ordures ménagères de sa demeure. L'Administration transmettra également le procès-verbal au Tribunal de simple police qui aura à statuer dans les trois jours et en dernier ressort sur l'application du règlement en présence du délégué de l'autorité étrangère.
TEXTE CXI»
Maisons publiques, p. ,
service sanitaire au Yl^e Cercle, ^ ^'^^- ^ 3 » 9- Ikdam.
instructiom,. ^'^^ "^^^^ '^oi.
[résumé.] Art. 1®'. Une Commission présidée par le directeur de la
(») Voirie (tanziiàt), tarif:
droit mensaeL
HaiBons, boutiques et magasina de z'* daaae . • • . Fa. 15.
i> »> I» a"** „ • . • . Ps. 10.
»» , Il II s"* tt • • • . Ps. 5.
Petites boutiques de • . . Pa.9|à5.
„ maiaona de Pa. z à 5.
MALADIES CONTAGIEUSES
municipalité se réunira une fois par semaine pour prendre les mesures nécessaires contre les maladies vénériennes.
Art. 2. Les propriétaires des maisons publiques seront obligés de fournir les noms des femmes qui j résident qui seront enregistrés.
Art. 3. Ce registre indiquera les noms, l'âge, la nationalité, le signalement des femmes, ainsi que tout changement de résidence et leur adresse.
Art 4. Chaque femme aura un carnet contenant sa photographie, les renseignements susmentionnés et son état de santé lors de la dernière inspection. Si elle est trouvée atteinte d'une maladie contagieuse elle sera gardée à lliôpital jusqu'à sa guérison.
Art. 5. Les firais encourus à ce titre seront mis dans un compte spécial.
Art. 6» Les femmes seront soumises, une fois par semaine, à une inspection médicale dont la date et les résultats seront inscrits par le docteur dans le carnet.
Art 7» Au besoin les femmes propriétaires seront aussi inspectées.
Art 8. n est interdit aux docteurs de prendre payement pour ces visites.
Art. 9. Tonte femme atteinte sera immédiatement envoyée à l'hôpital.
Art. 10. Les maisons publiques sont divisées en cinq section» dont chacune sera surveillée par un nombre sufi&sant de sergents et par un docteur.
Art. IL Le docteur ne visitera qu'une fois par semaine les femmes dans sa section.
Art 12. Toute résistance de la part des femmes sera notifiée an directeur de la municipalité.
Art 13. Les docteurs seront responsables de l'état sanitaii*e des maisons dans leur section.
Art 14. Ils soumettront un rapport mensuel à la Commission.
Art. 15. Bs changeront de section chaque semestre.
Art. 16. rConditions du service des docteurs.]
Art 17. Il 7 aura un bureau d'inspection à réra et un autre k Galata.
Art. 18. Seul le docteur de service et le médecin de la municipalité y seront admis*
Arts. 19 à 25. [Devoirs des inspecteurs et du secrétaire.]
Art. 26. Les recettes et dépenses seront portées dans un livre q)écial ; la Commission les contrôlera.
Art. 27. L'encaisseur percevra de ces maisons les taxes fixées par la Commission et versera l'argent à la caisse ; il sera nommé sous garantie.
Ali. 28. Les sergents doivent être de bon caractère et seront sous les ordres des docteurs*
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TEXTE CXP. [indnotion non gaimntie.]
CHAPnXB I«.
Arts. 1« 2, 3, 4. [Détails de la désinfection*]
Chapitre n
Devoirs et attributions du personnel de désinfection.
Art. 5. Les salles de désinfection sont placées sons la direction de la Préfecture de la Ville.
Art 6. Le personnel de ces établissements se compose :
lo jyxm secrétaire chargé à la fois du service de désinfection et de la sorveillance des opérations en général ;
2^ De denx employés attachés au compartiment des effets propres ;
3® De quatre employés attachés à la section de désinfection ; 40 D'un mécanicien et
50 De trois cochers chargés de conduire les Toitures destinées au transport, l'une des effets propres et l'autre des objets con* taminés. Ces Téhicules auront une couleur différente pour être facilement dintingués l'un de l'autre. Dans chaque établissement de désinfection, il y aura en outre un brancard pour le service occasbnnel de transport.
Arts. 7 à 12. [Détails du senrice.]
Article additionneL — Les médecins traitant des personnes atteintes d'une des maladies contagieuses énumérées dans l'art, i^, sont tenus de donner avis aux autorités municipales eu vue de faire exécuter des désinfections scientifiques dans les limites de leurs instructions. En cas contraire, le médecin récalcitrant sera condamné d'office pour la première fois à XTa et un cas de récidive à £T5 d'amende et le &it sera porté à la connaissance du public par les journaux.
Supplément^ 3 ZilhL I3i2>»i6 mai 1895, Lah.-i-Eav«, vol. m, p. 30.
(}) ÏX n*e8t pas fût mention ici de la peste.
Les propriétaires des voitures et des chaises à porteurs employées pour le transport des malades aux hôpitaux doivent les faire désinfecter par la municipalité, et recevoir un certificat avant de les mettre de nouveau en usage. Mais dans le cas où les malades seront transportés dans un établissement où des machines à désinfection sont déjà installées, la désinfection se fera là.
TITRE CXn VACCINATION
TEXTE CXn*.
Vaocinationy 17 Monh. 1312. Lak-i-Ear., tqI. Il|
loi. 20 juiU. 1894. p. 362.
[tradaction abrégée.]
Art l^. Les élèves des éooles publiques et pariicolièresy garçons et filles, doivent être vaccinés ; à l'exception de ceux qui portent les marques de la petite vérole. Avant d'être désormais admis à l'école ils doivent apporter un certificat constatant que le vaccin a pris, sans quoi ils n y seront pas admis.
Art. 2. Ces certificats seront dressés et imprimés par l'École de Médecine civile ou par des vaccinateurs officiels ou par des docteurs reconnus par l'École de Ifédecine, par des chirurgiens ou par des vaccinateurs diplômés.
Art. 3. Nul ne sera admis an service civil, militaire, dans la police, ou au médressé, s'il n'a été vacciné.
Les réservistes, les conscrits, les gendarmes et les agents de police doivent obtenir un certificat de vaccination.
Art. 4. Les directeurs et professeurs des éooles publiques et privées qui acceptent des élèves sans certificat seront punis d'une amende en vertu de l'art. 254 du Code pénal.
Art. 5. Les vaccinations s'opéreront à l'École de Médecine et dans les établissements spéciaux à Constantinople et dans les faubourgs, et elles se feront gratuitement par les médecins et employés autorisés. Deux ou trois fois par année, les vaccinateurs opéreront gratuitement aux municipalités. Les certificats seront aussi gratuits.
Art 23. L'inoculation avec pus humain est interdite sous peine d'une amende de Pft. 200 à Ps. xooo, et sera passible d'une punition conformément au Code pénal.
Art. 24. Les fonctionnaires civils prêteront aide aux vaccinateurs en province.
Art 25. Le Ministère de l'Intérieur est chargé de l'exécution de cette loi
TTTRE CXni CODE CIVIL OTTOMAN
TEXTE CXnP.
Rapport de la Commûnon de i8 ZilhL 1285.
Rédaction du Code civil (^). i» avr. 1869.
La partie de la Science Sacrée qui a trait aux choses de ce monde se diyise en trois catégories : celle qni traite du mariage, celle qui règle les transactions en général, enfin celle qui a pour olget les lois pénales. La législation de toutes les nations civili- Bées se ramène aussi à cette division en trois parties, dont celle qui règle les transactions prend le nom de Code civiL
En outre, comme dans ces derniers temps les relations commerciales ont pris une grande extension, il a £ftllu régler d'une &çon exceptionnelle beaucoup de matières les concernant, teUes que les ilAillitefl et les lettres de change, et on en a formé un code à part sous la dénomination de Code de Commerce.
Mais lorsque, dans un litige commercial jugé par un Tribunal de Commerce, U surgit accessoirement une question du domaine purement civil, comme lorsqu'il s'agit de gage, de cautionnement, de mandat, etc., c'est dans le droit commun qu'on en cherche la solution ; il en est de même, d'autre part, pour les questions civiles surgiee à l'occasion d'un délit.
Actuellement, ce qui dans l'Empire Ottoman tient lieu de Code civil, c'est une série de lois et règlements promulgués à différentes époques. Mais ces dispositions législatives n'étant pas suffisantes pour embrasser toutes les matières civiles, c'est la partie du droit 8acré qui concerne les transactions en général, amplement suffisante pour répondre à tous les besoins, qui sert à les compléter.
Comme il est parfois difficile de distinguer la compétence des Tribunaux du Chéri d'avec celle des Tribunaux chargés d'appliquer les nouvelles lois, on a remédié à cet inconvénient en plaçant les Tribunaux nouvellement institués sous la présidence des Juges
(') La GommlBsion tat ainsi composée : Ahmed Djevdet, Ministre de U Justice ; Séid-HalU ; Séid-ed-Din, Conseiller d*Btat ; Séid-Ahmed- Khouloussi, Conseiller à la Haute Cour de Justice ; Séid-Ahmed-Hilmi ; Mehmed-Emin, Conseiller d'Etat ; Ibni-Abedin-Zadé-Ala-Ed-Din, Membre de la Commission.
chargés d'interpréter la loi sacrée, en sorte que cenx-oi connaissent à la fois des questions ressortissant du Chéri et celles qui ressortÎBsent des Tribunaux jugeant d'après les lois spéciales de TEmpire (Nizamié). Mais, comme tonte la législation ottomane s'inspire des préceptes du Droit Sacré et que, dans les procès civils, il faut recourir à ces préceptes pour résoudre une foule de questions incidentes, comme d'autre part les membres des Tribunaux Nizamié, en dehors du président, ne possèdent pas la doctrine du Droit Sacré, il en résulte que les présidents sont exposés à toutes sortes de suppositions et de propos malveillants, et même accusés de transgresser les lois et règlements en vigueur en donnant aux affaires litigieuses la tournure qu'il leur plaît.
Les Tribunaux de Commerce de l'Empire, statuant d'après le Code de Commerce, sont exposés à de grands embarras chaque fois que, dans un litige commercial, il surgit des questions incidentes en dehors des matières réglées par notre loi commerciale.
En effet, si pour résoudre ces questions iU ont recours aux lois européennes, celles-ci n'étant pas sanctionnées par le Souverain n'ont pas force et vigueur dans l'Empire et ne peuvent, par conséquent, servir de base à un jugement S'ils renvoient ces questions devant les Tribunaux du Chéri, ces derniers, pour statuer sur une question incidente, sont obligés d'examiner le fond du litige, et comme la procédure suivie par les juges du Chéri est toute différente de celle suivie par les Tribunaux de Commerce, ce serait là une source de complications sans nombre qui rendraient cet expédient également impraticable. Enfin, si l'on prétendait que les juges commerciaux dussent, dans ces cas-là, appliquer euxmêmes la jurisprudence sacrée, il y aurait à répondre que les membres des Tribunaux de Commerce se trouvent dans la même situation que les juges des Tribunaux Nizamié par rapport à leurs connaissances en matière de jurisprudence sacrée.
Du reste, la jurisprudence sacrée ressemble à une mer immense, au fond de laquelle il faut aller chercher, au prix des plus grands efforts, les perles qu'elle 7 recèle. On doit, en effet, posséder une grande expérience, unie à une vaste érudition, pour pouvoir puiser dans le Droit Sacré les solutions convenables à toutes les questions qui se présentent.
Il en est surtout ainsi dans le rite ' hanéfite ' (*) qui compte de
(*) Ebou-Hanifé, célèbre juriBoonsulte musulman, dont le véritftble nom était Naaman, naquit en l'an 80 de THégire (663 de Tère chrétienne) et mourut en Tannée 150, à Bagdad, à Tftge de 70 ans. Ses œuvres complètes se composent de 30 à 40 ouyrages. C'est le plus considérable des commentateurs du Koran, aussi Ta-t-on surnommé le Grand Imam (Imam-Azam). Parmi ses disciples qui ont laissé des ouvrages selon sa doctrine, appelée doctrine de Ebou-Hanifé ou rite hanéfite, on distingue surtout les Imams Ebou-Youssouf, Mohammed et Zuifer. Les Ottomans suivent le rite hanéfite et, lorsqu'ils parlent de droit sacré,
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nombreux commentatears ayant des opinions notablement diyergentes entre elles, et dont les doctrines n'ont pas été fixées et précisées comme celles du rite 'chaféite* (*), en sorte que de nombreuses subdivisions et ramifications en ont rendu la connaissance et l'application difficiles. On peut donc se figurer quelle peine il faut se donner pour distinguer, au milieu de cette diversité d'opinions, la plus vraie d'entre elles, et d'en fidre l'application à une circonstance donnée. D'autre part, par le changement des temps, les décisions de la doctrine sacrée, basées sur les usages, se modifient. Ainsi, suivant les anciens jurisconsultes, il suffisait d'examiner une seule pièce de la maison qu'on achetait, tandis que d'après les commentateurs plus récents, l'acheteur doit les examiner toutes. Or, il ne faudrait pas voir en cela une divergence dans les principes, mais une simple modification provenant des changements que le temps et Fusage ont apportés dans la manière de construire les maisons. £n effet, tandis qu'autrefois toutes les pièces d'une maison étaient construites sur le même modèle, en sorte que quand on en voyait une c'était comme si on les voyait toutes, plus tard l'usage s'est établi de construire chaque chambre d'une façon différente et il devint nécessaire de les visiter toutes. En somme, le but principal de la loi étant que l'acheteur prenne une eonnaissance suffisante de la chose achetée, la divergence qui existe entre les deux systèmes dont il s'agit n'affecte nullement les principes juridiques, mais en concerne simplement l'application aux Afférents cas, suivant les modifications introduites par le temps. On voit par \k qu'il faut une grande attention pour distinguer les divergences consistant seulement dans l'application des principes k différentes époques, de celles qui consistent dans les principes mêmes. Il est donc bien difficile d'embrasser et d'approfondir toutes les questions du Droit Sacré.
A une certaine époque, les savants jurisconsultes du siècle ont été réunis dans le but de codifier toutes les solutions données aux différentes questions par la jurisprudence ' hanéfite.' Mais quoique ces personnages aient composé des ouvrages tels que le 'Tatar-
ils entendent les ouvrages de jurisprudenœ composés à différentes époqaes selon la doctrine d'Ebou-Hanifé. Il va sans dire que, dans certaines questions, les opinions des disciples diffèrent de celles du maître. En pareil cas, les décisions doctrinales (fetwas) s'appuient sur Topinion la plus favorable aux intérêts sociaux. (Photiadis et Vithinos — trad. grecq. du liy. I du Medjellé, p. 3, note.)
(') Il existe quatre rites différents du droit sacré qui prennent les noms de leurs fondateurs respectifs : Hanéfi, Ghafél, Maléki et Hambéli. Les adei>tes du premier rite sont les Ottomans en général, ceux du second sont la plus grande partie des Arabes d'Egypte, ceux du troisième les habitants de l'Algérie, de la proyince de Tripoli de Barbarie et de la Tunisie; le quatrième n'a que fort peu d'adeptes éparpillés çà et là. S. M. le Sultan étant adepte du rite hanéfite, la jurisprudence hanéfite est officiellement en vigueur dans tous les Tribunaux de l'Empire. (Phot. et Yith., L c, pb 4, note.)
Hanié ' et lea * FétaTBl-Djihanghirié/ ils n'ont cependant pas réoBsi à fixer tooB les détails de jarisprodenoe et tons les pointa controversés de la doctrine.
D'antre part, il est vrai qn'il existe des recneils contenant les décisions (fetwas) rendues par application des r^les du Droit Sacré aux cas particuliers; mais il est à peine nécessaire d'expliquer combien il est difficile de réunir les innombrables * fetwas ' rendus depuis tant de siècles par les divers jurisconsultes hanéfites. Et quoique Ibni-Nudjéim ait ouvert la voie à un nouveau et excellent système consistant à réunir un grand nombre de règles et solntions générales sous lesquelles il résume plusieurs détails de jurisprudence, les siècles qui Font suivi n'ont pas produit des savants et des jurisconsultes animés du même sèle. On s'en est donc tenu à son œuvre, sans suivre ni élargir la voie qu'il avait ouverte. Quant à l'époque actuelle, les bommes compétents en matière de Droit Sacré deviennent de plus en pins rares, au point qu'il est difficile de trouver, non seulement des membres des Tribunaux Nizamié en état de recourir, au besoin, aux traitée de jurisprudence sacrée pour dissiper leurs doutes, mais encore des Cadis en nombre suffisant pour tous les Tribunaux du Chéri de l'Empire.
On ressentait donc depuis longtemps la nécessité d'un ouvrage traitant des transactions en général sur la base du Droit Sacré, ne contenant que les opinions les moins contestées, les moins sujettes à controverse, et rédigé d'une manière suffisamment claire pour que chacun puisse fiicilement l'étudier et y conformer ses actions. IJn ouvrage semblable est évidemment d'une utilité immense, non seulement pour les Juges du Chéri mais encore pour les membres des Tribunaux Nizamié et les fonctionnaires de l'administration qui pourraient, en les consultant, se mettre au fiiit des principes du Chéri, et en faire, en toute circonstance, la règle de leur conduite. Une pareille œuvre enfin, applicable, d'une part dans les Tribunaux du Chéri, dispenserait d'autre part de la confection de nouvelles lois pour les affaires civiles trâitées dans les Tribunaux Nizamié. On avait même institué, il y a quelque temps, dans ce but, au sein du Conseil de Législation (Tanzimat Dairessi) une Commission composée d'ulémas, qui avait préparé une partie notable du travail mais ne put achever sa tâche. Conformément au diction ' Chaque chose vient en son temps ' il était réservé au règne de S. M. L le Sultan, règne si fécond en œuvres remarquables, de voir celle-là aussi s'accomplir.
Désirant donc ajouter cette œuvre à toutes celles qui ont vu le jour BOUS Son Égide Impériale, notre Auguste Souverain a daigné ordonner la rédaction d'un Code, basé sur le Droit Sacré, approprié aux besoins de l'époque actuelle et suffisant pour résoudre les questions qui surgissent journellement dans les transactions. C'est en exécution de cette volonté Impériale que, nous étant réunis au Conseil Suprême de Justice» nous avons consulté les osuvres les
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•plus autorisées des jnrisconsiiltes hanéfites traitant de la partie da ditût relative aux transactions civiles, nous en avons extraits les règles concernant les transactions les plus usitées et les pins nécessaires à l'époque actuelle, et, sous la dénomination de Oode civil, nous les avons réunies en un recueil divisé en plusieurs livres. Ayant terminé le premier de ces livres que nous avons fait précéder d'un chapitre contenant une série des principes fondamentaux, nous l'avons soumis à l'examen de S. A. le Gheildi-ul-Islam et de quelques autres personnages renommés pour leurs connaissances juridiquesy et, après l'avoir revisé sur les observations que ces personnages ont bien voulu nous communiquer, nous avons Thonneur de le soumettre aigourd'hui à Votre Altesse. En ce moment, la rédaction des autres livres se poursuit régulièrement, tandis que d'autre part l'on s'occupe de traduire en langue arabe ce premier livre.
En en prenant connaissance, Votre Altesse voudra bien remarquer que la section II des dispositions préliminaires se compose de principes généraux de droit colligés par Ibni-Nudjéim et d'autres jurisconsultes de son école. Bien que ces principes, à eux seuls, ne puissent suffire au juge pour rendre ses décisions tant qu'il n'est pas éclairé par des textes de loi plus explicites, ils sont néanmoins d'une grande utilité pour l'étude et l'intelligence du droit en per^ mettant de saisir plus fiicilement la solution de chaque question particnlière. En eux les fonctionnaires de l'Administraôon trouveront un gnide sûr pour tous les cas qui se présentent, et chacun pourra, en y ayant recours, conformer autant que possible ses actions aux préceptes du Dnnt Sacré. C'est pourquoi nous n'en avons pas formé un titre ou un chapitre spécial, mais nous en avons êdt une introduction générale. D'ordinaire, dans les traités de jurisprudence sacrée, les principes généraux se trouvent mêlés aux questions particulières. Dans le présent Code nous avons, au contraire, préféré placer au commencement de chaque livre une introduction contenant la définition de tous les termes juridiques relatifs aux matières qui y sont traitées, et nous avons ensuite exposé, séparément et avec ordre, les différentes di8i)oeitions de la loi. Enfin, pour donner plus de clarté aux dispositions fondamentales, nous avons fait suivre chacune d'elles d'exemples variés puisés dans les recueils de * fetwas.'
De tous temps, les achats et ventes se concluent le plus fréquemment BOUS diverses conditions. Mais dans le rite hanéfite les différentes clauses dont l'objet est d'établir, dans ces sortes de contrats, des conditions variées, rendent les contrats annulables. Aussi, le titre traitant de la * vente conditionnelle,' le plus important du livre de la Vente, a-t-il été, au sein de notre Commission, l'objet de longues discussions que nous avons l'honneur d'exposer succinctement ci-dessous:
Les différents oommentateuxB ont exprimé, à l'égard de la vente
oonditionnelle, des opinions contradictoires. Selon le rite ' malékite' le vendeur peut stipuler en sa faveur une condition, quant à la chose vendue, mais pour un terme très limité; tandis que, d'après le rite * hambélite/ le terme est illimité. Cependant, il serait illogique d'accorder cette faculté au vendeur et de la refuser à l'acheteur. Ibni-Ebou-Léila et Ibni-Ebou-Chéhirmé, commentateurs contemporains de Ebou-Hanifé qui n'ont pas laissé de disciples, professent sur ce point des opinions diamétralement opposées. En effet, d'après Ibni-Ebou-Léila, toutes les fois qu'il y a vente conditionnelle, la vente et la condîtion sont également annulables ; d'après Ibni-Chébirmé, au contraire, l'une et l'autre sont valables.
L'opinion de Ibni-Ebou-Léila parait contraire au précepte prophétique (hadiss). ' Les Musulmans doivent être fidèles à leurs engagements.' D'autre part, quoique l'opinion d'Ibni-Chébirmé soit tout à fait conforme à ce principe, néanmoins, comme le vendeur et l'acheteur peuvent stipuler des conditions illicites ou impossibles, les docteurs en science sacrée sont unanimes à reconnaître qu'on ne doit respecter la condition convenue par les parties qu'autant que cela est possible. Le respect dû à la condition convenue comporte donc des exceptions et des restrictions. Eu conséquence, dans le rite hanéfite, on a adopté un système intermédiaire * d'après lequel il y a trois espèces de conditions ; celles qui sont valables, celles qui vicient le contrat, celles qui sont nulles. Ainsi, toute condition stipulée en &veur de l'une des parties seulement et qui n'est pas de l'essence môme du contrat ou qui ne sert pas à en assurer un des éléments fondamentaux, est vicieuse et rend la vente annulable; tandis que la condition qui ne profite à aucune des parties est simplement réputée non-avenue sans affecter en rien la validité du contrat. Car la vente est un contrat essentiellement commutatif, c'est-à-dire que son objet principal est de transférer, sans peine ni obstacles, la propriété de la chose vendue à l'acheteur et celle du prix au vendeur; or, lorsqu'il existe une condition favorable seulement à l'une des parties contractantes, d'un côté celle-ci en demanderait l'exécution, tandis que de son côté lautre s'y refuserait ; de là des contestations, et, dans des circonstances semblables, on ne pourrait pas dire que la vente soit parfaite. Toutefois, la vente bous une condition de cette nature est permise lorsqu'elle est consacrée pai^ l'usage, parce qu'alors la contestation serait elle-môme réglée par l'usage.
En ce qui concerne les transactions commerciales, elles sont r^es par les dispositions exceptionnelles dont il a été parlé plus haut. En outre, la plupart des corporations ont leurs usages particuliers qui sont consacrés en vertu du principe: M'usage a force de loi.' Nous n'avions donc à nous occuper que des conditions faites en dehors des usages par ceux qui se livrent à des genres d'opérations particuliers. Or, comme celles-ci ne sont pas
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d'une grande importance et ne méritent pas qu'on s'en occupe spécialement, nous n'avons pas cru devoir dévier en leur faveur du rite hanéfite et adopter le système de Ibni-Ghébirmé. Nous nous sommes, par conséquent, bornés à exposer, dans le chapitre IV du titre I* comme dans les autres chapitres, les cas où, d'après le rite hanéfite, la condition ne vicie pas la Tente.
En un mot, dans la rédaction du présent Gode, nous ne sommes jamais sortis des limites du rite hanéfite et les règles que nous y avons insérées sont, pour la plupart, actuellement en rigueur au * Fetwa-Hané ' ; aussi toute discussion à ce sujet devient inutile. Toutefois, parmi les opinions des jurisconsultes les plus autorisés du rite han^te, quelques-unes étant moins rigoureuses et plus appropriées aux exigences de l'époque, c'est celles-là que nous avons adoptées. Nous les exposons plus bas en indiquant les motifs qui nous ont déterminés à le faire et les sources auxqueUes nous les avons puisées.
Ainsi, d'après les arts. 197 et 205 du présent Code, la vente d'une chose qui n'existe pas n'est pas i^ble. Cependant, lorsqu'il s'agit de certaines fleurs, comme les roses, de certains légumes, comme les artichauts, et de certains fruits, qui n'apparaissent que successivement dans chaque espèce, il est d'usage de vendre toute la récolte en bloc, 7 compris la qui n'est pas encore apparante. L'Imam Mehmed Ibni-Hassan-Esséibani admet la validité de ces sortes de ventes; en outre, les Imams Fazli, Chems-ul-Eymetul-Halevani et Ebon Bekir-ben-Fazil ont donné des fetwas conformes à cette opinion. Nous l'avons également adoptée et insérée dans l'art. 207 du présent Code, pensant qu'il n'est pas possible de faire abandonner un usage établi, et qu'il vaut mieux faciliter les transactions humaines, dans la mesure du possible, plutôt que de les entrayer.
Pour la vente en bloc, telle que celle d'un tas de blé à tant la mesure, Ebou-Hanifé décide que le contrat n'est valable que pour une mesure seulement ; mais d'après les imams Ebou-Youssouf et Mohammed, le contrat est parfaitement valable pour le tas entier et le prix en est dû suivant le nombre de mesures qui y sont contenus. Cette dernière opinion, partagée aussi par beaucoup de jurisconsultes parmi lesquels l'auteur du ' Hidayé,' est de nature à faciliter les transactions. En conséquence, nous l'avons également adopté dans l'art. 220 du présent Code.
D'après Ebou-Hanifô, lorsque dans un contrat on stipule le droit d'option, le délai dans lequel ce droit peut être exercé ne peut dépasser trois jours, tandis que ses deux disciples, Ebou-Toussouf et Mohammed, laissent aux parties toute l'attitude pour la fixation de ce terme. C'est cette opinion que nous avons pi'éférée dans l'art. 300 comme étant plus conforme à la nature des choses.
Une controverse semblable existe aussi relativement à l'exercice du droit de résolution pour non payement du prix. Quoique
rimam Hohainined loit seul à exempter de toate limite de temps rezerdce de oe droit, c'est cette opimon, plus conforme aux intérêts des contractants» que nons avons adoptée, et notre art 313 a été rédigé dans ce sens.
Ebou-H&nifé décide qne dans le contrat de commande, celui qoi a fait la commande peut se dédire, mais Tlmam Ebon-Youssonf n'accorde pas cette facnlté lorsque le travail exécuté est conforme à la commande. De nos jours, où Tindustrie manufacturière a pris une si grande extension dans le monde, où les conventions ayant pour objet la fourniture de canons, de fusils, de navires à vapeur, sont si fréquentes, le contrat de commande est devenu un des plus importants ; or, ce serait assurément jeter le plus grand trouble dans une matière si considérable que d'accorder à celui qui donne la commande le droit de la révoquer à volonté. D'ailleurs, cette espèce de contrat^ consacré par l'usage, a une grande analogie avec la vente à terme (selem), laquelle, quoique contraire à la tradition, a été cependant admise comme basée sur l'usage. Il y avait donc lieu de préférer l'opinion d'Ebou-Toussouf comme plus conforme aux exigences du temps présent, et c'est ce qne nous avons fiftit dans l'art 392.
Dans les questions controversées on doit agir conformément à l'opinion consacrée par le Commandeur des Croyants. En conséquence, si Votre Altesse approuve le travail que nous Lui soumettons, nous La prions de vouloir bien faire les diligences nécessaires pour qu'il soit revêtu de la sanction Impériale.
TEXTE CXin«.
Code civil ottoman .«. ir i. . «^ ti l 1 t
(me4jellé)0. '" *^^- "^7. ThiBt^ vol. I, p. 20.
TiTBB Pb^LIMIITAIBB.
SxcnoN I^.
Définition et division de la science du Droit Musulman. Art. 1^. La science du Droit Musulman (ilmi fikih) est la
(^) Cette tiaduotion a été publiée en z88i comme un appendice à la 'Législation Ottomane' d'Aristarehi. Les Livres I, II, III et VI ont été traduits par MM. Bota et Adamides ; les Livres IV et Y par Takvor Effendi Bagtohebanogloa ; les Livres VII, VIII, IX par MM. Bota et Chirinian ; les Livres X, XI, XII, XIII, XIV par M. Sinapian ; le Livre XV par Ohannes Bey Alezanian et le Livre XVI par M. Sinapian.
La date de Tirade Impérial sanctionnant la promulgation de chaque Livre est donnée dans ren-tôte avec le renvoi au teâe turc dans le Dustour. La concordance des articles du MedjcUé avec le Code Napoléon est notée, autant que possible, à la fin des articles.
L'éditeur regrette qu*en conséquence de son départ de Constantinople il lui a été impossible de commenter le texte ou de contrôler la traduction. Quelques corrections ont pourtant été faites et l'index général servira pour mettre les dispositions du Medjellé en rapport avec celles de la législation contenue dans les volumes précédents.
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connaissance ctes préceptes de la Loi Sacrée par rapport à lear application anx actions humaines.
lies dispositions de la Loi Sacrée se rapportent à la vie fdtore et comprennent les matières du onlte, on bien concernent la vie temporelle et se divisent en trois catégories, savoir: lo Le mariage, 20 les obligations en général et les conventions, 30 les peines.
Selon la volonté divine, la Création doit subsister dans l'état où elle se trouve jusqu'à l'époque fixée par les décrets suprêmes ; or, cela ne se peut que par la perpétuation de Tespèce humaine qui a lieu par la procréation résultant de Tunion des deux sexes.
En outre, la conservation de l'espèce exige celle des individus qui la composent. Mais l'homme, naturellement faible, doit, pour subsister, se procurer par son induistrie la nourriture, les vêtements et l'habitation. Ce lésultat est obtenu par l'association et l'aide mutuelle. En d'autres termes l'homme, naturellement sociable, ne peut vivre dans la solitude comme le reste des êtres animés, mais a au contraire besoin de civilisation et de société.
Cependant, comme tout homme désire ce qui lui est facile et agréable et cherche à éviter ce qui lui est pénible, il a été nécessaire d'établir des lois propres à maintenir l'ordre et la justice en ce qui concerne le mariage, l'aide mutuelle et les relations sociales, ces fondements de toute civilisation.
De là, deux divisions dans les lois sacrées : la première contenant les règles relatives au mariage, et la seconde celles qui concernent les transactions sociales. En outre, comme la préservation de l'ordre ainsi établi exige des dispositions spéciales, une troisième partie comprend les règles pénales. Parmi les solutions doctrinales de la partie du Droit Sacré concernant les transactions sociales, ceOes qui sont le plus fréquemment appliquées ont été extraites des ouvrages des commentateurs les plus estimés de la Loi Sainte et réunies ici, sous le nom de Code civil, en un recueil composé de plusieurs livres, subdivisés à leur tour en titres et ceux-ci en chapitres.
Les dispositions particulières à chaque matière, contenues dans les titres et les chapitres qui vont suivre, serviront de règles aux tribunaux. Toutefois, les docteurs en Droit Sacré ont rattaché ces dispositions à certains principes généraux, dont chacun renferme la solution d'un grand nombre de questions particulières et qui« dans les livres de jurisprudence, servent de point d'appui pour élucider les cas spéciaux.
L'étude préliminaire de ces principes fondamentaux contribue à faciliter la compréhension des questions spéciales et à les fixer dans l'esprit»
En conséquence, il a été réuni 99 principes de cette nature qui forment la Section II de ce Titre préliminaire.
Quoique quelques-uns d'entre eux, pris isolément, comportent
oeitames exceptioiiB, comme d'autre part ils se corroborent et se complètent Ton l'autre, leur généralité n'est pas affectée lorsqu'ils sont pris dans leur ensemble.
Sbction n.
Principes fondamentaux du Droit Sacré.
Art. 2. Pour apprécier une action on doit en recbercber l'intention. Cest-à-dire, l'appréciation qu'on fait d'une action doit s'appuyer sur le but qu'elle avait en vue. (Gl^^ç^e Nap.,
art. II 56.)
Dans les conventions il faut considérer l'intention des parties, et non pas le sens littéral des mots et des phrases employés. (Cf. G. N. 1156.) Ainsi, c'est en vertu de ce principe que la vente à réméré est régie par les règles du gage.
Art. 4. Un fsdt avéré ne peut être mis en doute par cela seul que le contraire est possible (').
Art. 5. En principe, chaque chose doit rester dans Tétat où eUe se trouve.
Art. 6. Ce qui existe de temps immémorial doit être respecté.
Art. 7. L'ancienneté ne peut consacrer un état nuisible.
Art 8. En principe on est réputé libre de toute obligation ('). (Cf. C. N. 1315.)
Par conséquent, lorsque quelqu'un a fait périr les choses d autrui et qu'il y a divergence sur la quantité, si la réclamation du maître des choses est supérieure à la déclaration de celui qui les a fait périr, c'est au premier à faire la preuve du surplus qu'il réclame.
Art. 9. En tout ce qui est contingent le principe est la nonexistence (*).
Par exemple, s'agissant d'une société dans laquelle l'un des associés apporte son capital et l'autre son travail seulement, s'il surgit une contestation sur l'existence d'un bénéfice, celle-ci ne se présumant pas, la déclaration de l'associé gérant qui nie le bénéfice est réputée vraie et le bailleur de fonds qui en réclame sa part est tenu de prouver ce qu'il avance.
Art. 10. Ce qui a été avéré à une certaine époque est tenu pour tel jusqu'à preuve du contraire.
Par conséquent, lorsqu'il est certain qu'une chose a été, à une époque donnée, la propriété de quelqu'un, celui-ci doit être confirmé dans son droit s'il ne se produit aucun fût de nature à le lui faire perdre.
Art. 11. Tout fait nouveau (modifiant l'état primitif) est
(') Textuellement : ' Le soupçon ne peut détruire la certitude.'
Q Autrement: 'La responsabilité et Tobligation ne se présument pas.'
(*) Traduction littérale, substituée par ordra supérieur à la traduction
primitive de Tart 9(1. En suivant le sens, on traduirait ainsi : < Ce qui
n*e8t pas de l'essence d'une chose ne se présume pas.'
réputé avoir eu liea à Tépoqae la plus rapprochée du temps piisent.
En d'autres termes, lorsqu'il y a dîvergenee sur la cause et l'époque d'un événement nouveau, celui-ci doit être rapporté à l'époque la plus récente tant qu'on n'aura pas prouvé qu'il a eu lieu à une époque plus reculée.
Art. 12. En principe, on doit donner aux termes leur sens véritable.
Art. 13. Devant une déclaration précise, on ne doit pas avoir égard à la présomption.
Art 14. Une disposition claire et précise ne comporte pas d'interprétation.
Art. 15. Ce qui existe contrairement à la loi ne peut servir de précédent pour établir une règle applicable à un cas semblable.
Art. 16. Une interprétation n'est pas annulée par une autre interprétation.
Art. 17. La difficulté provoque la facilité. En d'autres termes, la nécessité de remédier à une situation embarrassée est un motif légitime pour prendre, dans ce but, des mesures propres à résoudre les difficultés et pour se montrer tolérant.
Les dispositions de la loi relatives au prêt, à la novation par substitution de débiteur (havalé), à l'interdiction, et beaucoup d'autres, se fondent sur ce principe. La tolérance et les tempéraments apportés, par les jurisconsultes à la rigueur de la loi en découlent également.
Art. 18. Il faut se montrer large dans l'application des règles aux choses dont l'exécution est difficile. Autrement dit, lorsqu'on voit de la difficulté dans l'exécution d'une chose, on peut avoir recours à des tempéraments.
Art. 19. Il est tout aussi bien défendu de causer un dommage que d'y répondre par un autre dommage.
Art. 20. On doit mettre fin à tout ce qui peut causer un dommage.
Ai*t. 21. La force majeure rend licite ce qui est prohibé. (Cf. Code pénal fr. 64, in fine,)
Art 22. La force majeure s'apprécie selon sa valeur.
Art. 23. Ce que la loi permet en raison d'un motif déterminé, cesse d'être permis une fois ce motif disparu.
Art. 24. Lorsque l'obstacle qui s'oppose à l'exercice d'un droit disparait, celui-ci reprend sa vigueur.
Art. 25. Il n'est pas permis de réparer un dommage au moyen d'un dommage semblable.
Art 26. On doit préférer le dommage privé au dommage public. C'est en vertu de ce principe qu'on empêche un médecin ignorant d'exercer sa profession.
Art. 27. On peut réparer un dommage considérable par un dommage moins important.
Art. 28. En présence de deux maox, on doit préférer le moindre pour éviter le plus grand.
Art. 29. De deux maux on choisit le moindre.
Art. 30. La préservation d'un mal est préférable à la réalisation d'un profit.
Art. 31. Le dommage doit être écarté autant qu'il est possible.
Art. 32. Ce qui est exigé pour la satisfaction d'un besoin public ou privé est admis comme une nécessité légitime. C'est en ▼ertu de ce principe qu'on a permis la vente à réméré.
Cette espèce de vente a été admise pour la première fois en Boukharie où le grand accroissement des dettes de la population l'avait rendue nécessaire.
Art 33. Le besoin^ quelque grand qu'il soit, n'anéantit pas le droit d'autrui. Ainsi, celui qui, poussé par la faim, mange le pain d'autrui, est tenu d'en payer ensuite la valeur.
Art 34. D est défendu d'offiîr une chose qu'il est défendu d'accepter.
Art. 35. Ce qu'il est défendu de faire, il est également défendu de l'exiger d'autrui.
Art. 36. L'usage a force de loi; c'est-à-dire qu'on peut prendre l'usage et la coutume, soit généraux soit particuliers, comme base d'un jugement. (Cif. Loi du 30 Ventôse an XTT, art 7.)
Art 37. Ce que l'usage a consacré devient une règle à laquelle on doit se conformer. {Qî. C. N. 1135 et 1160.)
Art. 38. Ce qui, d'après l'usage, est considéré comme impossible, est réputé réellement impossible.
Art. 39. Il est hors de doute que l'application de la loi peut varier avec le temps.
Art. 40. Le sens littéral des termes peut être modifié par l'usage. (Cf. C. N. 1169.)
Art 41. L'usage n'est valable qu'à la condition d'être général ou prédominant
Art. 42. On n'accorde la valeur d'un usage prédominant qu'à ce qui est généralement répandu et non pas aux cas exceptionnels.
Art. 43. Ce qui est consacré par l'usage tient lieu de convention expresse. (Cf. C. N. 1160.)
Art 44. Dans le commerce, les usages ont la même force que les conventions formelles. (Cf. C. N. 11 35-1 160.)
Art. 45. Ce qui est consacré pnr l'usage a la même force que ce qui est formellement établi par une loi.
Art 46. Lorsque dans un acte nécessaire il y a empêchement, c'est l'empêchement qui l'emporte sur la nécessité.
Ainsi, en vertu de ce principe, lô débiteur ne peut vendre l'objet qu'il a constitué en gage entre les mains de son créancier.
Art. 47. Ce qui dépend naturellement d'une chose en dépend aussi légalement.
En conséquence, lorsqu'on vend la femelle pleine d'un animal ou est censé en avoir vendu en même temps le petit.
Art. 48. On ne peut disposer de raooessoire indépendamment du principaL
Par exemple, on ne peut pas vendre séparément le petit à naître d'une femelle jileine.
Art. 49. Le propriétaire d'une chose l'est en même temps de celles qni en sont les accessoires nécessaires. (Cf. C. N. 546.)
Ainsi, l'acheteur d'une maison acquiert aussi la jouissance du passage qui 7 mène.
Art. 60. La perte du principal entraîne celle de l'accessoire.
Art. 51. Un droit éteint ne peut plus revivre. En d'autres termes la déchéance d'un droit est irréparable.
Art. 52. Une chose entachée de nullité rend également nul tout ce qui en fût partie.
Art. 53. Lorsque la remise d'un objet dd est impossible on doit en payer la contrevaleur.
Art. 54. Ce qui n'est pas permis directement peut l'être indirectement.
Ainsi, il n'est pas permis à l'acheteur de donner au Tendeur mandat de prendre livraison de la chose vendue ; mais si celui qui a acheté du grain donne à son vendeur un sac pour y mettre le grain acheté après l'avoir mesuré, et que le vendeur le fasse, on considère la tradition comme indirectement accomplie.
Art. 55. Une chose nulle dans le principe peut devenir valable une fois accomplie. Par exemple, la donation d'une part indivise est nulle ; mais une fois l'objet donné, si un tiers se fait reconnaître copropriétaire d'une part indivise du même objet, la donation n'est pas pour cela annulée, mais se trouve seulement réduite à la part restante.
Art. 56. Il est plus facile de maintenir une chose déjà accomplie que d'en permettre l'accomplissement dès le principe.
Art. 57. Les actes à titre gratuit ne deviennent parfaits que par la tradition.
Ainsi, une donation n'est pas par&ite tant que le donataire n'est pas entré en possession de la chose donnée. {Contra C. N.
Art. 58. Le pouvoir de toute autorité est fondé sur l'utilité générale.
Art. 59. Les pouvoirs de la tutelle spéciale sont plus grands que ceux de la tutelle générale.
Par exemple, en ce qui concei'ne un vakouf, le Mutévéli (administrateur) a plus de pouvoirs que le Kadi.
Art. 60. Un terme doit plutôt s'interpréter dans un sens qui lui fasse produire un effet que dans le sens où il n'en aurait aucun. (Cf.C.N. 1157.)
Autrement dit, tant qu'il est possible de donner un sens quelconque à un terme, on ne doit pas le laisser de côté comme vide de I
Art. 61. Lorsqu'on ne peut interpréter les termes dans leur sens propre on prend en considération leur sens figuré. (Cf. C. N. II 56.)
Art 62. On n'a pas égard aux termes auxquels il est impossible de prêter un sens. C'est-à-dire, lorsqu'il n'est possible de donner à un terme ni un sens propre ni un sens figuré, on ne lui attribue aucune valeur.
Art. 63. S'agissant de choses indivisibles, la mention de la partie équivaut à la mention du tout.
Art. 64. Ce qui est absolu doit produire des effets absolus, à moins qu'il n'y ait une restriction expresse ou tacite.
Art. 65. On n'a pas égard à la qualification donnée à une chose présente. On y a, au contraire, égard si la chose est absente.
Far exemple, s'agissant de la vente d'un cheval gris, présent au marché, si le vendeur dit : ' Je vends ce cheval brun pour tant de Ps. 1000' Tofire est valable malgré la fausse qualification donnée à la chose par le vendeur. Mais si celui-ci qualifie de gris un cheval brun qui n'est pas présent au moment de la vente, la fausse qualification qu'il donne au cheval a pour effet de rendrela vente nulle.
Art. 66. Toute réponse est réputée contenir les termes mêmes de la demande ("). C; est-à-dire, si, dans une réponse, on se borne à confirmer purement et simplement la demande, on est censé en avoir répété les termes mêmes.
Art. 67. On ne peut attribuer une signification au silence. ICais le silence équivaut à déclaration si l'on se tait alors qu'on est tenu de parler. C'est-à-dire, lorsque quelqu'un garde le silence, on ne peut le considérer comme ayant fait telle ou telle déclaration ; mais lorsqu'il se tait dans une circonstance où il est tenu de parler, son silence équivaut à aveu et adhésion.
Art. 68. La notion que l'on acquiert des choses cachées an moyen de leurs manifestations apparentes, tient lieu de la vérité. C'est-à-dire, pour décider sur les choses cachées qu'il est difficile de connaître directement, on se base sur leurs manifestations apparentes.
Art. 69. On peut contracter aussi bien par correspondance que de vive voix.
Art. 70. Les signes non équivoques des muets ont la même valeur que les déclarations faites au moyen du langage.
Art. 71. La déclaration faite par l'entremise d'un interprête est admissible en toute matière.
Art. 72. La supposition dont l'erreur est évidente est de nul effet. (Cf. C. N. 1 131-1377.)
Art. 73. La preuve d'une chose reste sans valeur devant une circonstance qui établit une forte présomption du contraire. (Cf. C. N. i360-i36a)
(') Autrement : 'Toute réponse est réputée correspondre à la demande.'
AisBÎ lorsque quelqu'un, douB le cours de la maladie dont il meurt, se reconnaît débiteur d'une certaine somme envers l'un de ses héritiers, son aveu ne forme preuve de la dette qu'autant que les autres héritiers l'auront ratifié. Car, en ce cas, le fait que le déclarant se trouvait sur le point de mourir établit la présomption légale que cet aveu a eu pour but d'avantager l'un de ses héritiers au préjudice des autres. Mais si celui qui avoue est en bonne santé, La possibilité du contraire n'étant qu'un simple doute, ne met pas obstacle à la validité de l'aveu.
Art. 74. Le simple doute est sans valeur.
Art. 75. La certitude qu'on acquiert sur une chose au moyen d'indices certains éauivaut à celle qui résulte de la présence de la chose elle-même. (Cf. C. N. 1350, no s.)
Art. 76. La preuve est à la charge du demandeur et le serment à la charge de celui qui nie un fiedt allégué par son adversaire. (Cf. C. N. 13 15 et 1357 et suiv.)
Art. 77. La preuve sert à établir un état contraire à ce qui est présumé, et le serment à confirmer la présomption.
Art. 78. La preuve judiciaire peut avoir des effets à l'égard des tiers, mais l'aveu ne peut en avoir que contre son auteur.
Art. 79. L'aveu fiût pleine foi contre celui qui l'a fait. (Cf. C. N. 1366, L 2.)
Art. 80. La contradiction anéantit la preuve ; néanmoins elle ne vicie pas le jugement rendu contre la partie à l'égard de laquelle elle se produit.
Ainsi, lorsque les témoins d'un procès, en contradiction avec eux-mêmes, reviennent sur leur première déclaration, leur témoignage ne conserve plus aucune valeur. Mais si le juge, se basant sur leur premier témoignage, avait déjà rendu son jugement, celui-ci n'est pas annulé par suite de la contradiction sauf recours en dommages et intérêts de la partie condamnée contre les témoins.
Art. 81. Il peut arriver que l'accessoire soit admis sans que le principal le soit. Par exemple, si quelqu'un dit : * Telle personne doit à telle autre telle somme, et j'en ai cautionné le payement,' quoique le débiteur principal nie la dette, la caution qui a fait l'aveu peut, sur la demande du créancier, être condamnée à payer la somme. (Cf. G.N. soi a.)
Art. 82. L'accomplissement de la condition rend exigible la chose qui en dépend. (Cf. C. N. 1181.)
Art. 83. Gn doit observer la condition stipulée dans la mesure du possible. (Cf. C.N. 1172, 1173.)
Art. 84. Les promesses n'ont d'effet que si elles sont faites sous une condition.
Par exemple, si l'on dit à quelqu'un : * Vendez cette chose à un tel ; s'il ne vous en paye pas le prix je vous le payerai moi-même,' et que, la vente faite, l'acheteur ne paye pas, on est tenu de payer le prix stipulé.
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Art 85. La joaisnnoe d'une ohose est la jiute cmnpenBation des risques qu'elle eutnlne. En d'antres tennes, celui qui supporte le dommage en cas de perte d'une chose doit, par compensation, en retirer le profit.
Ainsi, lorsqu'un animal vendu est restitué à son vendeur pour cause de vice rédhibitoire, l'acheteur n'est pas tenu de payer un {nrix au vendeur pour l'usage qu'il a fait de l'animal, car si celuici avait péri avant la restitution, c'est l'acheteur qui en aurait supporté la perte.
Art. 86. Le prix du louage ne peut se cumuler avec les dommages-intérêts.
Art. 87. Le dommage correspond au profit. O'est-à-dire, celui qui jouit d'une chose doit aussi en supporter les charges. AjcL 88. La peine est proportionnée au profit qu'on retire, et ; ' .réciproquement.
I Art. 89. La responsabilité d'un acte incombe à son auteur.
O- '■ I EUe n'atteint pas celui qui a ordonné l'acte, à moins qu'il n'ait usé
I de contraint^ envers l'agent.
^. — - -^'Tirtl 90. Lorsqu'il existe en même temps un ageQJ^rect, c'est-
; à-dire celui qui a commis personnellement un acte, et une per-
l^ sonne qui en a été la cause indirecte, le pr e mier seul estresponsajbil®.
Far exemple, si quelqu'un fiiit tomber Taïiimàr STàuinu dans un
puits creusé sur la voie publique par un tiers, celui qui a jeté
l'animal est seul responsable ; il n'y a aucune responsabilité pour
celui qui a creusé le puits.
Art. 91. Nul n'est tenu du pr^udice qu'il a causé à autrui dans l'exercice de son droit.
Ainsi, celui qui a fait creuser un puits dans son propre champ, n'est pas tenu de dommages-intérêts si l'animal d'autrui tombe ) "} , dans le puits et y périt.
^ Art. 92. Chacun est responsable du dommage qu'il a directei ^^^^ causé à autrui, même involontairement. (Cf. C. N. 1 382, 1 383.) Art. 93. Celui qui a été la cause indirecte d'un dommage n'est tenu de le réparer que s'il a agi avec intention.
Art. 94. Lorsque les animaux, agissant de leur propre instinct, causent un dommage ou commettait un de ces actes qui constituent des crimes (lorsqu'ils sont commis par les hommes), il n'y a pas 1 lieu à réparation. {Ctmêra C. N. 1385.)
Art. 96. Il n'est pas permis de &ire acte de propriétaire sur la chose d'autrui.
Art 96. Nul ne peut jouir de la chose d'autrui sans la permission du propriétaire.
Art 97. Il n'est pas permis de s'emparer du bien d'autrui sans motif légal.
Art. 98. Tout changement dans le titre en vertu duquel on a la propriété d'une chose équivaut au changement de la chose elle-même.
LIVRE I
De la vente.
Dispositions préliminaires des termes juridiques relatifs à la vente.
Art. 101. L'offre (i^jab^ est le premier terme employé pour constituer la propriété; elle sert de base à la propriété.
Art. 102. L'acceptation (kaboul) est le second terme employé pour constituer la propriété ; eUe sert à par&ire le contrat.
Art. 103. Le contrat (akd) est l'accord des deux parties par lequel elles s'obligent en vue d'un objet déterminé; Û se forme par le concours de l'offre et de l'acceptation. (Cf. C. N. i loi.)
Art 104. 'Inikad' signifie le lien légal qui unit entre elles l'offire et l'acceptation de manière à produire des effets sur l'objet qu'elles concernent.
Art. 106. La vente (bel) est le contrat par lequel on échange une chose contre une autre {*\
Elle est parfaite ou impar&ite. (Cf. C. N. 1582 et 1702.)
Art. 106. La vente parfaite (be! munakid) est celle qui est conclue. Elle se divise en quatre espèces, savoir : la vente valable (sahihX la vente annulable (fiBtcidV celle qui n'est pas subordonnée au consentement d'un tiers (nafiz) et celle qui Test (mevkouf).
Art. 1 07. La vente imparfaite (be! ghairi munaUd) est la vente radicalement nulle.
Art 1 08. La vente valable ou licite (* bâ sahih ' ou ' bel djaiz ') est celle qui, dans ses principes comme dans ses modalités, est conforme à la loi.
Art. 109. La vente annulable (facid) est celle qui, valable dans ses principes essentiels, devient nulle à raison de ses modalités; c'est-à-dire celle qui, tout en réunissant les éléments constitutifs d'une vente légale, est contrair e à l a loi à raison de certaines circonstances externes, (v. Titre VIE.)
Art 110. La vente nulle (bel batil) est celle qui est entachée d'une nullité radicale.
Art. 111. On appelle 'bel mevkouf,' ou vente subordonnée au
(*) n suit de odtte définition que le mot * bel * ne correspond pM exaetement «m mot 'vente,' qui signifie, en droit fhmçais, réabange d'une chose oontre un prix en argent
consentement d'antmi, œlle à laquelle se rattache le droit d'un tiers. Telle est la vente d'une chose par celui qui la détient sans droit.
Art. 112. On appelle 'fnzouli' celui qui, sans droit, agit en propriétaire sur la chose d'autrui.
Art 113. ' Be! nafiz ' signifie la vente à laquelle ne se rattache pas le droit d*autrui. Elle se divise en vente irrévocable (ladm) et vente révocable (ghairi lazim).
Art. 114. La vente irrévocable est celle à laquelle ne se rapportent pas les droits d^autrui et qui est exempte de tout droit d'option (hiar).
Art 115. La vente révocable est ceUe qui n'est pas subordonnée au consentement d'autmi, mais dans laquelle il existe un droit d'option.
Art. 116. On appelle droit d'option (hiar) le droit de choisir entre le maintien ou la résolution du contrat de vente. Il en sera parlé dans un titre spécial, (v. Titre YI.)
Art. 117. ' Bel bat ' est la vente définitive.
Art. 118. La vente à réméré (be!-ul-vé&) est la vente d'une chose sous la condition que l'acheteur devra la restituer contre restitution du prix. Considéré au point de vue du droit de jouissauce que l'acheteur acquiert sur la chose, ce contrat a les carao* tères de la vente licite. Au point de vue de la fiusulté accordée à toutes les deux parties de résilier la vente, elle est annulable. Enfin, à cause de l'impossibilité pour l'acheteur de vendre la chose à un tiers, ce contrat équivaut au gage. (CC C. N. 1659 ^^ rai^*y 2073 et suiv., 3085 et suiv.)
Art. 119. ' Bei-bil-Istighlal ' est la vente à réméré dans laquelle le vendeur se réserve la jouissance de la chose vendue.
Art 120. La vente (bei), au point de vue de la chose qui en fait l'objet, se divise en quatre espèces:
lo L'aliénation d'une chose contre un prix ; cette espèce étant la plus commune, s'appelle vente proprement dite ; a^ Le change des monnaies (sari) ; 30 L'échange (bel-moukayezé) ; 40 La vente à terme contre payement au comptant (sélem).
Art 121. Le change des monnaies (sarf) est la vente d'espèces monnayées contre d'autres espèces monnayées.
Art. 122. L'échange est un contrat par lequel les parties se donnent respectivement une chose pour une autre chose quelconque, à l'exception de l'argent (C£ C. N. 1702.)
Art. 123. 'Sélem' est la vente à terme contre payement au comptant.
Art. 124. On appelle ' istisna ' (commande) la convention faite avec un ouvrier pour la confection d'un objet. L'ouvrier s'appelle ' sani,' celui qui fait la commande * mustesni ' et la chose à confectionner <
VENTE
Art. 125. 'Mulk' se dit de toute chose dont on peut fidre sa propriété, qu'il s'agisse d'an objet ou seulement de ses fruits.
Art 126. * Mal ' (bien) se dit de toute chose propre à satisfaire les besoins de l'homme et qu'il conserve pour s'en servir en cas de nécessité. Les biens sont meubles ou immeubles.
Art. 127. * Mali mutékavim' (objet dans le commerce) a deux significations :
lo La chose dont la jouissance est permise ; 20 La chose dont on a acquis la possession. Ainsi le poisson dans la mer n'est pas un ' mali mutékavim/ mais il le devient une fois qu'il est péché.
Art. 128. On appelle meubles (menkoul) toutes choses qui peuvent se transporter d'un lieu à un autre (cf. C. N. 528), telles que l'argent monnayé, les marchandises ' ourouz,' les animaux, les duoses qui se mesurent et celles qui se pèsent.
Art. 129. On appelle immeubles (ghaîri menkoul) les choses dont le transport n'est pas possible, tdQes que les fonds de terre et les bâtiments.
Art 130. 'Noukoud,' pluriel de '^nakd,' signifie espèces monnayées d'or ou d'argent.
Art 131. ' Ourouz,' pluriel de ' arz/ se dit de toutes marchandises, telles que les étofies et autres choses semblables, à l'exception des espèces monnayées, des animaux et des choses qui se déterminent par leur poids et leur mesure.
Art. 132. 'Moukadérat' sont les choses dont on détermine la quantité par la mesure, le poids, le nombre et l'aune ; elles comprennent les choses 'mékilat,' ^mevzounat,' 'adédiat' et « mezrouat'
Art. 133. 'Keli' et 'mékil' signifient la chose qui se détermine par une mesure de capacité.
Art 134. ' Vézni ' et ' mevzoun' la chose qui se pèse.
Art. 135. ' Adédi ' et ' madoud ' les choses qui se comptent.
Art. 136. 'Zéri' et 'mézrou' la chose qui se mesure au pic (mesure de longueur).
Art 137. ' Mahdoud ' se dit des fonds dont les limites peuvent être déterminées.
Art. 138. ' Mécha,' chose commune par indivis.
Art 139. 'Hissei-chaîa' (part indivise) est la part de propriété qui s'étend sur chacune des molécules d'un bien commun.
Art. 140. On appelle espèce (djins) tout groupe d'individus qui ne dilferent pas notablement entre eux.
Art 141. 'I>|ezaf' et 'mu^jazéfé' signifient le marché en Uoc.
Art. 142. 'Haki-murour' est le droit de passer sur la terre d'autmi.
Art. 143. 'Haki-ohirb' est le droit de prendre une quantité d'eau déterminée dans une rivière.
Art. 144. < Haki-measil ' est le droit de laisser écouler les eau ménagères et celles des gouttières.
Art. 145. On appelle 'misli' (fongibles) les choses dont on trouve de semblables au marché sans différence de prix.
Art. 146. On appelle 'kijemi' les choses dont on ne trouve pas de semblables au marché, ou dont les pareilles s'y trouvent avec différence sur le prix.
Art. 147. Les choses af^ées ' adédiati-mutékaribé ' sont celles qui se comptent et qui ne diffèrent pas de valeur entra elles. Elles sont toutes fongibles (misli).
Art 148. * Adédiati-mutéfiivité ' sont les choses qui se comptent mais qui diffèrent de valeur entre elles. Elles ne sont pas fongibles (kiémiat).
Art. 149. On appelle * rukn-nl-bei ' Tessenoe du contrat de vente. Elle consiste dans l'échange d'une chose contre une autre ; mais comme cette opération se manifeste par la proposition et l'acceptation ('idjab' et 'kaboul'), on leur donne aussi le même nom.
Ai-t, 160. Par * mahal-ul-béî ' on entend la chose vendue.
Art. 151. *Mébi' est la chose vendue, la chose certaine qui figure dans la vente et dont l'acquisition est le but principal du contrat ; car la chose vendue seule procure la jouissance, et le prix n'est qu'un moyen de faciliter l'échange.
Art. 152. ' Sémen ' est le prix de la chose vendue ou bien ce qui constitue l'obligation (de l'acheteur).
Art. 153. On appelle ' séméni-musséma ' le prix fixé d'un commun accord par les parties, qu'il soit égal, supérieur ou inférieur à la valeur réelle de la chose.
Art. 154. ' Kiymet ' signifie la valeur réelle de la chose.
Art. 155. On entend par ' mussémen' la chose vendue contre un prix quelconque.
Art. 156. 'Téedjil* ingnifie l'action de remettre le payement d'une dette à une époque déterminée.
Art. 157. 'Taksit' est l'action de fixer des échéances échelonnées pour le payement d'une dette.
Art. 158. 'Déin' (dette) est la chose qui forme l'objet d'une obligation de donner, par exemple la somme d'aigent due par quelqu'un, ceUe qui n'est pas mise à la portée du créancier; ou bien encore une certaine quantité à donner sur une somme d'argent ou un tas de blé actuellement présents, tant qu'elle n'a pas été séparée de la somme ou du tas.
Art 159. ' Ain' est la chose certaine et déterminée. Ainsi, une maison, un dieval, une chaise, de même qu'un tas de blé ou une somme d'argent déterminée, sont des ' a!an ' ou choses certaines.
Art. 160. Le ' bai ' (vendeur) est celui qui vend.
Art 161. Le ' muchteri ' (acheteur) est celui qui achète.
Art. 162. 'Mutébaian' sont le vendeur et l'acheteur; on les, appelle aussi parties contractantes (afcedin).
CONTRAT DE VENTE
Art. 163. < DuJé ' est l'action de résoudre le contrat de rente.
Art. 164. * Taghrir ' s^ifie dol.
Art. 166. ' Gbabni^f ahuch ' (lésion excessiTe) est la lésion sur le prix de la chose Tendue d'au moins un vingtième sur les marchandises dites ' ourouz ' (^), un dixième sur les animaux et un cinquième sur les biens-fonds.
Art 166. 'Kadim' est ce dont nul n'a connu le commencement.
TiTBB I«.
De la conclusion du contrat de vente.
Ghapitbb I®'.
Des éléments essentiels de la vente.
Art. 167. La vente se conclut par Tofire et Tacceptation (i^jab vé kaboul).
Art. 168. L'offire et l'acceptation consistent dans les termes que l'usage des différentes localités a consacrés pour la conclusion de la vente. Ces termes servent aux parties à fixer les conditions du contrat, ce qui, en turc, s'appelle ' baïrlachmak.'
Art. 169. Four l'offire et l'acceptation on se sert le plus souvent du temps passé des verbes.
Par exemple, le vendeur dit : 'Je vous ai vendu cet objet pour Ps. loo,' à quoi l'acheteur répond : ' Je vous l'ai acheté ' ; ou bien l'acheteur dit : ' J'ai acheté l'objet ' et le vendeur répond : ' Je vous l'ai vendu.' Liei vente se trouve conclue dans les deux cas. Dans le premier cas, les termes * J'ai vendu ' constituent l'ofire et les termes 'J'ai acheté' constituent l'acceptation. Dans le second cas, les mots 'J'ai acheté' expriment l'offre et les mots 'J'ai vendu' l'acceptation.
La vente est pareillement conclue si le vendeur, au lieu de dire ' J'ai vendu ' dit ' J'ai donné' ou bien ^ Je vous ai constitué pnn
(^ Quoique le mot 'ourouz* s'emploie par opposition à biens-fondB, animaux, dboses qui ae règlent à la mesure de capacité et choses qui se pèsent (akar, halvanat, mékilat et meTzounat), néanmoins on l'emploie aussi quelquefois par opposition à biens-fonds et animaux seulement.
Or, comme Tart. 165 du Code civil n'énumère pas séparément les choses qui se règlent à la mesure de capacité et au poids, le mot ' ourouz ' comprend ici ces sortes de choses élément.
Tel a été aussi l'avis de la Commission de Bédaetion du Code civil.
(Commentaire de Tart 165 du Code civil par S. £. I^evdet Pacha, Ministre de la Justice.)
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priétaire,' et si Tacheteiir, au lieu de ' J'ai acheté/ dit ' J'ai consenti ' on * J'ai accepté.'
Art. 170. Lorsqn'en employant les termes < satarem ' (je vends) ' alirim ' (j'achète), les parties entendent s'en servir dans le sens da présent, la vente se conclut; mais eUe ne se conclut pas si les parties attachent à ces termes le sens du futur.
Art. 171. La vente ne peut se conclure au moyen de termes employés au temps futur, comme 'j'achèterai, je vendrai.' Car alors ce ne sont que de simples promesses que les parties se font.
Art. 172. La vente ne se conclut pas non plus au moyen de termes employés à l'impératif, comme 'Vends-moi, achète-moi.' Néanmoins, elle se conclut aussi par l'emploi de ce mode lorsque le sens en est nécessairement précisé par les circonstances. Ainsi lorsque l'acheteur dit : ' Vendez-moi ceci pour tant de piastres ' et le vendeur rép<Hid : ' Je vous l'ai vendu,' la vente n'est pas conclue. Mais si celui-ci dit: ' Achetez-moi cette chose pour tant de piastres ' et l'acheteur répond : ' Je l'ai achetée,' ou si ce dernier ayant dit : ' Je l'ai achetée ' le vendeur répond : ' Prenez-la ' ou bien : ' Allez, profitez-en,' la vente est conclue. Gar, dans ces derniers exemples, les mots < Prenez-la ' ou ' Allez, profitez^n ' signifient ' Je vous l'ai vendue, prenez-la.'
Art. 173. L'offre et l'acceptation peuvent se manifester aussi bien par écrit que verbalement.
Art. 174. La vente peut aussi se eondure au moyen des signes non équivoques d'un muet
Art. 176. Le but principal de l'offre et de l'acceptation étant de manifester le consentement des parties contractantes, la vente se conclut aussi Iwsque ce consentement se manifeste par un échange effectif; c'est lÀ ce qu'on appelle le 'beî-taati.'
Par exemple, lorsque sans prononcer aucune parole, l'acheteur donne de l'argent au boulanger et que celui-ci lui remet un pain, la vente est conclue.
Elle l'est également lorsque l'acheteur, en donnant de l'argent à un marchand, prend une de ses pastèques et que ce dernier se tait.
n en est de même dans l'exemple suivant : Un acheteur s'adresse à un marchand de blé et lui remet cinq pièces d'or en lui demandant : ' A quel prix vendez- vous votre blé ) ' à quoi le marchand répond: 'Une livre d'or la mesure/ puis, après avoir gardé le sUence, l'acheteur demande livraison de son blé et le marchand répond : ' Je vous le donnerai demain.' La vente est conclue bien que les formules de l'offire et de l'acceptation n'aient pas été échangées entre les parties. En conséquence, quand même le lendemain le prix du blé hausserait d'une demi-livre la mesure, le vendeur serait obligé de le livrer pour une livre la mesure. Béciproquement, si le prix du blé baissait le lendemain, l'acheteur ne pourrait refuser de le recevoir au prix précédent.
CONTRAT DE VENTE
Enfin, Tachetenr qui s*adreB8e à un boucher en lui disant: 'Feees-moi pour tant de piastres de viande de telle partie du numton,' ne peut refoaer d'accepter le morceau si le boucher le coupe et le pèse.
Art» 176. On peut, par une convention postérieure, modifier la nature du prix, ou bien l'augmenter ou le diminuer. En pareil cas la seconde convention est seule obligatoire.
Far exemple, après avoir conclu la vente d'une chose en en fixant le prix k Fs. loo, si les contractants s'accordent ensuite à le fixer à J&Ti ou bien à Ps. loo ou à Ps. 90, une nouvelle convention étant ainsi intervenue, elle fidt seule la loi des parties.
Chapitbe il De la nécessité de faire concorder l'acceptation avec l'offre.
Art 177. L'acceptation doit concorder exactement avec l'offre, tant sur l'objet vendu que sur le prix ; eUe ne peut porter sur une partie seulement de la chose ou du prix proposés pat l'autre partie.
Par exemple, lorsque le vendeur dit à l'acheteur : ' Je vous vends cette pièce d'étoffe pour Ps. 100,' si ce dernier veut conclure le marché à ce prix, il doit accepter la pièce entière pour Ps. 100; mais il ne pourrait valablement en accepter la moitié pour Ps. 50.
Pareillement, lorsque le vendeur dit : ' Je vous vends ces deux animaux pour Ps. 3000,' l'acheteur ne peut prendre que les deux animaux à la fois pour Ps. 3000, et non pas l'un d'eux seulement, pour Ps. 1500.
De même, si le vendeur dit : ' Je vous vends ces trois pièces d'étoffe pour Ps. 100 chaque ' et que l'acheteur réponde : * J'achète une pièce pour Ps. 100' ou bien 'deux pièces pour Fs. 200/ la vente n'est pas conclue.
Art. 178. Il suffit que l'acceptation concorde implicitement avec l'offre.
Far exemple, si le vendeur dit à l'acheteur : ' Je vous vends cette chose pour Ps. 1000 ' et que celui-ci lui réponde: ^ Je l'accepte pour Fs. 1500,' la vente se trouve conclue pour Fs. 1000. Toutefois si, les parties étant encore en présence l'une de l'autre, le vendeur déclare accepter le surplus, l'acheteur est tenu de payer aussi les Ps. 500 qu'à a ajoutées dans son acceptation.
Pareillement, si l'acheteur dit : ' J'achète cette chose pour Fs. 100 et que le vendeur réponde : ' Je vous la vends pour Ps. 800,' la vente est conclue sous déduction de Fs. 200 sur le prix offert par l'acheteur.
Art. 179. Lorsque l'une des parties contractantes énumère séparément les prix de différentes choses dont il offre la vente en
bloc, Taatoe partie peut, en y coDsentant, prendre la totalité des objets pour lie prix totaL Mais elle n'a pas le droit de diviser le marché et de ne prendre que quelques-uns seulement des objets offerts, pour leurs prix correspondants.
Par exemple, lorsque le vendeur dit : 'Je vous vends ces deux animaux pour Ps. 3000; celui-ci vaut Ps. aooo et celui-là Ps. 1000/ ou bien 'ils valent Ps. 1500 chaque/ l'acheteur peut prendre les deux animaux à la fois pour Ps. 3000 ; mais il ne peut en prendre l'un ou l'autre à volonté, au prix spécialement ÛTé par le vendeur pour chacun d'eux.
Art. 180. Lorsque l'un des contractants fixe séparément le prix de divers objets et en ofire la vente séparée, l'autre partie peut accepter l'objet qu'elle désire pour son prix déterminé, et la vente est alors conclue pour cet objet seulement.
Par exemple, si le vendeur répétant chaque fois les mots ' Je vends,' dit : ' Je vends cet objet pour Ps. 1000, je vends cet autre pour Ps. 2000,' l'acheteur peut, à son gré, prendre l'un des deux objets au prix fixé.
CoàpmB nL
De la réunion du vendeur et de l'acheteur pour la conclusion de la vente.
Art. 181. Le ' Medjlissi be! ' est la réunion des parties contractantes dans le but de conclure la vente.
Art. 182. A la réunion des parties, chacune d'elles a le droit d'option, du moment où l'offre est fidte jusqu'à la fin de la réunion. (Titre VI et art 116.)
Ainsi, par exemple, brsque dans la réunion l'un des contractants formule son offre en disant : ' Je vends ou j'achète cette chose à tel prix ' si, au lieu de répondre tout de suite ' J'achète ou je vends,' l'autre partie ne manifeste son acceptation qu'au bout d'un certain temps, mais dans la même réunion, la vente n'en est pas moins conclue quoiqu'il se soit écoulé un certain temps entre VoSre et l'acceptation.
Art. 183. Si après l'ofi^ et avant l'acceptation, l'une des parties contractantes fait un acte ou dit une parole qui dénote l'intention de se départir du contrat, l'offire est annulée et il n'y a plus lieu à acceptation.
Par exemple, après que Tnn des contractaDts a dit: 'Je vends on j'achète,' si l'une des deux parties s'occupe ou parle d'autre chose, l'offre devient nuUe et la vente ne peut se conclure par une acceptation ultérieure.
Art. 184. Si l'un des contractants, après avoir formulé son offre, la retire avant que l'autre ait manifesté son acceptation, l'offre est annulée et la vente ne peut plus iire conclue par une acceptation postérieure.
VENTE CONDITIONNELLE
Far exemple, si le yendear, après avoir dit : 'Je vends cette marchandiBe pour tant de piastres/ retire son offre avant qne raefaeteor ait répondu 'J'achète/ la vente ne pourrait plus se oondnre, même si l'achetenr acceptait ensuite.
Art, 186. Lorsqu'one seconde ofi&e vient remplacer la première avant l'acceptation, la première offre se trouve annulée et Ton n'a égard qu'à la seconde.
Par exemple, si le vendeur après avoir dit : ' Je vends cette chose pour Ps. loo ' se reprend avant que l'acheteur ait accepté et dit : * Je vous la vends pour Ps. loo,' on n'a plus égard à l'offre primitive et la vente ne peut se conclure que pour Ps. loo.
Chafitbb IV.
De la vente conditionnelle.
Art 186.f La vente faite sous une condition résultant de la nature même du contrat est valable, ainsi que la condition. (Cf. C. N. 1584.)
Par exemple, brsque dans une vente le vendeur stipule qu'il aura le droit de retenir l'objet vendu jusqu'au payement du prix, cette condition, loin de vicier la vente, en constitue au contraire un des effets essentiels.
Art 187. Lorsque la vente est conclue sous une condition destinée à assurer l'exécution de l'une des obligations fondamentales du contrat, la vente et la condition sont également valables.
Ainsi, une vente faite sous condition qu il sera constitué un gage ou fourni une caution (pour le payement du prix) est valable. Et même, en pareil cas, le vendeur est en droit de résoudre le contrat si l'acheteur ne remplit pas la condition dont le but est d'assurer le payement du prix, c'est-à-dire l'exécution de Tune des obligations fondamentales du contrat de vente.
Art. 188. Est pareillement valable la vente faite sous une condition consacrée par l'usage du pays où elle se conclut. Telle est la vente d'une fourrure sous condition qu'elle sera cousue à un vêtement, celle d'une serrure sous condition qu'elle sera posée à sa place et celle d'un vêtement déchiré sous condition qu'il sera rapiécé.
Toutes ces conditions sont obligatoires pour le vendeur.
Art. 189. Lorsque dans la vente il y a une condition qui ne profite ni à l'une ni à l'autre des parties, la vente est valable mais la condition est réputée non avenue.
Si, par exemple, on vend un animal sous la condition que l'acheteur ne le revendra pas ou ne le mettra pas au vert, le contrat est valable mais la condition demeure sans effet
Ohavitbx T* De la résolution de la vente.
Art. 190. Les parties peuvent, après la conclusion de la vente, la résoudre d'un commun accord. (Cf. C. N. 1 134.)
Art. 191. De même que la conclusion de la vente, la résolution s'en £dt par Toffire et l'acceptation.
Par exemple, si Tune des parties dit : ' Je résilie ou j'annule la vente ' et que l'autre réponde : ' J'y consens/ ou bien si l'une dit à l'autre : * Résilie la vente ' à quoi celle-ci répond : ' Je la résilie/ la résolution est valable, en d'autres termes la vente est annulée.
Art. 192. La résolution peut également s'opérer par la restitution réciproque de l'objet vendu et du prix tenant lieu d'ofi&e et d'acceptation, (v. art. 175.)
Art. 193. La résolution par consentement mutuel, comme la vente eUe-méme, doit s'opérer de suite et sans interruption. En d'autres termes, l'acquiescement doit s'exprimer dans la réunion même où VoSn a été faite; autrement, si après que l'une des parties a proposé la résolution, on se séparait avant que l'autre ait manifesté son acquiescement^ ou s'il se produisait un fait dénotant ches l'une des parties une volonté contraire, l'acquiescement ultérieur de l'autre partie n'aurait plus d'effet
Art. 194. Lors de la résolution, la chose vendue doit se trouver entre les mains de l'acheteur.
En conséquence, si la chose avait déjà péri, la résolution ne serait pas vaJable.
Art. 196. Si la chose n'a péri qu'en partie, il peut y avoir lieu à résolution pour le restant.
Par exemple, la vente d'un champ avec la récoite sur pied peutêtre résolue même après la moisson, et pour le champ seulement, contre restitution du prix correspondant.
Art 196. La perte du prix n'empêche pas la résolution de la vente.
TiTBE n.
De la chose vendue.
Chawtrb I«.
Des conditions et qualités que doit réunir la chose vendue.
Art. 197. La chose vendue doit exister au moment de la vente. Art. 198. n faut que la délivrance en soit possible. Art. 199. Elle doit être dans le commerce (mutékavim). (Cf. C. N. iiaS et art. 129.)
CHOSES VENDABLES
Art. 200. Elle doit être connue de l'acheteur.
Art. 201. L'acheteur prend connaissance de la chose Tendue par la description des qualités qui la distinguent des autres objets. (Cf.C.N. 1129.)
Par exemple, lorsqu'on vend tant de mesures de blé tendre ou le champ compris dans telles ou telles limites, la connaissance de l'objet Tendu est suffisante et le contrat est ralable.
Art. 202. Si l'objet vendu se trouve présent au moment de la vente, il suffit de le désigner du geste.
Ainsi, quand le vendeur dit : ' Je vends cet animal-ci ' et que l'acheteur le voyant, accepte, la vente est conclue.
Art. 203. â la chose vendue est déjà connue de l'acheteur, il suffit de la désigner sans qu'il soit nécessaire de la décrire.
Art. 204. La chose vendue se détermine par la désignation qu'on en fait au moment du contrat.
Par exemple, quand le vendeur, désignant une montre du geste, dit : 'Je vous vends cette montre-ci,' et que l'acheteur accepte, le premier est obligé de livrer cette montre même et ne peut la retenir pour en donner une autre à la place.
Chafitbb II.
Des choses qui peuvent ou qui ne peuvent être vendues.
Art. 205. La vente d'une chose qui n'existe pas est nulle. (Cf. N. 1030.)
Ainsi, on ne pourrait pas vendre les fruits non encore apparents d'un arbre.
Art 206. On peut vendre les fruits complètement apparents d'un arbre, qu'ils soient mûrs ou non.
Art 207. S'agissant de fruits, de feuilles, de fleurs ou de légumes, qui, quoique de même espèce, n'apparaissent que successivement, la vente en bloc de la récolte peut comprendre ceux qui sont apparents au moment de la vente et accessoirement ceux qui ne le sont pas encore.
Art. 208. Lorsqu'on vendant une chose on en désigne l'espèce, le contrat est nul si la chose vendue se trouve être, en réalité, d'une espèce différente. Ainsi, la vente d'un morceau de verre pour du diamant serait nulle. (Cf. C. N. 1109 et 11 10.)
Art. 209. Est nulle la vente de la chose dont la délivrance est impossible. Telle est la vente d'une barque submergée qu'il n'est pas possible de remettre k flot, et celle de l'animal échappé qu'on ne pourrait pas rattraper.
Art. 210. On ne peut vendre ni donner en échange les choses qui ne sont pas susceptibles de propriété, telles qu'un cadavre ou un homme libre. (Cf. C. N. 1598.)
Art 211. Là Tente des biens qai ne sont pas dans le commerce (mali-ghaîri-mntékavim) est nulle. (Cf. C. N. 1 128-1598.)
Art. 212. La vente est annulable lorsque le prix en consiste en un bien qui n'est pas dans le commerce (mali-ghairimutékavim).
Art. 213. Est également annulable la vente des choses in* déterminées. (C£ C. N. 11 29.)
Par exemple, quand le vendeur dit k l'acheteur: 'Je vends pour tant de piastres les choses que je possède ' et que Facheteur répond : ' J'accepte/ si celui-ci ne connaît pas les objets dont il s'agit, la vente est annulable.
Art. 214. La vente d'une part indivise mais déterminée, telle que la moitié, le tiers ou le dixième d'un bien-fonds, est valable.
Art. 215. Le propriétaire d'une part indivise dans une chose commune peut vendre sa part à autrui sans avoir besoin d'obtenir l'adhésion de son copropriétaire.
Art* 216. La vente d'un fonds comprend ses servitudes de passage, de prise d'eau et d'écoulement des eaux qui y sont attachées. Celle du conduit comprend l'eau qui s'en écoule.
Chapitbb m.
De la manière dont se vendent les différentes espèces de choses.
Art 217. Les choses qui se mesureut, se pèsent, ou se comptent, se vendent aussi bien en bloc qu'au poids, à la mesure et au compte.
Far exemple, on peut valablement vendre en bloc un tas de blé, une meule de foin, un tas de briques ou une balle de marchandises.
Art. 218. Pour vendre des grains, on peut se servir d'un boisseau ou d'une pierre déterminés comme mesure de capacité ou comme poids. Dans ce cas la vente est valable, même si la capacité du boisseau ou le poids en ocques et drams de la pierre ne sont pas exactement connus.
Art 219. Ce qui peut-ôtre vendu séparément peut-être accepté de la vente.
Ainsi, on peut valablement stipuler dans la vente des fruits d'un arbre, qu'une certaine quantité en restera au vendeur.
Art. 220. Les choses qui se comptent, se pèsent, se mesurent ou s'aunent, peuvent être vendues en bloc en déterminant le prix de chaque unité.
Ainsi, on peut valablement vendre un tas de blé, une charge de bois, un troupeau de moutons, une pièce de drap, à tant la mesure, l'ocque, la tète ou l'aune.
Art. 221. Les biens-fonds dont les limites sont fixées peuvent se vendre soit en en déterminant la contenance en pics ou deunums, soit en en désignant les limites.
VENTES DIFFÉRENTES
Art. 222. Dans la vente on n'a égard qu'à la quantité fixée an contrat. (Cf. C. N. 1616.)
Art. 223. Pour lee oboees qui se règlent à la mesure de capacité on qui se comptent sans différer de prix entre ellesy ainsi que pour œllee qui se pèsent et qu'on peut diviaer sans pr^dice, lorsqu'on en dédare la quantité totale la Tente peut valablement se faire soit par la fixation du prix en bloc, soit par celle du prix de chaque unité de mesure, de poids ou de nombre.
Si, lors de la délivrance, la quantité déclarée se trouve exacte, la vente devient irrévocable.
Mais si la quantité réelle est inférieure à la quantité déclarée, l'acheteur a le choix de résoudre la vente ou d'accepter la dliose vendue en payant le prix proportionnel à la quantité qu'il reçoit (Cf. C. N. 1617.)
Si au contraire il y a un excédent il appartient au vendeur. (C£ C. N. 1618.)
Par exemple, en supposant qu'on vende un tas de blé, soit en bloc pour Ps. 500, soit à raison de Ps. 10 le kilé et qu'on déclare qu'il contient 50 kilés, si le nombre de kilés cet exact la vente est irrévocable, liais s'il ne trouve que 45 kilés dans le tas, l'acheteur a le droit de résoudre le contrat, ou, s'il le préfère, d'accepter les 45 kilés pour Ps. 450. Bi au contraire il s'y trouve 55 kilés, les 5 kilés d'excédent reviennent au vendeur.
De même, s'agissant de la vente d'un panier plein d'oeufs qu'on a déclaré contenir 100 œufs, au prix de Ps. 50 en bloc ou à raison de 20 paras chaque, si à la livraison il ne se trouve que 90 osufs, l'acheteur a le choix de résoudre la vente ou d'accepter les 90 œufs en ne payant que Ps. 45. Si par contre il se trouve iio œufs, l'excédent de 10 œufs revient au vendeur.
U en est de même pour la vente d'un baril d'huile qu'on aurait déclaré contenir 100 ocques.
Art. 224. Lorsqu'on vendant des choses qui se pèsent mais qu'on ne peut diviser sans préjudice, l'on déclare un poids total et l'on fixe un prix en bloc, si, lors de la délivrance^ le poids réel se trouve être moindre que le poids déclaré, l'acheteur a le choix de se désister du contrat on d'accepter la chose en payant la totalité du prix convenu.
Si le poids est aupérieur, l'excédent appartient à l'acheteur et le vendeur n'a pas le droit de résilier le contrat
Par exemple : On vend pour Ps. 20,000 un diamant dont le vendeur a ûxé le poids à 5 carats. Si le diamant se trouve ensuite ne peser que 4 carats et demi l'acheteur a le choix de le refuser on de l'accepter en payant la somme entière de Pé. ao^ooc.
Si au contraire on reconnaît que le diamant pèse 5 earata et demi, il reste néanmoins acquis à l'acheteur peur Pfe. ao,ooo, et le vendeur n'a pas le droit de résilier le contrat.
Art. 22$. Si la vente de choees qui se pèsent, mais qu.'on ne
peut diyifier sans préjudice, est faite en fixant le prix de chaque unité de poids ainsi que le poids total de l'objet, et que lors de la âéliyranoe le poids réel soit inférieur ou supérieur au poids déclaré par le Tendeur, Tacheteur a le choix de se désister du contrat ou de garder la chose en payant le prix du poids réel, k raison du prix stipulé pour chaque unité de poids.
Par exemple, un réchaud en cuivre que le Tendeur déclare peser 5 ocques, est vendu à Ps. 40 Tocque. Si ensuite on découvre que le poids réel en est de 4^ ocques ou de 5^ ocques, l'acheteur est libre d'abandonner l'objet ou de l'accepter en payant Ps. 100 dans le premier cas, et Ps. 220 dans le second.
Art. 226. Pour la vente de terrains, de marchandises et de toutes choses en général qui se règlent à la mesure de longueur, soit qu'on stipule un prix en bloc, soit qu'on fixe le prix de chaque unité de mesure, on applique dans tous les cas les règles relatives à la vente des choses qui se pèsent mais ne peuTent être divisées sans préjudice, (v. arts. 224, 225.)
Néanmoins, pour les objets qui peuvent être divisés sans préjudice, tels que le drap ou la cotonnade, on suit les dispositions relatives aux choses qui se règlent à la mesure de capacité, (v. art. 223.)
Par exemple, un terrain étant vendu en bloc pour Ps. 1000 avec une contenance déclarée de 100 pics, si on reconnaît ensuite qu'il ne contient que 95 pics, l'acquéreur a le choix d'abandonner le terrain ou de l'accepter tel quel en payant Ps. 1000.
S'il y a an contraire un excédent, il revient à l'acquéreur sans augmentation de prix.
De même, lorsqu'on vend en bloc pour Ps. 400 une pièce d'étoffe spécialement fabriquée pour laconiection d'un habillement complet, en déclarant qu'elle contient 8 pics, si on reconnaît ensuite qu'elle n'en contient que sept, l'acheteur a le choix de se désister de la vente ou d'accepter la pièce en payant Ps. 400. Dans le cas où il y aurait an contraire 9 pics d'étofie, il pourrait garder toute la pièce sans augmentation da prix.
D'autre part, en supposant que l'on vende un terrain à raison de Ps. 10 le pic en indiquant une contenance de 100 pics, si la contenance réelle est de 95 ou de 105 pics, l'acheteur a le choix d'abandonner le marché ou d'accepter le terrain en payant Ps. 950 dans le premier cas et Ps. 1050 dans le second. (CSf. C. N. 1617- 1618-1619.)
Pareillement, si l'on vend à raison de Ps. 50 le pic, une pièce d'étoffe destinée à la confection d'un habillement complet en indiquant qu'il y a 6 pics d'étoffe, tandis qu'en réalité il y en a sept ou neuf, l'acheteur peut, à son choix, se désister du contrat ou accepter la pèce en payant Ps. 350 dans le premier cas et Ps. 450 dans le second.
Mais quand on vend une pièce comme contenant xgo pics de
CHOSES COMPRISES DANS LA VENTE
drap, soit pour Ps. 7500 en bloc, 8oit à raison de Ps. 50 le pic, si en réalité il ne se trouve que 140 pics de drap, Tacheteur a le choix d'abandonner la pièce ou de la garder pour Ps. 7000. Si au contnûre il y a plus de 150 pics, le surplus appartient au vendeur.
Art. 227. Dans la vente en bloc des choses qui se comptent mais ne diffèrent pas entre elles, lorsqu'on n'a fait que désigner le prix total, si à la délivrance le nomlm déclaré se trouve exact, la ▼ente est irrévocable; elle est annulable si le nombre se trouve être supérieur ou inférieur.
Par exemple, la vente pour Ps. 2500 d'un troupeau qu'on a déclaré être de 50 têtes, est annulable si à la délivrance on reconnaît qu'il se compose de 45 ou 55 têtes.
Art. 228. Lorsque dans la vente des choses dont il est parlé à l'article précédent on détermine, en même temps que le nombre, le prix de chaque pièce, la vente est irrévocable si à la livraison le nombre est reconnu exact. S'il est reconnu inférieur, l'acheteur a le choix de se désister ou d'accepter la quantité livrée en payant la partie proportionnelle du prix stipulé. Si au contraire il est supérieur, la vente est annulable.
Par exemple, on vend, à raison de Ps. 50 par tête, un troupeau de moutons qu'on déclare contenir 50 têtes tandis qu'il n'en contient réellement que 45. L'acheteur a, dans ce cas, le choix d'abandonner la vente ou d'accepter les 45 moutons pour Ps. 2250. Si au contraire il y a 55 têtes, la vente est annulable.
Ari 229. Dans tous les cas où, d'après les articles précédents, l'acheteur a la £BMsulté de résoudre la vente, il perd ce droit une fois qu'il a pris livraison de la chose vendue sachant qu'elle était de moindre quantité.
Chafitbb IY.
Des choses qui, sans être expressément énoncées, sont comprises dans la vente.
Art 230. Toutes choses que l'usage local considère comme accessoires de la chose vendue, sont comprises dans la vente sans qu'il soit besoin de désignation formelle. (Cf. C. N. 1135-1615.)
Ainsi, la vente d'une maison comprend implicitement la cuisine et les celliers, celle d'une forêt d'oliviers comprend les arbres qui la composent, sans qu'il soit besoin de mention spéciale. Car la cuisine et les celliers sont les dépendances ordinaires d'une maison, et que par forêt d'oliviers on entend, non pas un terrain nu, mais un espace de terrain planté d'oHviers.
Art. 231. Lee choses qui, étant donné l'objet de la vente, ne sauraient être séparées de la chose vendue, sont comprises dans la Tente lors même qu'il n'en est pas fait spécialement mention. (Cf. C. N. 1615.)
ÂinÂ, la yente d'une serrure en eomprend implicitement la clef; celle d'une Tache laitière comprend le rean qui tette.
Art. 232. La yente d'une chose comprend implicitement celloB qui y Bont fixées à demeure. (Cf. C. N. 1615.)
Ainsi, la yente d'une maison comprend les serrures fixées aux portes, les armoires fixes, les bancs seryant à poser des divans, et autres choses semblables attachées à demeure, ainsi que le jardin compris dans ses limites et les ayenues conduisant à la yoie pubUque ou à une impasse. De même, la yente d'un jardin ou d'un terrain comprend les arbres qui y sont plantés. Cur tous les accessoires ci-dessus énumérés, ne pouvant être séparés de l'objet principal, sont réputés être cédés en même temps, quand même on n'en ferait pas mention spéciale au contrat.
Art 233. Ce qui ne rentre pas dans la désignation de la chose vendue, ou qui n'y est pas fixé à demeure et n'en constitue pas partie inté^nte, ou ei^ qu'il n'est pas d'usage de vendre en même temps qu'elle, n'est pas compris dans la vente, à moins de mention expresse. Mais tout ce que l'usage local considère comme accessoire de la chose vendue est compris dans la vente.
Par exemple, en vendant une maison on n'est pas ceuEé vendre en même temps l'armoire, le canapé, les chaises, et autres choses semblables qui s'y trouveraient non fixées à demeure et destinées à être déplacées. De même, ne sont pas compris, à moins de désignation spéciale : les caisses de citronniers, les pots de fleurs et les plantes destinées k être replantées ailleurs, dans la vente d'une vigne ou d'un jardin ; la récolte dans la vente d'un champ; les fruits dans la vente d'un certain nombre d'arbres.
Mais dans les localités où il est d'usage de vendre le mors en même temps que le cheval et le licou en même temps que la bête de somme, il n'est pas besoin de mentionner spécialement ces objets au contrat
Art. 234. Aucune partie du prix ne correspond à l'accessoire de la chose vendue.
Si, par exemple, le licou d'une bête de somme vendue disparaît avant la délivrance, l'acheteur n'a droit à aucune diminution de prix.
Art. 235. Tout ce qui s'entend par certaines expressions générales ajoutées lors de la conclusion de la vente est compris dans oelle-cL (Cf. C. N. 161 5.)
Ainsi, lorsque le vendeur dit : ^ Je vends cette maison avec tous les droits y afféronts,' la vente comprend les droits de passage, de prise d'eau, d'égout, attachés à la maison.
Art 236. Les fruits et le croit, produits par la chose vendue depuis la vente et avant la délivrance, appartiennent à l'acheteur.
Par exemple, les. fruits et les légumes produits par le fonds vendu, avant la délivrance, appartiennent k l'acheteur. H en eisfi de même pour la part d'une vache vendue qui aurait mis bas avant d'êtro liYTée k l'acheteur.
CONDITIONS DU PRIX
TrcBX m.
Du prix.
Chapitbe I».
DeB conditions que doit réunir le prix.
Art. 237. Le prix doit être déterminé an moment de la vente, autrement le contrat est annulable. (Cf. C. N. 1591.)
Art. 238. Lb prix doit être connu. (Cf. C. N. 1591.)
Art. 239. On parvient à la connaissance du prix par sa vue, s'il est présent, ou par la détermination de ses quantités et qualités, s'il n'est pas présent. (Cf. C. N. 1 129.)
Art. 240. Dans les localités où il circule différentes espèces de monnaie d'or, si l'on fixe comme prix une certaine quantité de pièces d'or quelconques, sans en désigner l'espèce, la vente est annulable.
Il eu est de même pour les monnaies d'argent.
Art. 241. Lorsque le prix est convenu en piastres, l'acheteur peut payer en une monnaie quelconque, pourvu qu'elle ait cours.
Art 242. Lorsque le |>rix a été stipulé avec désignation d'une espèce de monnaie déterminée, le payement n'en peut être fait que dans la monnaie spécifiée. (Cf. C. N. 1343.)
Ainsi, par exemple, il devra être fait en méc(jidiés d'or (livres turques) ou en livres sterling, ou en pièces de ao francs, ou en médjidiés d'argent, ou en réaux, suivant que les parties auront oonvenu de l'une ou l'autre de ces monnaies (').
Art 243. Lorsque dans la vente l'on montre la chose qui en constitue le prix, celle-ci ne se trouve pas, par cela même, spécifiée d'une façon exclusive.
Ainsi, l'acheteur qui, tenant une livre d'or dans la main, dit: ' J'achète cet objet au prix de cette pièce,' n'est pas tenu, en cas d'acceptation du vendeur, de donner la pièce même qu'il a dans la main, mais peut en donner une autre semblable.
Art. 244. Au Heu de la monnaie convenue on peut donner ses subdivisions. Mais en cette matière, on doit se conformer aux usages locaux.
Ainsi, lorsque la monnaie convenue est le médjidié d'argent, on peut donner en place ses subdivisions de Ps. 10 et de Ps. 5.
Mais, d'après l'usage actuellement en vigueur à Constantinople, on ne pourrait donner, à la place du médjidié d'argent^ ses subdivisions de P. I et de Ps. a.
T. TI P
Chafttbb n.
De la Tente à terme.
Art. 245. Dans la vente, on pent valablement stipuler un terme pour le payement du prix, on bien convenir de payements échelonnés.
Art. 246. Dans le cas de l'article précédent, le terme et les époques des échéances doivent être déterminés.
Art. 247. La vente est valable lorsque le terme pour le payement du prix est fixé à tant de jours, de mois ou d'années, ou bien lorsque l'échéance en est placée à une époque déterminée et connue des parties, comme, par exemple, au jour du ' Eassim ' (*).
Art. 248. Lorsque l'échéance est incertaine, comme quand on dit : ' Je payerai à la première pluie,' la vente est annulable.
Art. 249. Dans la vente à crédit sans fixation de terme, on a droit à un mois de délai pour le payement du prix.
Art. 250. Le délai pour le payement à terme ou à échéances échelonnées, commence à courir du jour de la délivrance de la chose vendue.
Par exemple, si, après avoir vendu la chose en accordant un an pour le payement du prix, le vendeur ne la délivre à l'acheteur qu'un an après la conclusion du contrat, il devra attendre une autre année encore à partir de la délivrance, en d'autres termes, l'acheteur ne sera obligé de payer le prix que deux ans après la conclusion de la vente.
Art. 251. La vente pure et simple est toujours censée faite au comptant.
Néanmoins, dans les localités où il est d'usage, même pour la vente pure et simple, que le payement du prix se fasse dans un certain délai ou à diverses échéances connues, on se conforme à l'usage. (Cf. C. N. ii6o.)
Far exemple, quand on achète quelque chose au marché, sans mentionner si c'est au comptant ou à crédit, on est tenu d'en payer le prix de suite.
Si cependent il est d'usage dans la localité de régler les marchés, en totalité ou une partie, à la fin de chaque semaine ou de chaque mois, on a égard à l'usage.
TiTRB IV.
Des droits respectifs des parties sur la chose vendue et sur le prix, après la conclusion de la vente.
(*) Le 95 oetobre (v. s.).
LA VENTE
Ghapitbs I^.
Des droits da yendeur sur le prix et de racheteor sur la
chose yendae» pendant Tinteryalle qui s'écoule entre la conclusion
de la yente et la déliyrance.
Art. 262. Le yendeur peut disposer du prix ayant de l'ayoir reçu. Par exemple, il peut en faire délégation à un créancier.
Art. 253. L'acheteur peut^ ayant la déliyrance, yendre la chose, si c'est un immeuble ; mais il ne peut le &ive si c'est un meuble.
Chapitbgb n.
De l'augmentation ou de la diminution de la chose yendue ou du prix, après la conclusion de la yente.
Ari 254. Le yendeur peut, après ht conclusion de la yente, augmenter la quantité de la chose yendue. Si l'acheteur accepte l'augmentation dans la conférence même où elle est proposée^ il peut exiger la déliyrance du surplus et le yendeur ne pourrait plus se dédire, (y. art. i8i.)
Mais l'acceptation de l'acheteur, faite après la séparation des parties, serait sans effet.
Par exemple, après que les parties ont conyenu de la yente de 20 pastèques, si le yendeur propose d'en donner cinq de plus pour le même prix et que l'acheteur accepte aussitôt, celui-ci reçoit 25 pastèques pour Fs. 20. Mais si, au lieu d'accepter dans la même conférence, il n'accepte que plus tard, il ne peut pas obliger le yendeur à lui donner le surplus.
Art 255. L'acheteur peut également augmenter le prix conyenu, après la conclusion de la yente. En pareil cas, le yendeur qui accepte dans la même conférence a le droit d'exiger le payement de l'augmentation sans que l'acheteur puisse s'y soustraire.
Mais l'acceptation du yendeur n'aurait aucun effet si elle ayait lieu après la séparation des parties»
Far exemple, si, après ayoir conclu pour Fs. 1000 la yente d'un cheyal, l'acheteur déclare ajouter Fs. 200 à ce prix, et que le yendeur accepte dans la même conférence, le premier ne peut reeeyoir le cheyal qu'en payant Fs. 1200. Mais si le yendeur ne formule son acceptation qu'après que les parties se sont séparées, l'acheteur ne peut être obligé à payer les Ps. 200 d'augmentation.
Art. 256. Le yendeur peut yalablement faire, après la conclusion de la yente, une diminution sur le prix conyenu.
Ainsi, après qu'on a conyenu de la yente d'un bien pour Ps. 100, si le yendeur déclare fiûre une diminution de Ps. 50, il ne peut reeeyoir que Fs. 80 pour prix de sa chose.
Art. 257. L'augmentation de la chose yendue ou la diminution de prix faites par le yendeur, de même que l'augmentation du prix hiù par l'acheteuTi après la conclusion de la yente, se rapportent
au oontrat primitif, en sorU que Mlui-ei est oenflé avoir été conda dès le début bot ces baBes.
Art 258. La quantité ajoatée par le yendeor à la ehose vendae, après la oonclasion de la vente, correspond à une part proportionnelle du prix convenu.
Ainsi, lorsque le vendeur qui a vendu 8 pastèques pour Fs. lo, en ajoute deux autres que l'acheteur accepte, il y a lo pastèques vendues pour Ps. lo, en sorte que, si avant la délivrance les 2 pastèques igoutées périssent, il y a lieu à réduction proportionnelle du prix convenu, et le vendeur ne peut plus réclamer que Ps. 8 pour les 8 pastèques qui restent.
De môme, si celui qui, après avoir vendu looo pics de terrain pour Fs. io,ooo, en ajoute encore loo pics, que Tadieteur accepte, le tiers qui surviendrait pour exercer un droit de retrait (chifiL) pourrait, moyennant Fs. io,ooo, acquérir le tout, c'est-à-dire les iioo pics de terrain vendus.
Art 259. Lorsque Tacheteur, après la conclusion de la vente, augmente le prix convenu, le prix primitif et son augmentation constituent, mais à l'égard des parties seulement, un prix total représentant la valeur de la chose vendue.
En conséquence, si, par exemple, après la vente d'un immeuble pour Fs. io,ooo, l'acheteur, avant de prendre possession de la chose, {ifidt sur le prix une augmentation de Fs. 500 que le vendeur accepte, le prix de l'immeuble se trouve fixé à Fs. 10,500, en sorte qu'en cas d éviction, l'acheteur a le droit d'obliger le vendeur à la restitution de cette dernière somme.
Par contre, si un tiers se présente pour exercer un droit de retrait (chiiSBL) il peut acquérir l'immeuble pour Ps. 10,000 sans que le vendeur puisse lui réclamer l'augmentation de Fs. 500, car le droit du retrayant se rapporte au contrat primitif, et l'augmen* tation postérieurement faite, n'ayant d'effet qu'à l'égard des parties contractantes, ne peut être opposée au tiers. (Cf. C. N. 1165.)
Art. 260. Si, après la conclusion de la vente, le vendeur diminue le prix primitivement stipulé, le restant représente la valeur de la chose vendue.
Ainsi, ajprès qu'un immeuble a été acheté pour Ps. 10,000, si le vendeur fut une diminution de Fs. 1000 sur le prix, la valeur de l'immeuble reste représentée par Fs. 9000. En conséquence, celui qui ferait valoir un droit de retrait pourrait l'acquérir pour ce dernier prix.
Art. 261. Le vendeur peut, avant la délivrance, faire remise de la totalité du prix. Mais cet acte ne se rapporte p|as au contrat primitif. D'où â suit que si le vendeur, ap^ avoir vendu son fonds, par exemple, pour Ps. 10,000, fait remise de la totalité du prix avant la délivrance, celui qui se prévaudrait d'un droit de retrait pourrait acquérir le fonds moyennant Ps. zo,ooo, mais il ne pourrait pas prétendre l'acquérir sans rien payer.
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TrrBB V.
De la délivrance.
CHAmiRB I«f.
Des diffdrenteB maniérée dont s'effectae la déliTranoe.
Art. 262. Ce n'eet pas nne condition essentielle de la vente que l'achetenr soit mie en possession de la chose vendue au moment même du contrat. Seulement» après la conclusion de la vente, Tacheteur doit d'abord payer le prix, et le vendeur est ensuite tenu de délivrer la chose. (Cf. C. N. 1603, 161 a, 1651.)
Art. 263. La délivrance s'opère par l'autorisation que le vendeur donne à l'achetenr de prendre possession de la chose vendue de telle sorte que celui-ci poisse le fidre sans obstacle. (Cf. C. N. 1604.)
Art 264. Aussitôt que la délivrance est effectuée, Tacheteur est réputé avoir pris possession de la chose vendue.
Art 265. Le mode dont s'effectue la délivrance varie suivant Tespèce de la chose vendue.
Art 266. Dans la vente d'un terrain ou d'un champ, lorsque l'acheteur se trouve sur le fonds vendu ou qu'il peut l'apercevoir par quelque côté, la permission donnée par le vendeur d'en prendre possession vaut délivrance.
Art 267. A la délivrance d'un champ couvert de sa récolte, le vendeur est tenu d'en débarrasser le champ en y faisant paître des animaux ou en le faisant moissonner.
Art. 268. En effectuant la délivrance d'un arbre fruitier, le vendeur est tenu de le dépouiller préalablement de ses fruits.
Art. 269. En cas de vente de irmia pendants par branches, le vendeur en opère la délivrance en permettant à l'acheteur de les cueillir.
Art. 270. S'agissant de la tradition d'un immeuble dont la porte a une serrure, tel qu'une maison ou une vigne, si l'acheteur et le vendeur se trouvent dans l'immeuble il suffit que le vendeur dise : * Je vous le délivre ' pour que la délivrance s'accomplisse. S'ils sont hors de l'héritage, mais assez près pour que l'acheteur puisse en fermer la porte à de^ la délivrance s opère également de la même fihçon. ICais si l'acheteur ne se trouve pas aussi près, la tradition n'est réputée accomplie qu'au bout d'un laps de temps suffisant pour que l'acheteur puisse se rendre à la propriété et y pénétrer.
Art 271. La tradition d'un immeuble fermé à clef s'opère par la remise de la clef. (Cf. C. N. 1605.)
Art. 272. La délivrance des animaux s'opère en les prenant par la tète, par l'oreille ou par la bride. (Cf. C. N. 1606, no i.)
Néanmoins^ si l'animal se trouve à un endroit où l'acheteur puisse facilement le prendre, il suffit que le vendeur le montre à celui-ci en lui permettant de le prendra.
Art. 273. Potxr faire délivrance des choses qui se règlent à la mesure de capacité ou au poids, il saffit de les mesurer ou de les peser sur Vatàie de Tacheteur, et de les placer dans le récipient destiné à les recevoir, (v. art. 54.)
Art. 274. La délivrance des marchandises appelées 'ourouz' s'opère, soit en les mettant entre les mains de rachetenr, soit en les plaçant à côté de lui, soit en les lui désignant et en lui permettant de les prendre. (Cf. C. N. 1606, n^ i.)
Art. 276. En cas de vente en bloc de choses contenues dans un lieu fermé à def, tel qu'un grenier ou un coffre, la délivrance se tait en remettant la clef entre les mains de l'acheteur et en lui permettant de prendre possession des objets vendus. (Cf. C. N. 1606, n® 2.)
Ainsi, dans la vente en bloc d'une quantité de blé contenu dans un grenier ou d'une caisse de livres, la remise de la clef du grenier ou de celle de la caisse vaut délivrance.
Art. 276. Lorsque le vendeur, voyant l'acheteur prendre possession de la chose vendue, ne s'y oppose pas, son silence équivaut à autorisation.
Art 277. L'acheteur ne prend pas valablement possession de la chose vendue lorsqu'il s'en empare sans le consentement du vendeur et avant d'avoir payé le prix. Mais si la chose vient à périr ou à se détériorer, la prise de possession est considérée comme valable.
Cbastcbm IL Du droit de rétention du vendeur sur la chose vendue.
Art. 278. Dans la vente an comptant, le vendeur a le droit de retenir la chose vendue jusqu'à ce que l'acheteur en paye int^(ralement le prix. (Cf. C. N. 161 2.)
Art. 279. I>ans la vente en bloc de plusieurs choses, le vendeur, quand môme il aurait fixé séparément un prix pour chaque objet, a le droit de retenir la totalité des choses vendues tant que le prix total n'en a pas été payé.
Art. 280. Le vendeur ne perd pas son droit de rétention sur la chose vendue, alors même que l'acheteur donne un gage ou fournit une caution. {Centra C. N. 1613.)
Art. 281. Le vendeur qui délivre la chose vendue avant d'en avoir reçu le prix, est déchu de son droit de rétention. En conséquence, il ne pouiiait réclamer restitution de la chose pour la détenir jusqu'au payement du prix.
Art. 282. !ât également déchu du droit de rétention le vendeur qui donne à un tiers délégation sur l'acheteur pour le prix de la chose vendue, et, dans ce cas, il est tenu de délivrer celle-ci de suite à l'acheteur.
Art. 283. Dans la vente à crédit, le vendeur n'a pas le droit
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de retenir la chose yendue^ mais doit en faire immédiatement délivrance à l'achetear et attendre Téchéance du terme poor en toucher le prix. (Cf. C. N. 1612.)
Art. 284. Le yendeur qui, après aroir stipulé la vente au comptant, accorde un délai à l'acheteur pour le payement du prix, déchoit de son droit de rétention et est tenu de délivrer immédiatement la chose pour n'en recevoir le prix qu'à l'échéance du terme.
Chafitbb in.
Du lieu où la délivrance doit se faire.
Art. 285. Dans la vente pure et simple, la délivrance doit se faire au lien où se trouvait, au temps de la vente, la chose qui en a fait l'oljet. (Cf. C. N. 1609.)
Ainsi, lorsque l'on vend à Constantinople du blé qui se trouve à Bodosto, on est tenu d'en faire la délivrance à Eodoeto, mais on ne peut pas être obligé de le délivrer à Constantinople.
Art. 286. L'acheteur qui, ignorant le lieu où se trouve l'objet vendu, ne l'apprend qu'après la conclusion du contrat, a le choix de résoudre la vente, ou de prendre livraison de la chose à l'endroit où elle se trouvait lors de la conclusion du contrat.
Art 287. Lorsqu'il a été convenu que la chose vendue doit être livrée à un endroit déterminé, la délivrance doit en être fisùte à cet endroit même. (Cf. C. N. 1609.)
ChaeitrbIV.
Des frais et charges de la délivrance.
Art. 288. Les frais relatifs aux prix, tels que les frais de change et ceux payés pour la numération ou le pesage de la monnaie, sont à la charge de l'acheteur. ^Cf. C. N. 1248.)
Art. 289. Les frais de la délivrance de la chose vendue, tels que ceux du mesurage et du pesage, sont à la charge du vendeur. (Cf. C. N. 1608.)
Art. 290. Dans les marchés en Uoc, les frais sont à la charge de l'acheteur.
Ainsi, celui qui a acheté en bloc les raisins d'une vigne est tenu des frais de la vendange. De même, celui qui a acheté en bloc le blé d'une grange doit supporter les frais de l'enlèvement et du transport. (Cf. C. N. 1608.)
Art. 291. Dans la vente des choses qui se transportent à dos de bête, telles que le bois et le charbon, les frais de transport jusqu'à la maison de l'acheteur se règlent d'après l'usage local.
Art 292. Les frais de rédaction des actes et titres de propriété sont à la charge de l'acheteur. (C£ C. N. 1593.)
Toutefois le vendeur est tenu, de son eôté, de comparaître pardevant le juge pour y fiûre la déclaration néoenaiie à la rédaction du titre.
Chaficeb y.
De la perte de la chose vendue.
Art. 293. La perte de la chose vendue survenue entre les nuiins du vendeur avant la délivrance est à la chai^ de celui-ci. (Cf. C. N. 1138 infins, 1583, 1585.)
Art. 294. Si la chose périt après que l'acheteur en a reçu délivrance c'est celui-ci qui en supporte la perte.
Art 296. Si l'acheteur, après avoir pris possession de la chose vendue mais avant d'en avoir payé le prix, meurt en laissant une succcBsion obérée, le vendeur n'a pas le droit de revendiquer l'objet vendu, mais entre dans la masse des créanciers de la succession pour le prix. {Ganùra C. N. 2102 no 4, 2103 n« i.)
Art. 296. Si c'est avant d'avoir pris possession de la chose vendue et d'en avoir payé le prix, que l'acheteur meurt en laissant une succession obérée, le vendeur a le droit de retenir la chose jusqu'à ce qu'il soit payé sur l'actif de la succession.
En pareil cas, le juge procédera à une nouvelle vente de la chose ; et si le ]ÛK>duit en est suffisant, après avoir intégralement payé le vendeur primitif, il remettra l'excédent (s'il y en a), à la masse des créanciers du défunt Mais si le produit de la revente n'est pas suffisant pour désintéresser le vendeur primitif, celui-ci, après en avoir touâié la totalité, concourra au marc le franc sur l'actif de la succession pour le restant de sa créance. (Cf. C. N. 2102 no 4 et 2103 no i.)
Art 297. Si c'est le vendeur qui, après avoir touché le prix et avant d'avoir livré la chose vendue, décède en laissant une succession obérée, la chose est considérée comme ayant été en dépôt entre les mains du défunt, et l'acheteur peut en prendre possession sans que les créanciers de la succession puissent s'y opposer.
Chafitse VI.
De la vente à l'essai et de la vente sous condition d'examiner ou de fiedre examiner l'objet acheté.
Art 298. Dans la vente faite à l'essai, c'est-à-dire dans celle où l'acheteur, après avoir convenu du prix, emporte la chose avec l'intention de Tacheter, celui-ci est tenu, en cas de perte de la chose entre ses mains, d'en rembourser la valeur au vendeur, si la chose n'est pas fongible (kiyémi), ou de lui en fournir une semblable, si elle est fongible (misli).
Mais si le prix n'en avait pas été convenu, la chose étant alors
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cŒuidérée oomme en dépôt entre les mains de l'achetear» oeloi-ci ne eenit pas tena de la perte survenue sans sa fiante. (Cf. G. N. 1587. 1588, 1182.)
Par exemple, le vendenr ayant dit : ' Ce cheval vant Ps. looo, emportez-le et achetez-le s'il vons agrée/ si l'acheteur emmène le cheval chez Ini sons cette condition, il est tenn, en cas de perte de l'animal, d'en remhoorser la valeur au vendeur.
Mais si c'est sans fixer le prix que le vendeur engage l'acheteur à emmener le cheval chez lui, l'acheteur qui emmène l'animal dans l'intention d'en débattre le prix plus tard et de Tacheter s'il lui agrée, n'est pas tenu de la perte fortuite de l'animal, arrivée entre
Art. 299. Lorsque la chose a été prise sous condition de l'examiner ou de la faire examiner par un tiers, que le prix en soit ou n'en soit pas fixé, elle est simplement en dépôt (émanet) entre les mains de celui qui l'a prise, et celui-ci ne serait pas responsable en cas de perte survenue sans sa faute.
TnM VL Du droit d'option.
Chautbs I*'.
Du droit d'option stipulé par les parties.
Art 300. On peut valablement stipuler dans une vente la condition que, dans un délai fixé, Tune ou l'autre des parties contractantes ou toutes les deux à la fois, auront le choix de résoudre le contrat ou de le rendre obligatoire en le confirmant. (Cf. C. N. 1584 et II 74.)
Art. 301. La partie en &veur de laquelle la condition de l'article précédent aurait été stipulée, peut, dans le délai convenu, résilier ou confirmer la vente.
Art 302. La volonté de résoudre ou de confirmer le contrat peut être expressément manifestée ou résulter d'un acte quelconque.
Axt. 803. La confirmation expresse se fiût par l'emploi de termes qui expriment le consentement, tels que 'Je consens, j'accepte,' et la résolution par des termes qui dénotent la nonacceptation, tels que * Je résous, je me désiste.'
Art. 304. La confirmation ou la résolution tacites s'opèrent par des actes qui dénotent l'acceptation ou la non-acceptation.
Ainsi, celui qui a acheté une chose avec droit d'option est réputé avoir confirmé le contrat lorsqu'avant l'expiration du terme convenu, il agit en maître à l'égûrd de la chose, par exemple en la mettant en vente ou en gage, ou en la donnant à balL De la part du vendeur, ces mêmes actes équivalent à résolution.
Art 306. Si la partie qui a le choix de résoudre on de confirmer la vente, laisse s'écouler le délai convenu sans manifester sa volonté, la vente devient irrévocable.
Art. 306. Le droit d'optkm stipulé dans le contrat ne se transmet pas aux héritiers.
En conséquence, si c'est le vendeur qui a le bénéfice du droit d'option, sa mort rend l'acheteur propriétaire de la chose vendue.
Si ce droit appartient à l'acheteur, à sa mort la chose reste à l'héritier, qui n'a plus le droit de résoudre la vsente.
Art. 307. Lorsque le droit d'option a été stipulé en ftiveur des deux parties contrMtantes, si l'une d'elles résout la vente, celle-ci demeure sans aucun effet. Si au contraire l'une des parties la ratifie, cette partie est seule déchue du droit d'option lequel subsiste au profit de l'autre partie.
Art. 308. Loxsque le vendeur seul stipule le droit d'option en sa âiveur, la chose vendue ne sort point de son patrimoine et il ne cesse pas d'en être le propriétaire, en sorte que si, après la déliyranoe, elle périt entre les mains de l'acheteur, celui-ci est tenu de payer au vendeur, non pas le prix stipulé, mais la valeur de la chose au moment de la délivrance.
Art. 309. 8i le droit d'option a été stipulé en faveur de l'acheteur seulement, la chose vendue est censée sortir du patrimoine du vendeur pour entrer dans celui de l'acheteur, et au cas où, après la délivrance, la chose périrait entre les mains de ce dernier, il serait tenu d'en payer le prix convenu.
Ohapitbb IL
Du droit d'option résultant de l'erreur sur les qualités de la chose vendue.
Art. 310. Lorsque le vendeur déclare que la chose vendue jouit d'une qualité qu'elle ne possède pas en réalité, l'acheteur a le choix, ou de résoudre la vente, ou d'accepter la chose vendue en payant la totalité du prix convenu. Cest ce qu'on appelle ' hiari-vassf.' (CIC. N. uio.)
Par exemple, lorsqu'une vache qu'on a vendue comme laitière se trouve être tarie, l'acheteur a le droit d'option.
Il en est de même lorsqu'une topaze jaune est vendue, pendant la nuit, pour une topaze rouge.
Art. 311. Le droit d'optioi^ résultant de l'erreur sur les qualités de la chose vendue se transmet aux héritiers.
En conséquence, en cas de mort de l'acheteur auquel ce droit serait acquis, son héritier a également le même droit lorsqu'il découvre que la chose vendue ne possède pas les qualités qui lui avaient été attribuées.
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Art. 312. L'aoketeor qui fait acte de propriétaire sur la chose vendue est déchu du droit d'option pour cauBe d'erreur sur les qualités de la chose.
Chapixbib m.
Du droit d'option résultant du non-payement du prix.
Art. 313. Les parties contractantes peuvent valablement convenir d'un tenue pour le payement du prix, avec la condition que, faute de payement au terme convenu, la vente sera résiliée. Cest ce qu'on appelle ' hiar-i-nakd.' (Of. C. N. 1654 et 1656.^
Art. 314. La vente fidte sous la condition de l'article précédent devient annulable, si l'acheteur ne paye pas le prix dans le délai convenu.
Art. 315. Dans une vente de cette nature, «n cas de décès de l'acheteur, le contrat devient nuL
Chapitex IY.
De la vente de choses alternatives. (Cf. C. N. 1189 à 1196.)
Art. 316. Le vendeur et l'acheteur peuvent valablement convenir qu'entre deux ou plusieurs corps certains dont ils déterminent séparément le prix, l'un pourra donner ou l'autre pourra prendre celui de ces objets qu'il choisira. C'est ce qu'on appelle * hiari-tayin.' (Cf. C. N. 1 190.)
Art 317. Dans la vente de choses alternatives, on doit fixer un terme pour l'exercice du droit de choisir.
Art. 318. La partie à laquelle le choix a été déféré par le contrat est tenue de choisir dans le délai stipulé.
Art 319. Le droit de choisir se transmet par succession.
Ainsi, par exemple, lorsque le vendeur onre la vente de trois pièces d'étoffe de même espèce mais de qualités différentes, en accordant à l'acheteur le droit de choisir entre les trois pièces dans un délai de trois ou quatre jours, et que l'acheteur accepte à ces conditions, la vente se trouve conclue. A l'expiration du terme convenu, l'acheteur est tenu de faire son choix et de payer le prix stipulé. S'il meurt dans l'intervalle, son héritier est aussi tenu des mêmes obligations.
Chapitbb y.
Du droit d'option résultant de la non-inspection de la chose vendue.
Art. 320. Celui qui achète une chose sans l'avoir vue a le droit d'option jusqu'au moment où il la voit, et à ce moment il
peaty à son choix, confirmer oa réaondre le contrat. C'est ce qn'on appcdle * hiaivi-niyet/
Art. 321. Ce droit ne se transmet par par eacoesnon.
En conséquence, si l'achetear meurt avant d'avoir vu la chose, son héritier en devient définitivement propriétaire sans pouvoir exercer le droit d'option.
Art. 322. Le droit d'option n'existe pas en faveur du vendeur qui vend sa chose sans l'avoir vue.
Par exemple, lorsque quelqu'un hérite d'un ohjet et le vend sans l'avoir vu, il n'a pas le droit d'option pour ce motif.
Art. 323. L'inspection de la chose consiste à se rendre compte de son état et de ses qualités, au point de vue de l'objet principal de la vente.
Ainsi, lorsque l'acheteur examine le côté apparent d'un tissu uni dont les deux côtés sont pareils, ou bien les fleurs ou les raies d'un tissu orné de fleurs ou rayé, ou le pis d'une brebis destinée à la boucherie; ou, enfin, lorsqu'il goûte les boissons et les aliments qu'il veut acheter, une fois la vente conclue il n'a plus le droit d'option.
Art 324. Pour les choses qui se vendent sur échantillon, la vue de l'échantillon suffit.
Art 325. Si la chose vendue est inH&rieure à l'échantillon, l'acheteur peut, à son choix, l'accepter ou la refuser»
Ainsi, lorsqu'on vend, sur échantillon, du Ué, de l'huile, ou bien de la toile, du drap et autres produits manufiMturés semblables, si la marchandise est inférieure à l'échantillon, l'acheteur a le choix de l'accepter ou de la refuser.
Art. 326. En cas de vente d'un immeuble tel qu'une maison ou une hôtellerie (khan), il faut que l'acheteur en visite chaque pièce.
Mais lorsque les pièces se ressemblent, il suffit qu'il en ait visitée une.
Art 327. ' Dans la vente en bloc de plusieurs choses différentes l'examen de chacune d'elles est nécessaire.
Art. 328. Dans le cas de l'article précédent, l'acheteur qui n'aurait pas vu quelques-unes des choses achetées en bloc, a le choix, lorsqu'il voit ces choses et qu'elles ne lui plaisent pas, de confinner ou de résilier le marché pour le tout
ICais il n'a pas le droit de n'accepter que celles qui lui plaisent en refusant les autres.
Art. 329. L'aveugle peut valablement acheter ou vendre ; mais s'il achète une chose dont il ignore les qualités, il peut, à son choix, ratifier ou révoquer le contrat.
Ainsi, lorsqu'un aveugle achète une maison dont il ignore la description, il peut, en l'apprenant, maintenir la vente ou s'en désister.
Art 330. L'aveugle qui achète une chose dont on lui a fait la
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deacription avant la conolomon de la Tente n'a phiB le droit de léfloadre le contrat.
Art. 331. Le droit d'qption entre le maintien on la révocation, de la vente n'existe pas en &venr de Tavengle qui achète des choees dont on peut se rendre compte par le toucher, Uodorat on le goût, n, en fût, Taveogle s'en était rendu compte par l'un de ces moyens.
En d'autres termes, lorsque l'aveugle a palpé ou senti une chose de cette espèce avant de l'acheter, la vente est valable et irrévocable.
Art 332. Le droit d'option dont il s'agit an présent chapitre n'existe pas en faveur de celui qui, après avoir vu une chose avec l'intention de l'acheter, en fait plus tard Taequisîtion en sadiant que la chose est toujours dans le même état Mais ce droit lui serait acquis si la chose avait subi quelque changement dans l'intervalle.
Art. 333. L'examen de la chose vendue par le mandataire chargé de Tacheter ou d'en iMiendre possession équivaut à l'examen de l'acheteur lui-même.
Art. 334. L'examen de la chose vendue par la personne que l'acheteur a simplement commise pour aller la prendre et la lui envoyer, ne &it pas déchoir celui-ci de son droit d'opter entre le maintien et la révocation de la vente après avoir vu la chose.
Art. 336. L'acheteur qui &it acte de propriétaire sur la chose vendue est déchu de tout droit d'option pour non-inspection de la chose.
Chafztbb YI.
Des vices rédhibitoires. (Cf. C. N. 1641 à 1649.)
Art. 336. Dans la vente pure et simple la chose vendue doit être exempte de tout vice.
En d'autres termes, alors même qu'on vend une choie sans mentionner qu'elle doit être exempte de tout vice, ou sans dire si elle est saine ou gâtée, si elle a des défauts ou non, elle doit être exempte de tout vice.
Art. 337. Lorsqu'on cas de vente pure et simple, l'acheteur découvre dans la chose vendue un vice qui existait déjà au moment de la vente (aîbi-kadim), U a le choix, ou de refuser la chose ou de l'accepter en payant le prix convenu.
Mais il ne pourrait la garder en fidsant, à cause du vice, une diminution sur le prix. \Cantra C. N. 1644.)
Cest là ce qu'on appelle ' hiari-afb ' (droit d'option pour cause de vice rédhibitoire).
Art. 338. On appelle vices (alb) les défauts qui diminuent la valeur de la chose à dire d'experts.
Art. 339. On appelle vice ancien (aibi-kadim) le défaut qui existait déjà dans la chose au moment où elle se trouvait entre les mains du vendeur.
Art. 340. Le dé&ut qui survient à la chose vendue dans rintervalle qui s'écoule entre la conclusion du contrat et la délivrance de la chose, et alors que celle-ci se trouve encore entre les mains du vendeur, est assimilé au vice ancien et donne également droit à la résolution de la vente.
Art. 341. Lorsque le vendeur déclare au moment de la vente le vice de la chose vendue et que, néanmoins, l'acheteur l'accepte telle quelle, ce dernier n'a pas le droit d'option à raison de ce vice. (Cf. a N. 1642.)
Art. 342. Lorsque le vendeur stipule dans la vente qu'il ne sera obligé à aucune garantie pour défauts de la chose vendue, l'acheteur n'a plus le droit d'option pour vice rédhibitoire. (Cf. C. N. 1643, in fine.)
Art 343. L'acheteur n'est plus recevable à demander la résolution de la vente pour vice rédhibitoire lorsqu'il a déclaré accepter la chose avec tous ses vices et défauts, comme, par exemple, lorsqu'il a déclaré se contenter de l'animal vendu, quand même ce dernier serait aveugle, boiteux, malade ou atteint d'un vice quelconque.
Art. 344. L'acheteur perd son droit d'option pour vice rédhibitoire lorsque, après avoir découvert ce vice, il agit en propriétaire à l'égard de la chose vendue, comme, par exemple, lorsqu'il la met lui-même en vente. En pareil cas, il est eeûBé être satisfait de la chose avec son vice et ne peut plus la rendre au vendeur.
Art. 345. Lorsque la chose vendue est atteinte d'un vice après qu'elle a passé entre les mains de l'acheteur (albi-hadiss), le vice ancien que celui-ci y découvrirait en même temps ne donnerait pas droit à la restitution de la chose au vendeur, mais à une réduction sur le prix.
Par exemple, Tacheteur d'une pièce d'étoffe qui découvre un défaut antérieur à l'achat, tel qu'un endroit pourri ou usé, ne peut plus la rendre à son vendeur s'il l'a déjà coupée, car, en sgissant ainsi, il a sjouté un nouveau défaut à la chose; mais il peut seulement demander une diminution de prix à raison du vice antérieur.
Art. 346. La diminution à faire sur le prix se détermine par estimation d'experts.
A cet effet, on établit d'abord la valeur que la chose aurait si elle était exempte de défauts ; ensuite on établit celle qu'elle peut avoir avec le défieiut ; puis on détermine le rapport existant entre la différence de ces deux valeurs et celle de la chose à l'état sain : le rapport correspondant sur le prix convenu constitue la diminution qu'il y a lieu d'effectuer.
Par exemple, l'acheteur ayant coupé une pièce d'étoffe qu'il a achetée pour Ps. 60 y découvre un défaut antérieur à l'achat. Si
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les experts estiment que la pièce Yandrait Ps. 60 si elle n'arait pas de dÀut, et qu'avec son défaut elle en vaut 45, c'est Pâ. 15 que Tadietenr aura le droit de réclamer à titre de diminution de prix.
Si les experts fixent à Ps. 80 la valeur de l'étoffe exempte de dé&uts et à Ps. 60 sa valear avec le défaut, la différence de Ps. so entre ces deux sommes étant du quart de Ps. 80, l'acheteur aura, par conséquent, le droit d'imposer à son vendeur une diminution d'un quart sur le prix convenu, soit de Ps. 15.
Enfin, si l'étoffe est estimée à Ps. 50 sans défauts et à Ps. 40 avec le défimt, la différence étant de Ps. 10, ou d'un dnquième, la diminution à faire sera du cinquième du prix convenu, soit de Ps. 12.
Art. 347. Si le défaut postérieur à la délivrance de la chose vient à disparaître, le défaut antérieur donne derechef droit à la restitution de la chose.
Ainsi, par exemple, si un vice rédhibitoire apparaît sur un animal vendu, au moment oh il est atteint d'une maladie postérieurement à la délivrance, l'acheteur ne peut forcer son vendeur à le reprendre, et il n'y a lieu qu'à diminution de prix. Mais après la guérison de l'animal, l'aeheteor peut le rendre à cause de son vice antérieur.
Art. 348. Lorsque le vendeur consent à reprendre la chose atteinte d'un vice rédhibitoire bien qu'elle soit aussi atteinte d'un vice postérieur à la délivrance, si rien ne s'oppose à la restitution l'acheteur ne peut plus exiger une diminution sur le prix et n'a que le choix, ou de rendre la chose, ou de la garder pour la totalité du prix convenu.
L'acheteur perd également tout droit à diminution sur le prix si, après avoir découvert le vice existant au moment de la vente, il revend lui-même la chose.
Par exemple, l'acheteur d'une pièce de toile qui, après l'avoir coupée pour en fidre des chemises, s'aperçoit que l'étoffe est pourrie, perd, en la vendant en cet état, son droit à demander une diminution sur le prix. Car, en ce cas, le vendeur pourrait à bon droit objecter qu'il aurait consenti à reprendre la toile, même en morceaux, et l'acheteur qui l'a revendue est censé l'avoir définitivement acceptée.
Art. 349. Tout ce que l'acheteur ajoute de son propre bien à la chose vendue devient un obstacle à la restitution de celle-ci.
Par exemple, si l'acheteur teint la toile vendue ou la coud, le fil ou la teinture appartenant au vendeur et qui s'adjoignent au tissu, sont des obstacles à sa restitution.
Il en est de même des arbres que l'acheteur plante sur le terrain acheté.
Art. 350. Lorsqu'il y a obstacle à la restitution, le vendeur, bien qu'il y consente, ne peut reprendre la chose infectée d'un vice rédhibitoire mais est obligé de subir une diminution sur le prix.
Il y est également obligé, en pareil eas, alors même que l'aoliotenr vend à son tour la chose après s'être aperçu dn yice.
Far exemple, si quelqu'un, s'étant fait oonfectionner des chendses arec la toile qu'il a achetée, s'aperçoit ensuite que celle*ci est détériorée, le vendeur ne pourrait pas, quand même il y consentirait, demander la restitution de la toile, maïs serait oUigé de subir une diminution de prix, et oela alors même que l'acheteur aurait revendu les chemises à un tîws. Car, en ce cas, l'acheteur ayant ajouté à la chose vendue le fil qui lui appartâent, il en est résulté un obstacle à la restitution par suite duquel le vendeur ne serait plus recevable à dire qu'à aurait repris la toile ainsi coupée et cousue, et Tacheteur, en la revendant, n'est pas réputé l'avoir définitivement acceptée.
Art. 351. Lorsqu'il a été vendu en bloc plusieurs objets dont une partie est reconnue viciée avant la délivrance, l'acheteur a le choix de les refuser toutes, ou de les accepter toutes sans diminution de prix. ICais il n'a pas le droit de refuser les choses viciées seulement en gardant les autres.
Si c'est api^s la délivrance que le vice est découvert, il y a lieu de distinguer entre les choses qui se divisent et celles qui ne se divisent pas sans préjudice. Dans le premier cas, l'acheteur peut seulement rendre les objets viciés en exigeant une diminution proportionnelle sur le prix convenu, mais û ne peut rendre à la fois les choses viciées et celles qui ne le sont pas, à moins que le vendeur n'y consente.
Dans le second cas, l'acheteur a le choix de rendre ou d'accepter le tout au prix convenu.
Ainsi, celui qui, ayant acheté deux bonnets pour Ps. 40, s'aperçoit, avant la délivrance, que l'un d'eux est détérioré, peut les refuser tous les deux.
Mais si le cas se produit après la délivrance, l'acheteur ne peut rendre que le bonnet détérioré en faisant, sur la somme de Ps. 40, une réduction proportionnelle à la valeur de l'objet rendu, considéré comme exempt de dé&uts.
Par contre, s'il s'agit de l'achat d'une paire de souliers à l'un desquels on découvre un défaut après la délivrance, Tacheteur a le droit de rendre la paire en se faisant restituer la totalité du prix.
Art 362. Dans la vente en bloc de choses de même espèce qui se règlent au poids ou à la mesure, si, après la délivrance, l'acheteur s'aperçoit qu'une partie de la quantité achetée est détériorée, il a le choix de garder ou de rendre le tout.
Art. 363. Lorsqu'il s'agit de grains, tels que le blé, qui seraient mélangés de terre, la vente en est valable et irrévocable, si la terre n'y est mélangée que dans une proportion tolérée par l'usage. Mais si elle dépasse cette proportion, l'acheteur peut, à son gré, maintenir ou révoquer la vente. (Cf. C. N. 1135, 1160.)
Art. 364. La vente des oeu&y des noix et d'autres choses
VENTES DIFFÉRENTES
semblables, n'est pas Yiciée si la quantité détériorée ne dépasse pas un taux modéré admis par l'usage, comme, par exemple, trois pour cent. Mais si la pifftie détériorée s'élève à une quantité importante, par exemple à dix pour cent de la totalité, Tacbeteur a le droit de rendre le tout et d'exiger la restitution intégrale du prix. (Cf. C. N. 1135, 1160.)
Art 355. Si la cbose vendue est détériorée au point d'être complètement impropre à l'usage auquel on la destine, la vente est nulle et Tacheteur a le droit de réclamer au vendeur restitution de la totalité du prix. (Cf. C. N. 1641, 1644.)
Ainsi, l'acheteur d'une quantité d'céufiB qui seraient gâtés au point qu'on n'en puisse faire aucun usage, a le droit de se faire restituer le montant intégral du prix qu U a payé.
Chapitre yiL De la lésion et du doL
Art. 356. La lésion excessive sans dol ne donne pas à la partie lésée le droit de faire rescinder la vente. (Cf. C. N. 131 3, 1674, II 18.) Mais lorsqu'il s'agit de biens de mineurs, la lésion excessive suffît pour vicier le contrat. (C. N. 1305.)
Les biens vakouf et ceux du domaine de l'Etat (Beit-ul-Mal) sont assimilés, à cet égard, aux biens des mineurs.
Art 357. Lorsque le dol de l'une des parties contractantes fait éprouver à Tautre une lésion excessive, la partie lésée a le droit de faire rescinder la vente. (Cf. C. N. 1 1 16.)
Art. 358. Le droit de rescision pour cause de dol ne passe pas aux héritiers de la partie lésée.
Art. 359. L'acheteur lésé par le dol dn vendeur n'est plus restituable si, après s'être aperçu de la lésion, il a fait acte de propriétaire sur la chose vendue.
Art. 360. L'acheteur perd également son droit de rescision pour cause de dol du vendeur et de lésion excessive, lorsque la chose vendue périt ou est consommée, ou lorsqu'il y surgit un vice ou y survient un fait nouveau, tel que la construction d'un bâtiment si la chose est un terrain.
Tm» Yn.
Des différentes espèces de vente et de leurs effets.
CHÂPrrBX I^f.
Des différentes espèces de vente.
Art 361. Pour la validité de la vente, il &ut que les parties soient capables de contracter, o'est-àrdire saines d'esprit et capables
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de disoernement. En oatre, il &ut que le eontmt puisse produire des effeU. (Cf. C. N. i io8.)
Art. 862. La Tente dont Tun des éléments essentiels est entaché d'un vioe est nulle ; telle est la vente contractée par un fou, (Cf. C. N. 1133, 1124, 1194.)
Art. 363. Pour que la vente puisse produire des efifets, il &ut que la chose vendue existe, aue la délivrance en soit possible et qu'elle soit dans le commerce (mali-mutékavim). (Cf. C. N. 1598.)
En conséquence» est nulle la vente d'une chose non<-existaDte, impossible à livrer ou hors du commerce.
Art 364. Lorsque la vente, tout en réunissant les conditions essentielles à sa validité, est néanmoins contraire à la loi à raison de certaines circonstances accessoires, telles que la non-KX>nnai»* sance de la chose vendue ou un vice relatif au prix, la vente est annulable. (Cf. C. N. iiif, nsç.)
Art. 366. Pour que la vente ne soit pas subordonnée à la ratification d'un tiers (bei«nafiz) il fiftut que le vendeur soit propriétaire de la chose vendue ou qu'il soit le mandataire, le tuteur ou le curateur du propriétsire, et qu'un tiers n'ait pas de droits sur elle.
Art. 366. Apres la tradition, la vente annulable devient ' nafiz ' (v. art. lis)* C'est-à-dire, une fois la tradition faite, l'acheteur peut valablement posséder la chose vendue.
Art. 367. Lorsque, dans la vente, il existe un des cas qui donnent lieu au droit d'option, le contrat n'est pas irrévocable.
Art. 368. La vente dans laquelle le droit d'un tiers se trouve engagé, telle que la vente de la chose d*autrui ou celle d'un bien sur lequel il existe un droit de gage, ne devient parfiiite que par la ratification du tiers. (Cf. C. N. 1119, 1165.)
Châpitbs n.
Des effets des différentes espèces de vente.
Art. 369. L'effet de la vente parfSBtite est de transférer la propriété. Cest-à-dire que, par l'effet de la vente, l'acheteur devient maître de la chose et le vendeur celui du prix. (Cf. C. N. 1582, 1583.)
Art 370. La vente radicalement nulle ne produit aucun effet, et si l'acheteur prend, avec la permission du vendeur, possession de la chose vendue, celle-ci n'est considérée que comme un dépôt entre les mains du premier, qui n'est conséquemment pas tenu de la perte de la chose par cas fortuit.
Art. 371. La vente annulable produit des effets une fois la délivrance faite. (Cf. C. N. 1 1 1 7.)
C'est-à-dire que l'acheteur devient propriétaire de la chose lorsqu'il en prend possession avec la permission du vendeur. Par conséquent si elle périt entre ses mains apiès la délivrance, il doit
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liais si la chose périt entre les mains de l'acheteur ; si celui-ci la consomme ou l'aliène par vente valable, par donation ou de toute autre Ceiçon ; s'iL y a ajouté quelque chose, comme lorsqu'il s'agit d'une maison qu'il a fait réparer ou d'un terrain sur lequel IL a fiait des plantations; ou enfin s'il lui a fait subir une transformation complète, comme, par exemple, s'il a fait moudre le blé acheté et Ta converti en &rine, dans tous ces cas, le droit de résolution ne peut plus être exercé.
Art. 373. £n cas de résolution d'une vente annulable, l'acheteur qui avait déjà payé le prix stipulé a le droit de retenir la chose jusqu'à la restitution du prix par le vendeur.
Art. 374. La vente non-subordonnée à la ratification d'un tiers (béi-nafiz) produit des effets immédiats.
Art. 375. Lorsque la vente est irrévocable et non-subordonnée à la ratification d'un tiers (nafizi-lazim) (v. art. 113) ni l'un ni l'autre des contractants ne peut se départir du contrat.
Art. 376. Lorsque la vente est lévocable (béighaîri-lasdm) la partie qui a le droit d'option peut résoudre le contrat.
Art. 377. La vente subordonnée à la ratification d'un tiers béi-mevkouf) ne produit des effets qu'à partir de la ratification lu tiers. (Cf. G N. 1181.)
Art. 378. La vente de la chose d'autrui ne devient valable qu'en cas de ratification par le propriétaire ou par son mandataire, tuteur ou curateur ; autrement elle est nulle, (v. C. N. 1599.)
Mais pour la validité de la ratification, l'existence simultanée du vendeur, de l'acheteur, de la personne qui ratifie et de la chose, est nécessaire. A défaut de l'un d'eux, la ratification ne peut avoir lieu.
Art. 379. Dans le contrat d'échange chacun des objets échangés, étant considéré comme chose vendue, est soumis à toutes les dispositions de la loi relatives à celle-ci. (Cf. G. N. 1707.)
Par conséquent, si les parties ne sont pas d'accord sur la délivrance, elle doivent se livrer simultanément les objets échangés.
Chafitbb HL
De la vente au comptant avec un terme pour la délivrance de la chose (sélem).
Art 380. Cette espèce de vente se conclut ^^ement par l'ofi&e et l'acceptation.
Âisri, lorsque rachetenr dit aa yendenr : ' Je toob paye d'ayanoe Pa. looo pour loo kilés de blé que vous tous engagerez à me livrer/ et que le vendeur accepte, le contrat est conclu.
Art. 381. Ce contrat n'est valable que pour les choses dont on peut déterminer la quantité et la qualité.
Art. 382. La quantité des choses qui se règlent au poids et à la mesure de capacité ou de longueur se détermine en fixant le nombre des unités de mesure ou de poids.
Art 383. Celle des choses semblables entre elles et qui se comptent se détermine aussi bien par leur nombre que par la mesure de capacité ou le poids.
Art 384. Pour les choses qui se vendent au compte, toutes les fois qu'il s*agit de tuiles, briques, et autres choses semblables^ il faut aussi en déterminer les dimensions et les formes.
Art 386. Pour les choses qui s'aunent, lorsqu'il s'agit de tissus, draps et autres semblables, on doit en déterminer la longueur, la finesse, la matière dont elles sont faites et leur provenance.
Art. 386. Pour conclure valablement la vente d'une chose livrable à terme avec payement au comptant, il faut déterminer à la fois: le genre de la chose vendue, par exemple on doit dire ' «i c'est du blé, du riz ou des dattes ; l'espèce, comme, par exemple, si la production en est due à la pluie ou à l'arrosage artificiel ; la qualité, par exemple, si elle est de qualité supérieure ou inférieure ; la quantité ; le prix, et enfin l'époque et le Ueu de la livraison.
Art. 387. Pour la validité du contrat, il fiiut aussi que le payement du prix se fiisse dans la réunion même où la vente se conclut. Si les parties contractantes se séparent avant le payement du prix le contrat est nuL
Chafttbb IV.
De la commande.
Art. 388. Lorsqu'on charge un ouvrier d'exécuter un certain travail pour un prix déterminé, et que l'ouvrier accepte, il se conclut une espèce de vente qu'on appdle commande (istisnen-bei). C'est ce qui arrive, par exemple, lorsqu'on montrant son pied, on dit à un cordonnier : ' Faites-moi une paire de souliers, de telle espèce de cuir, pour tant de piastres ' et que celui-ci accepte ; ou bien lorsqu'on convient avec un charpentier pour la consti-uction d'une embarcation en spécifiant qu'on la désire de telle longueur et largeur, et avec telles et telles qualités.
Il en est de même lorsqu'on convient avec un £sbricant pour la fiBkbrication d'une certaine quantité de fusils à aiguille, dont on détermine le prix, les dimensions et la portée.
Art. 389. Toutes les choses qui, d'ordinaire, se font sur commande, peuvent valablement fiskire Tobjet de ce contrat.
VENTE PAR MALADES
Mais poar les choses qu'il n^est pas d'usage de commander, s'il y a un terme stipulé le contrat équivaut à une vente avec livraison à terme et payement au comptant, et, en ce cas» on doit suivre les règles du chapitre précédent.
S'il n'y a pas stipulation de terme, le contrat est une commande.
Art. 390. En donnant la commande, on doit spécifier la chose de façon à ce qu'elle puisse être confectionnée telle qu'on la désire.
Art. 391. n n'est pas nécessaire, dans le contrat de commande, de payer le prix au comptant.
Art 392. Une fois le contrat conclu, les parties ne peuvent plus s'en départir.
Toutefois, l'acheteur a la faculté de refuser la chose, si elle n'est pas conforme à la commande.
Chapitbb y.
De la vente faite par un vendeur atteint de la maladie dont il meurt.
Art. 393. Si quelqu'un, au cours de la maladie dont il meurt, vend quelque chose à un de ses héritiers, la vente est subordonnée à la ratification des autres héritiers et ne produit d'effets que si ces derniers la ratifient; dans le cas contrairei elle n'en produit aucun.
Art. 394. Si, dans le cas de l'article précédent l'acheteur n'est pas un héritier du vendeur, la vente est valable lorsqu'elle est faite à un prix représentant la valeur courante de la chose vendue. Mais, si le vendeur, dans l'intention de favoriser l'acheteur, lui a cédé la chose à un prix inférieur à sa valeur réelle et est mort après lui en avoir fait délivrance, la vente n'est valable que lorsque la diminution dont l'acheteur a été favorisé ne dépasse pas le tiers de la fortune du défunt. Autrement, l'acheteur est obligé de parfaire la différence, et s'il s'y refuse, les héritiers du vendeur peuvent faire rescinder la vente.
Par exemple, quelqu'un gravement malade et n'ayant pour toute fi>rtune qu'une maison de Ps. 1500, la vend pour Ps. 1000 à un tiers autre que son héritier^ et meurt après lui en avoir fut délivrance. La différence dont l'acheteur bénéficie en pareil cas n'étant que de Ps. 500 et ne dépassant, par conséquent, pas le tiers de la fortune du vendeur, la vente est valable et les h^tiers de ce dernier ne pourraient en demander la rescision.
Mais si le vendeur avait cédé la maison pour Ps. 500, la différence entre le prix de faveur et le prix réel étant slors de Ps. 1000, c'est-à-dire des deux tiers de la fortune du vendeur, les héritiers de celui-ci pourraient faire sommation à l'acheteur d'avoir à par&ire le prix jusqu'à concurrence des deux tiers de la fortune
du déAint^ et n l'acheteiir y obéîsBait en payant la différence, soit Pfl. 500, les héritiers ne pourraient pins demander la resoision de la vente ; dans le oas contraire, ils poarmient obtenir restitation de la maison après avoir fait rescinder la vente.
Art. 396. Lorsque quelqu'un, atteint de la maladie dont il meurt, vend un bien au-dessous de son prix courant et laisse, à sa mort, une succession obérée, ses créanciers ont le droit de mettre l'acheteur en demeure de payer un supplément de prix jusqu'à concurrence de la i^eur rédle de la chose, et, en cas de refus de sa part, de fiedre rescinder la vente. (Cf. C. N. 1167.)
Chapitbb YI.
De la vente à réméré.
Art. 396. Dans la vente à réméré (v. art. 118), de même que le vendeur a la faculté de reprendre la chose vendue moyeimant restitution du prix, l'acheteur peut, de son côté, demander restitution du prix en faisant restitution de la chose vendue. (Cf. C. N. 1659 ®* 2087.)
Art. 397. I^i l'acheteur, ni le vendeur ne peuvent vendre à un tiers la chose vendue à réméré. (Cf. C. N. 1664.)
Art. 398. On peut valablement stipuler, dans une vente à réméré, que l'acheteur aura la jouissance d'une partie des fruits de la chose vendue.
Par exemple, s'agissant d'une vigne, les parties peuvent convenir qu'elles s'en partageront le raisin par moitié.
Art. 399. Si la valeur de la chose vendue à réméré est égale à la dette du vendeur, celle-ci s'éteint par la perte de la chose entre les mains de l'acheteur.
Art 400. Si la valeur de la chose vendue à réméré est inférieure à la dette du vendeur, en cas de perte de la chose entre les mains de l'acheteur, la dette ne s'éteint que jusqu'à concurrence de cette valeur et subsiste pour le surplus.
Art. 401. Lorsqu'une chose vendue à réméré a une valeur supérieure à la dette du vendeur, en cas de perte de la chose entre les mains de l'acheteur, la dette s'éteint et celui-ci est tenu du surplus envers le vendeur si la chose a péri par sa faute ; mais il n'en est pas tenu si eUe a péri par cas fortuit.
Art. 402. En cas de mort de Tune ou l'autre des parties contractantes, le droit de résolution se transmet à leurs héritiers respectifs. (Cf. C. N. iiaa.)
Art. 403. Tant que l'acheteur n'a pas reçu le montant de sa créance, les autres créanciers du vendeur ne peuvent exercer aucun droit sur la chose vendue à réméré. (Cf. C. N. 2073.)
LIVRE n
Da contrat de louage, dispositions prélimi- i^^ Ifouh. 1287. Dast., vol. I, p. 80. naires.
Termes jaridSqaas ooncemant le contrat de louage.
Art. 404. Le loyer (udjret) est le prix de la jouissance d'une chose. ' Idjar ' signifie donner à bail, et ' isti^jar ' prendre à baiL
Art. 406. En arabe, le mot ' idjaré ' signifie loyer (udjret), mais on l'emploie aussi dans le sens de louage (idjar). Employé comme terme de droit, il signifie la Tente de la jouissance d une chose déterminée, ou des services d'une personne, contre un prix également déterminé. (Cf. C. N. 1709-1710.)
Art. 406. Le louage irrévocable (i^jaré-i-lasimé) est le louage valablement conclu et exempt de tout droit d'option provenant de la convention des parties, du vice de la chose louée ou de sa noninspection. C'est le louage qu'aucune des parties ne peut révoquer sans un motif légitime.
Art. 407. On appelle * idjar^i-munec^cy^ ' (louage présent) le louage qui commence à courir de la conclusion du contrat
Art. 408. On appelle ' idjaré-i-musafé ' (louage futur) le louage qui ne commence à courir qu'à partir d'un terme à venir, comme, par exemple, lorsqu'on loue une maison pour tant de temps et pour tant de piastres, à partir du premier de tel mois à yenir.
Art. 409. Le bailleur (a^jir) est celui qui donne quelque chose à bail. On l'appelle aussi * moudjir ' et ' moukiari.'
Art. 410. Le preneur (mustedjir) est celui qui prend à bail.
Art. 411. 'Medjour' se dit de la chose donnée à bail; on l'appelle aussi 'mou^jer' et ' muatée^jer.'
Art 412* 'Mustéedjep-unrfih' est la chose que le maître confie à l'ouvrier pour que celui-ci exécute l'ouvrage ^u'il s'est engagé à faire. Tel est le drap remis au tailleur qui doit en con* fectionner un vêtement et la charge confiée au portefaix qui doit la transporter à un certain endroit
Art. 413. Celui qui engage ses aervices s'appelle ' edjir.'
Art 414. 'Edjri-missl' est le prix du louage estimé par experts.
Art 416. ' Edjri-mussemma ' est le prix du louage fixé par le contrat.
Art. 416. Par 'séman' (dommages-intérêts) on entend l'acte de remplacer une chose par sa valeur en argent, si ce n'est pas une chose fongible (kiyemi) (v. art 146), et par une semblable, si la chose est fongible (misU^ (t. art. 145).
Art. 417. ' Mouadun-Hl-istighlal ' est la chose dont la destination est d'être louée, telle qu'une maison de rapport^ une aubeige,
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un bain public, une bontiqne et autres bâtiments eemblables. Telles sont aussi les Toitures et les chevaux de louage.
Une chose est réputée ' mouadun-lil-istighlal ' lorsqu'elle a été louée pendant trois années consécutives.
Une chose construite ou fabriquée pour servir à l'usage personnel de son propriétaire, devient ' mouadun-lil-istighlal ' lorsque celui-ci déclare publiquement la mettre en location.
Art. 418. On appelle 'mustend' celui qui loue les services d'une nourrice.
Art. 419. On appelle * mouhayet ' le partage de la jouissance d'une chose, comme, par exemple, celui qui intervient entre deux personnes, copropriétaires par indivis d'une maison, qui conviennent d'en jouir alternativement pendant une année diacune.
TiTBB I«.
Dispositions générales.
Art. 420. Dans le louage, l'objet principal du contrat est la jouissance. (Cf. C. N. 1127, 1709, 1710.)
Art. 421. Au point de vue de l'objet du contrat, le louage se divise en deux espèces : (Cf. C. N. 1708.)
lo Le louage qui a pour objet la jouissance des choses (cf. C. N. 1709) dans lequel la chose louée s'appelle ' aîni-medjour ' ^çhose donnée à loyer) ou ' aini-mustée^jer ' (chose prise à loyer). Ce genre de louage se subdivise: en louage d'immeubles, tels qu'une maison, un champ, etc. ; en louage de marchandises appelées ' ourouz ' (v. art. 131), telles que vêtements, vases, etc., et enfin en location d'animaux.
20 Le louage d'ouvrage ou celui qui a pour objet le travail des personnes, et dans lequel, à la place de la chose louée, il y a la personne qui engage ses services. Tel est, par exemple, le cas lorsqu'on engage, moyennant salaire, un ouvrier ou un domestique. (Cf. C.N. 1710.)
Cette deuxième catégorie comprend le louage d'art ou d'industrie. Ainsi, lorsqu'on fait faire un habit à un tailleur qui fournit TétofFe, ce contrat s'appelle commande ; mais lorsqu'on fournit l'étoffe soimême, il y a louage d'industrie. (Cf. C. N. 171 1, 6^^ al.)
Art 422. Ceux qui engagent leurs services à d'autres se divisent en deux catégories :
lo Ceux qui louent leurs services exclusivement à une personne (é^jiri-haiss) ; tel est le serviteur à gages ;
20 Ceux qui mettent leurs services à la disposition du public, sans les consacrer exclusivement à une seule personne (édjiri* muchtérek). Ainsi, le portefiEdx, le crieur public, le tailleur, l'horloger, l'orfèvre, le batelier, le voiturier, le berger communal, appartiennent à cette dernière catégorie, parce que, sans être
exclusivement attachés à nue seule personne, ils peuvent offirir leurs services à tout le monde. Néanmoins, lorsqu'im individu de cette catégorie convient de travailler, pendant un certain temps, seulement pour celui qui le loue, il est réputé, pendant ce temps, appartenir à la première catégorie.
n en est ainsi du portefaix, du voiturier, du batelier, lorsqu'ils sont engagés par une seule personne pour aJler d'un endroit à un autre. Bs sont considérés comme ' é^jiri-hass ' jusqu'à ee qu'ils arrivent à l'endroit convenu.
Art. 423. On peut engager ses services d'une façon exclusive (comme ' écfjiri-hass '), soit à une seule personne, soit à plusieurs personnes considérées comme une seule.
Ainsi, lorsque tous les habitants d'un village engagent un berger au service exclusif de la commune, le berger est, en ee cas, considéré comme un serviteur de la première catégorie de l'article précédent Hais si ses maîtres lui permettent de mener paitre aussi des troupeaux appartenant à des tiers, il rentre alors dans la deuxième cat^forie du même article (édjiri-muchtérek).
Art 424. Celui qui loue ses services à tout le monde (édjiiimuchtérek) n'acquiert droit an salaire oonvenu qu'en exécutant son travail.
Art 426. Pour celui qui loue ses services à une seule personne (é^jiri-hass), il suffit qu'il soit présent et prêt à exécuter son travail pendant la durée du louage. En d'autres termes, pour gagner son salaire, il n'est pas nécessaire qu'il travaille efifectivement
Toutefois il ne peut se refuser à travailler, et, s'il le fait, il perd son droit au salaire.
Art. 426. Le preneur a le droit de jouir de la chose louée en l'employant, soit à l'usage oonvenu avec le bailleur, soit à un usage égal ou moins préjudiciable à la chose. (Cf. G. N. 1728 no i, 1766.) Hais il ne peut l'employer à un usage plus préjudiciable que celui qui a été convenu.
Ainsi, par exemple, celui qui a pris à bail une boutique pour y exercer le métier de forgeron peut y exercer un métier de même nature ou moins préjudiciable à la boutique.
Pareillement, le locataire d'une maison d'habitation peut y déposer des effets au lieu de l'habiter.
Hais celui qui prend à loyer une boutique pour y exercer le commerce des épices ne peut en faire un atelier de forgeron.
Art 427. La clause par laquelle les parties spécifient la personne qui doit user de la chose louée doit être respectée lorsque celle-ci peut subir quelque modification par le changement de celui qui en use.
Par exemple, lorsqu'im cheval de selle a été loué pour l'usage d'une personne déterminée on ne pourrait le fedre monter par une autre personne.
Art 428. Hais pour les choees qui ne peuvent être modifiées
par le ehangemeni de oelni qui en uae, la détenninaiioii de la per* Bonne qui doit s'en servir est de nul eiet.
Ainsi, one maison lonée pour être habitée par une certaine personne, pent Fétre par one antre. (Cf. G. N. 1717*)
Art. 429. Le copropriétaire d'nne chose commune, qu'elle soit diTisible on non, peut touer sa part indivise à son copropriétaire, mais il ne peut la louer à un tiers. Néanmoins, si la jouissance de la chose commune a été divisée de façon à ce que chacun des copropriétaires en jouisse alternativement pour un temps déterminé (mouhayat) (v. art. 419), l'un d'eux peut, pour le temps de sa jouisBance, louer la chose à un tiers*
Art 430. L'indivision qui survient après le louage ne le rend pas annulable.
Par exemple) quelqu'un ayant loué sa maison ; s'il survient un tiers qui fasse valoir des droits légitimes à la propriété de la moitié indivise de la même maison, la location subsiste pour l'autre moitié.
Art. 431. Deux copropriétaires d'un bien par indivis peuvent, d'un commun accord, le louer à un tiers.
Art. 432. On peut» par le même contrat, donner une chose à bail à deux personnes à la fois.
Dans ce cas, chacun des preneurs n'est tenu que pour sa part de loyer, à moins qu'ils ne se soient solidairement engagés.
TiTBB IL De la conclusion du louage.
Ghafiteb 1^, Des éléments essentiels du contrat de louage.
Art. 433. Le louage, de même que la vente, se conclut par l'ofire et l'acceptation.
Art. 434. L'offre et l'acceptation se manifestent au moyen de termes, tels que : ' Je donne à bail,' ' Je prends à bail,' ^ J'accepte,' ordinairement employés pour la conclusion du contrat de louage.
Art. 436. De même que pour la vente, il faut s'exprimer au passé pour conclure le contrat de louage. Lorsqu'on emploie le futur, le louage ne se conclut pas.
Ainsi, lorsque l'un des contractants dit : 'Je vous louerai,' et Fautre répond : 'J'ai accepté,' ou bien lorsque l'un dit : 'Donnesmoi à bail,' et l'autre répond : ' J'ai accepté,' dans les deux cas le louage n'est pas conclu.
Art. 436. Le louage se conclut aussi bien par un échange de paroles que par correspondance écrite et par les signes certains du muet.
Art. 487. Le btiage se oonclnt aussi hn moyen d'actes tenant lien d'o£Ere et d'acceptation. C'est ce qni arrive, par exemple, lorsque quelqu'un monte à bord d'un bateau à Tapeur, ou d'une embarcation publique, on sur un cheyal de louage, sans qu'U y ait marché préalable. En ce cas, s'il y a un prix fixé d'avance, le passager ou le locataire est tenu de payer ce prix-là. Si le prix n'est pas fixé, il doit un prix à déterminer par estimation.
Art 438. En matière de louage, le silence vaut consentement et acceptation.
Par exemple, une boutique ayant été donnée à bail pour Ps. 50 par mois, le bailleur se présente quelques mois après et signifie au locataire qu'à partir du mois prochain il devra payer un loyer mensuel de Ps. 60 ou bien quitter la boutique. Si le locataire déclare refuser, mais continue à rester dans la boutique, il n'aura à payer que Ps. 50, comme par le passé ; mais s'il ne répond rien et continue à occuper la boutique, c'est Ps* 60 qu'iL devra payer par mois.
De même, en supposant que le maître de la boutique demande Ps. 100 par mois et que le locataire n'en ofire que 80, si le bailleur se retire et laisse celui-ci occuper la boutique, il n'a droit qu'à un loyer de Ps. 80 par mois. Si chacune des parties persiste dans ses dires, et que le locataire reste néanmoins dans la boutique, le loyer se détermine par estimation.
Art. 439. Les parties peuvent, par une convention postérieure au louage, modifier, augmenter ou diminuer le prix. En pareil cas, cette seconde convention est seule valable.
Art 440. Le louage qui ne commence à courir qu'à partir d'un terme convenu (idjaré-i-muaafé) est valable et irrévocable avant même l'arrivée du terme; en conséquence, ni l'une ni l'autre des parties contractantes ne peut résilier le contrat par le seul motif que l'époque de sa mise à exécution n'est pas encore arrivée. (Cf. C.N. n86.)
Art. 441. En règle générale, une fois le louage valablement oondu, le bailleur ne peut résilier le contrat sous prétexte qu'un tiers lui offire un prix supérieur, quelque considérable qu'il £oit (Cf.C.N. 1118,1313.)
Néanmoins, le bail consenti par le tuteur d'un mineur ou l'administrateur d'un bien vakouf sur le bien du mineur ou du vakouf est annulable si le prix en est inférieur à celui d'estimation, et le preneur est tenu de parflidre la différence entre ce prix et celui qui a été convenu. (Cf. C. N. 1305.)
Art 442. Si le preneur devient propriétaire de la chose louée, par succession, donation ou autrement, le louage prend fin. (Cf. C. N. 1300.)
Art 443. Lorsqu'il survient un £Bdt qui empêche rol]rjet de la location de se réaliser le contrat est résolu de plein droit. (Cf. C. N. 1722-1724 infini, 1741.)
Tel est, par exemple, le cas lorsqa'un caiBmier est engagé pour un repas de noces et qae Tan des futurs époux vient à mourir.
Il en est de même lorsque, quelqu'un ayant conyenu d'un prix avec un dentiste pour l'extraction d'ime dent malade, la douleur vient à disparaître.
Pareillement, la ccmvention passée avec une nourrice pour allaiter un enfieuit n'est pas résolue par la mort du maître, mais la mort de la nourrice ou du nourrisson met fin au contrat. (Cf. 0. N. 1 795.)
Ohapitbb il
Des conditions nécessaires pour conclure le louage et pour que ce contrat produise des effets juridiques.
Art 444. Pour conclure valablement un contrat de louage il faut être sain d'esprit et capable de discernement. (Cf. C. N. 1108, noa.)
Art. 445. Dans le louage, de même que dans la vente, l'offi^ et l'accei>tation doivent concorder et être échangées par les parties dans la même conférence. (Cf. C. N. 1108.)
Art. 446. Le bailleur doit être le propriétaire de la chose louée, ou bien le représentant de celui-ci en qualité de mandataire, de tuteur, ou de curateur.
Art. 447. Lorsque celui qui détient sans di*oit la chose d'autrui la donne en location, le louage est subordonné à la ratification du propriétaire ou du tuteur de celui-ci, si c'est un mineur, ou de son curateur si e'est un fou (interdit). Dans ces deux derniers cas il faut en outre que la chose ait été louée au prix d'estimation.
Mais pour que la ratification soit valable, l'existence simultanée des quatre choses suivantes est nécessaire, savoir : celle des parties contractantes, de la chose louée, de l'objet du contrat (v. art. 443) et du prix, s'il s'agit des marchandises appelées 'ourouz' (v. art. 131); à défaut de Tune d'elles, la ratification n'est pas valable.
Ghapitbb nL Des conditions nécessaires à la validité du louage.
Art. 448. Le consentement des parties est une condition essentielle à la validité du contrat de louage. (Cl C. N. z 1 08, n» i .)
Art. 449. La chose louée doit être déterminée. (Cf. C. N. 1129.)
En conséquence, ne serait pas valable le louage par lequel, de deux boutiques, l'une est donnée à bail, si l'on n'indique pas laquelle des deux on entend louer, ou si l'on ne stipule pas qu'on aura le droit de choisir.
Art. 450. Le prix du louage doit être déterminé. (Cf. C. N. 1129, 1709.)
Axt 461. La jonissance qui £ût l'objet du louage doit 6tre connue et déterminée de fiiçon à ce qu'elle ne soit pas sigette à con« testation. (Cf. G. N. z 1 29.)
Art. 462. Lorsqu'il s'agit de oontrats tels que le bail d'une maison ou d'une boutique, le loyer d'une nourrice, et d'autres de même nature, l'objet du contrat est suffisamment déterminé par la fixation de la durée du louage.
Art 453. Lorsqu'il s'agit du louage d'un animal, l'on doit préciser A l'on s'en servira comme bète de somme ou comme monture ; et, dans ce dernier cas, l'on doit spécifier la personne qui le montera, ou bien convenir que le locataire le fera monter par la personne qu'il voudra; en même temps on doit convenir de la durée de la location ou de la distance à parcourir.
Art 454. Dans la location d'un fonds de terre, il faut spécifier, outre la durée du contrat, l'usage qu'on veut fiûre du fonds* Si on le loue pour le cultiver, on doit spécifier ce qui y sera semé, ou bien dire que le preneur pourra y semer tout ce qu'il Toudnu
Art. 455. Quand il s'agit de louage d'art ou d'industrie, on détermine l'objet du contrat en précisant l'ouvrage à exécuter, c'està-dire en indiquant ce que l'ouvrier devra faire, et de quelle façon.
Ainsi, quand on veut fiûre teindre un babit, on doit le montrer au teinturier, ou tout au moins lui faire connaître l'épaisseur de l'étofie, et en même temps lui indiquer la couleur qu'on désire.
Art. 456. Lorsqu'il s'agit de faire transporter des choses d'un endroit à un autre, on détermine l'objet du contrat en montrant les choses à transporter et en indiquant le lieu de leur destination.
Ainsi, par exemple, lorsqu'on dit à un portefaix : ' Vous transporterez cette charge à tel endroit,' la chûge étant sous les yeux des parties, et la distance à laquelle elle devra être transportée étant indiquée, l'objet du contrat se trouve déterminé.
Art 457. La jouissance doit être possible. D'où il suit que le louage d'un animal échappé n'est pas valable.
Chapitbb rV.
Du louage nul et du louage annulable.
Art. 458. Le contrat de louage est nul lorsqu'il manque de l'une des conditions essentielles à sa conclusion. Tel est le louage consenti par un mineur incapable de discernement ou par un fou.
Toutefois le contrat reste valable si le preneur ou le bailleur ne vient à être atteint d'aliénation mentale qu'après la conclusion du louage.
Art 459. Lorsque le louage est nul il n'est dû anenxi prix pour l'usage qu'on aurait fidt de la ohose.
Néanmoins, s'il s'agit d'un bien vskonf on de celui d'un mineur, oelui qui a fait osage de la chose est tenu de payer un prix sur estimation.
Le fou est» en ce cas, assimilé au mineur.
Art. 460. Lorsque le louage réunit les conditions exigées pour sa conclusion, mais manque de Tune de celles qui sont néoessairee à sa validité, il est annulable.
Art. 461. Le louage annulable produit des effets.
Toutefois, dans un contrat de cette espèce, le bailleur ne peut réclamer le prix stipulé, mais a droit à un prix à fixer par estimation.
Art 462. L'annulabilité du contrat de louage provient^ tantôt de ce que le prix n'est pas déterminé, tantôt de ce que le contrat manque de quelqu'autre condition nécessaire à sa validité.
Dans le premier cas, celui qui use de la chose doit un prix déterminé par estimation, quel qu'il puisse être.
Dans le second cas, on détermine aussi le prix par estimation, à condition, toutefois, de ne pas dépasser le pnx convenu.
TiTBB m.
Du prix.
Ghapitrb I«r.
De la nature du prix.
Art 463. Tout ce qui, dans la vente, est propre à servir de prix, l'est aussi dans le louage. En outre, certaines choses qui ne pourraient être données comme prix dans une vente, pourraient Tètre dans un louage.
Ainsi, on peut prendre à bail un jardin potager, en donnant comme prix un animal, ou même une maison pour habiter.
Art 464. Si le prix du louage consiste en une somme d'argent, il se détermine, comme pour la vente, en précisant la somme à payer.
Art 466. Lorsque le prix consiste en marchandises ' ourous ' (v. art 131) ou bien en choses qui se règlent h la mesure de capacité ou au poids, ou en choses qui se comptent et ne diffèrent pas notablement entre elles, outre leur quantité, il faut aussi spécifier leur qualité.
Dans le cas où le transport de ces choses ne pourrait se faire sans peine ou sans frais, la délivrance s'en fiait à l'endroit convenu.
S'il n'y a pas d'endroit convenu pour la délivrance, elle se fait au lieu où se trouve la chose louée, si celle-ci est un immeuble.
PRIX DU LOUAGE
Dans le louage d'industrie, eUe se fût à Tendioit où Tonvrage a été exéeaié. Enfin, lorsqu'il s'agit du transport d'une chose, le prix se paye là où il est exigible.
Si, au contraire, le prix consiste en une chose dont le transport ne nécessite ni peine ni frais, le bailleur peut se k faire délivrer partout où il le désire. (Cf. C. N. 1247.)
Ghapitiub n.
De l'exigibilité du prix du louage et du droit du bailleur sur ce prix.
Art. 466. Dans le louage pur et simple le prix n'est pas inunédiatement exigible ; c'est-à-dire qu'il n'est pas nécessaire que le prix soit payé aussit6t la conclusion du louage.
Art. 467. Le payement du prix par anticipation est irrévocable. Par conséquent, lorsque le preneur paye le prix par anticipation, le bailleur en devient valablement propriétaire, et le preneur ne peut plus le répéter. (Cf. C. N. 11 86.)
Art. 468. Lorsque le payement anticipé a été stipulé le prix est exigible d'avance.
En d'autres termes, le preneur doit d'abord payer le prix, qu'il s'agisse d'un louage de choses, auquel cas le bailleur a le droit de retenir la chose louée jusqu'à ce qu'il reçoive le prix, ou d'un louage d ouvrage, auquel cas celui qui loue son ouvrage ou son industrie peut refuser de travailler tant qu'il n'est pas payé.
Dans Tun et l'autre cas, si le bailleur réclame le payement du prix et que le preneur refuse de le payer, la partie qui l'a vainement réclamé peut résilier le contrat. (Cf. C. N. 1184, 1741.)
Art. 469. La jouissance que le preneur retire de la chose louée rend le prix exigible. «--
Par exemple, lorsqu'on a loué un cheval pour se rendre à tel endroit, le propriétaire du cheval acquiert droit sur le prix, une fois que le preneur arrive au but de sa course.
Art. 470. Dans le louage valable, le prix devient exigible aussitôt que le preneur est mis à même de jouir de la chose louée.
Par exemple, lorsqu'une maison louée par un contrat de louage valable, a été livrée au locataire, celui-ci en doit le loyer quand même il ne l'habiterait pas.
Art. 471. Lorsque le louage est annulable, il ne suffit pas que le preneur soit mis à même de jouir. Tant qu'il n'y a pas eu jouissance effective il n'est point dû de prix.
Art. 472. Celui qui, sans contrat et sans autorisation, se sert de la chose d'autrui, est tenu de payer un prix sur estimation si la chose est de celles qui sont destinées à être louéee (mouadun-lilistîghlal) (v. art 41 7) ; autrement il ne doit aucun prix.
Mais s'a continue à se servir de la chose après que le proprié-
taire lui aura demandé un prix, il sera tenu de ce prix quand même la chose ne serait pas destinée à être louée. Car en ce cas, par l'usage qa'il a fait de celle-ci, il est répaté avoir consenti à on loyer.
Art. 473. Le mode de payement du prix, qne ce soit par anticipation on à terme, peut être réglé par les parties, et toute convention à cet égard est valable. (Cf. C. N. 1134.)
Art. 474. Si les parties ont convenu d'un terme pour le payement du prix du louage, le bailleur doit commencer par livrer la chose louée, et s'il s'agit d'un louage d'ouvrage, l'ouvrier ou le domestique doit conmiencer par exécuter son travail. Le prix n'est exigible qu'au terme convenu.
Art. 475. Lorsque le louage est pur et simple, c'est-à-dire sans aucune condition pour le payement du prix, qu'il s'agisse d'un louage de choses ou d'un louage d'ouvrage, le bailleur doit d'abord livrer la chose, et l'ouvrier ou le domestique exécuter son travaiL
Art 476. Lorsque, pour le payement du prix, il a été fixé des périodes déterminées, comme, par exemple, si le prix a été stipulé payable à tant par mois ou par an, il n'est exigible qu'à l'expiration de ces périodes.
Art 477. Le prix ne devient exigible qu'après la délivrance de la chose louée ; en d'autres termes il ne oonmience à courir que du jour de la délivrance. En conséquence, le bailleur ne peut exiger un prix pour l'époque qui s'est écoulée entre la conclusion du con* trat et la délivrance.
Et si le terme, pour la durée duquel la location a été convenue, s'écoule tout entier avant la délivrance de la chose, le bailleur perd tout droit sur le prix.
Art. 478. Lorsque la jouissance de la chose louée devient tout à fait impossible, le bailleur perd son droit à recevoir le prix. (C£ C. N. 1722.)
Par exemple, si un établissement de bains donné à bail nécessite des réparations qui en rendent l'usage impossible pour un certain temps, le bailleur perd tout droit sur une part du prix proportionnel au temps où l'établissement est resté fermé. (Cf. C. N. 1724.)
De même, en cas de louage d'un moulin à eau, si l'écoulement du cours d'eau qui le fidsait mouvoir venait à cesser, il ne serait pas dû de loyer à partir du moment oà le moulin aurait cessé de fonctionner. Néanmoins, dans ce dernier cas, si le preneur £ftisait des bâtiments du moulin quelque usage autre que celui d'y moudre du grain, û serait tenu de payer une part du prix correqwndant à cet usage.
Art 479. Le locataire d'une boutique ne pourrait^ après être entré en jouissance, refuser de payer son loyer pour un certain temps, en alléguant que, pendant ce temps, il a manqué de travail ou que la boutique a dû rester fermée pour cause de chômage.
DURÉE DU LOUAGE
Âri. 480. Lorsqn'ane embarcation est louée pour un temps détenniné et que ce temps expire au cours du trajet, le contrat se prolonge jusqu'à ce que l'embarcation accoste au rivage, et le preneur est tenu de payer un supplément de prix à fixer par estimation.
Art. 481. Lorsque le propriétaire d'une maison la cède à une tierce personne pour y habiter, sans stipuler de loyer, mais à condition que cette personne la fera réparer, le contrat qui intervient, en pareil cas, est un prêt à usage. En conséquence, les frais laits pour la réparation de la maison par celui qui Ta habitée restent à la charge de ce dernier. De son côté, le propriétaire ne peut réclamer de loyer à l'autre partie pour le temps qu'elle a joui de la maison.
Chapitre IIL
Du droit de rétention de Touvrier sur la chose qui ùÀi l'objet du contrat, pour non-payement du salaire.
Art 482. L'ouvrier dont le travail laisse des traces sur la chose sur laquelle il exécute son ouvrage, comme le tailleur, le teinturier et le blanchisseur, a le droit de la retenir jusqu'au payement du salaire convenu, à moins que la convention n* ait été faite à crédit.
En cas de rétention, si la chose périt entre les mains de l'ouvrier^ celui-ci n'encourt aucune responsabilité, mais il perd son droit au salaire. (Cf. C. N. 1780, 1790.)
Art. 483. L ouvrier, tel que le portefaix ou le batelier, dont le travail ne laisse aucune trace sur la chose qui fait la matière du contrat, n'a pas le droit de retenir celle-ci jusqu'au payement du salaire convenu. S'il la retient, il est tenu de la perte arrivée entre ses mains ; et> en ce cas, le maître a l'alternative de réclamer la valeur intégrale de la chose avec la plus-value résultant du transport, mais à charge de payer le salaire convenu, ou bien de réclamer simplement la valeur de la chose avant son transport, auquel cas il ne doit pas de salaire.
Titre IV.
De la durée du louage.
Art. 484. Le propriétaire d'un bien peut valablement le donner en location, soit pour un terme court, tel qu'un jour, soit pour un terme long tel qu'une année, pourvu que la durée du louage soit déterminée.
Art. 485. Le louage commence à courir à partir de l'époque fixée par les parties.
T.YX B
Art. 486. Lorsque le point de départ da louage n'a pas été fixé par les parties, il commence à courir de la conclusion du contrat.
Art. 487. On peut valablement donner à bail un bien-fonds pour un an, soit à tant par mois, soit à tant pour Tannée entière sans indiquer le prix mensuel.
Art. 488. Lorsqu'au commencement du mois, on conclut un louage pour un ou plusieurs mois en convenant d'un prix mensuel^ la location est censée faite au mois. Par conséquent, le prix de chaque mois est dû en entier, quand même celui-ci serait de moins de trente jours.
Art. 489. Le louage conclu, pour un mois, quelques jours après le premier du mois, est réputé conclu pour une durée de trente jours.
Art. 490. Lorsqu'un louage est conclu, quelques jours après le premier du mois, pour plusieurs mois en nombre déterminé, les jours qui manquent au premier mois, compté à trente jours, se complètent par autant de jours du dernier mois, et on calcule le loyer de celui-ci par jour pour le restant. Les mois intermédiaires se comptent du premier au premier de chaque mob.
Art 491. Si le louage est fait, après qu'une partie du mois s'est écoulée, à tant par mois, mais sans déterminer le nombre des mois, tous les mois, le premier comme les suivants, se calculent à raison de trente jours.
Art. 492. Lorsque le louage se fait au premier du mois pour une année, sa durée est de douze mois.
Art. 493. Si le contrat est conclu après le commencement du mois pour un an, le premier mois se calcule par jours et les onze autres du premier au premier de chaque mois.
Art. 494. On peut valablement louer un bien-fonds à raison de tant par mois, sans préciser le nombre des mois. Mais en pareil cas, une fois le premier mois écoulé, les parties peuvent résilier le louage dans les premières vingt-quatre heures du second mois et de chacun des mois subséquents ; une fois ces vingt-quatre heures écoulées, elles ne peuvent plus le faire. .
Si c'est dans le courant du mois que Tune des parties déclare résilier le contrat, celui-ci expire à la fin du même mois. Si, dans le courant du mois, elle déclare le résilier à partir du commencement du mois prochain, il prend fin lorsque cette époque arrive.
Néanmoins, si le loyer de deux ou plusieurs mois a été payé par anticipation, aucune des parties ne peut résilier le contrat avant que tous ces mois se soient écoulés.
Art. 495. L'ouvrier qui se loue à la journée doit se mettre à l'ouvrage au lever du soleil et travailler jusqu'à l'après-midi ou jusqu'au coucher du soleil, suivant les usages locaux.
Art 496. Dans le louage d'ouvrage pour un nombre de jours déterminé, comme, par exemple, lorsqu'on engage un charpentier
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ponr dix jonmées, on entend les jonrs qui Boivent celui de la oondnsion dn contrat.
Si le louage est fait pour dix journées d'été, il n'est valable que si l'on a, en même temps, fixé le mois et le jour où le travail devra commencer.
TiTBB V.
Du droit d'option en matière de louage.
Chamtrb I«.
Du droit d'option résultant de la convention des parties.
Art. 497. Dans le louage, de même que dans la vente, le droit d'option peut valablement être stipulé. L'une ou l'autre des parties, ou toutes les deux à la fois, peuvent donc convenir qu'elles auront le cboix de résilier ou de confirmer le contrat dans un délai déterminé.
Art. 498. La partie qui a stipulé à son profit le droit d'option, peut, à tout moment, exercer ce droit tant que dure le délai convenu pour cet objet.
Art. 499. La résiliation, de même que la ratification du louage, se font, soit expressément soit par actes, conformément aux arts. 302, 303 et 304 du présent Code.
Ainsi, lorsque le bailleur qui a un droit d'option, agît en maître sur la chose louée, cet acte équivaut à résolution de sa part.
Lorsque c'est le preneur qui a le droit d'option, il est censé avoir ratifié le contrat, s'il procède à un acte de jouissance sur la chose louée.
Art. 500. La partie au profit de laquelle un droit d'option a été stipulé est déchue de son droit si elle ne l'exerce pas avant l'expiration du délai fixé, et le contrat devient irrévocable. (Cf. C.N. II 76.)
Art. 501. Le délai pendant lequel le droit d'option peut être exercé court à partir du moment où la convention est conclue.
Art. 502. Lorsqu'on a stipulé le droit d'option, le louage ne commence à courir que du moment où ce droit se trouve éteint. (Cf. C.N. 1 181.)
Art. 503. Si un fonds de terre, loué comme contenant un nombre de pics ou de deunums déterminé, est reconnu d'une contenance plus grande ou moindre, le louage n'en est pas moins valable et le prix convenu doit être payé. Toutefois, dans le cas où la contenance serait reconnue moindre, le preneur a le choix ou de résilier ou de maintenir le louage. (Cf. C. N. 1765.)
Art. 504. Dans le louage d'un fonds de terre à raison de tant par deunum, le prix du louage se règle sur le nombre de deunums que contient le fonds.
Art. 505. Lonqne le louage est condu pour an certain prix» BOOB la condition que l'objet du contrat derra s'accomplir dans un délai déterminé, le contrat et la condition sont également valables.
Ainsi, en donnant une pièce d'étoffe à on ouvrier, on peut valablement convenir avec lui qu'il devra confectionner une chemise dans la journée même du contrat. De même, on peut convenir avec un chamelier du louage d'un chameau, à condition que le preneur sera transporté jusqu'à la Mecque dans un nombre de jours déterminé.
Si la condition s'accomplit, le prix convenu est dû en entier; autrement il n'est dû qu'un prix à fixer par estimation, mais qui ne devra en aucun cas dépasser le prix convenu.
Art. 506. On peut valablement conclure un louage sous différentes alternatives, tant en ce qui concerne l'ouvrage que l'ouvrier, là charge à transporter, la distance, le temps et le lieu, et en fixant un prix différent pour chaque cas.
Dans de pareilles conditions, le preneur doit payer le prix, suivant que tel ou tel des cas prévus se réalise.
Par exemple, lorsqu'on convient avec un tailleur pour la confection d'un habit, en fixant un certain prix s'il fait une couture simple, et un prix différent s'il fait la piqûre, le tailleur a droit au premier ou au second salaire suivant qu'il exécute l'un ou l'autre genre de couture.
De même, une boutique étant louée avec la faculté pour le locataire d'y établir ou une mercerie ou un atelier de forgeron, moyennant des prix différents pour l'un ou l'autre cas, le locataire paye l'un ou l'autre des prix convenus, suivant la destination qu'il donne à la boutique.
Pareillement, lorsqu'on loue une bête de somme pour tant de piastres si la charge est du blé, et pour tant de piastres si c'est du fer, le locataire, en chargeant Tanimal de Tune ou de l'autre de ces charges, paye le prix stipulé en conséquence.
De même, en supposant qu'un muletier donne à loyer sa bête pour Ps. loo jusqu'à Tchorlou, pour Ps. aoo jusqu'à Andrinople et pour Ps. 300 jusqu'à Fhilippopoli; le preneur qui accepte paye l'un de ces trois prix, selon qu'il se rend à l'une de ces trois villes.
Ou bien, si un propriétaire dit : ' Je donne à bail cette maison pour Ps. 100 et cette autre pour Ps. 200,* le locataire, en acceptant l'offre, paye le prix fixé par le bailleur pour celle des deux maisons qu'il aura habitée.
Enfin, on peut valablement convenir avec un tailleur de la con* fection d'un habit, en s'obligeant à payer Ps. 50 si l'habit est prêt le jour même et Ps. 30 s'il n'est prêt que le lendemain.
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Chapitbb II.
Da droit d option pour défaut d'inspection de la chose louée.
Art 507. Le droit d'option pour défaut d'inspection de la chose louée appartient au preneur.
Art. 508. Lorsqu'on a examiné Tobjet loué, on est réputé s'être rendu compte de la jouissance qu'on peut en tirer.
Art. 509. Celui qui a pris à bul un bien-fonds sans l'avoir yisité a la faculté de résilier le louage en voyant le fonds.
Art. 510. Celui qui prend k bail une maison qu'il avait visitée quelque temps avant la conclusion du louage, ne peut se fonder sur le défaut d'inspection de la maison pour résilier à son gré le contrat. A moins que, dans l'intervalle, la maison n'ait subi quelque dégradation partielle qui en ait rendu l'habitation nuisible.
Art. 511. Dans le louage d'ouvrage, toutes les fois que le travail peut différer suivant l'objet sur lequel il s'exerce, l'ouvrier a le choix, en le voyant, de résoudre ou de maintenir le contrat.
Par exemple, s'agissant de la confection d'un habit, le tailleur qui s'y est engagé a le choix, en voyant l'étoffe, de révoquer ou de maintenir le contrat.
Art. 512. Mais le même droit n'est pas accordé à l'ouvrier si l'ouvrage n'est pas de ceux qui changent suivant l'objet sur lequel il s'exécutent.
Par exemple, l'ouvrier qui s'engage à égrener tant d'ocques de coton pour tant de piastres n'a pas la faculté de résoudre le louage, quand même il n'aurait pas vu le coton au moment du contrat.
Chafitbe in.
Du droit d'option résultant du vice de la chose louée.
Art. 513. Dans le louage, comme dans la vente, le vice de la chose qui fait la matière du contrat donne lieu au droit d'option. (Cf. C. N. 1721.)
Art. 514. Les vices donnant la faculté de résilier le contrat eont ceux qui rendent la chose louée complètement impropre à l'usage auquel on la destine, ou bien qui en troublent en quelque façon la jouissance.
Ainsi, lorsque la maison louée s'écroule ou le cours d'eau qui faisait mouvoir un moulin loué se tarit, la jouissance du preneur est rendue complètement impossible. Lorsque le toit de la maison louée s'effondre ou quelqu'autre partie s'en écroule de façon à en rendre l'habitation préjudiciable, la jouissance est troublée. 'Il en est de même lorsqu'il y a des plaies sur le dos d'un cheval loué. Ce sont là, par conséquent, autant de cas donnant au preneur
le droit de résondi-e le louage. Mais lorsque c'est seulement le crépissage des murs de la maison qui tombe, de façon à ce que ni la pluie ni le vent ne puissent y pénétrer, ou lorsque le cheval a la queue ou la crinière coupée, ou bien lorsqu'il y a tout autre vice semblable qui ne soit pas de nature à troubler la jouissance du preneur, celui-ci ne peut pour cela résoudre le louage.
Art. 515. Le vice survenu à la chose louée avant que le preneur en ait retiré toute la jouissance est considéré comme s'il existait au moment de la conclusion du contrat.
Art 516. Lorsqu'un vice survient à la chose louée postérieurement au contrat, le preneur a le choix, ou de continuer sa jouissance avec le vice, et en ce cas il doit payer la totalité du prix convenu, ou de résilier le contrat.
Art. 517. Le preneur perd son droit de résolution à raison d'un vice survenu à la chose louée après le contrat, si, avant qu'il n'ait exercé son droit, le bailleur &it disparaître le vice.
D'autre part, le bailleur ne pourrait empêcher le preneur de continuer à jouir de la chose pour le temps qui reste à courir jusqu'à l'expiration du louage.
Art. 518. Si avant la disparition du vice qui trouble le preneur dans sa jouissance, celui-ci veut exercer son droit de résolution, il doit le faire en présence du bailleur. La résolution flûte en l'absence de celui-ci, c'est-à-dire sans lui donner avis, est sans valeur et le loyer continue à être dû.
Néanmoins, si la chose devient complètement impropre à la jouissance qu'on a en vue dans le contrat, le preneur peut résoudre le louage même hors de la présence du bailleur.
D'ailleurs, en ce dernier cas, que le preneur résilie ou ne résilie pas le louage, il n'est plus du de loyer, par application de l'art. 478.
Ainsi, par exemple, l'écroulement partiel de la maison louée, troublant le preneur dans sa jouissance, donne à celui-ci le droit de résoudre le buage. Toutefois, le locataire doit exercer son droit en présence (c'est-à-dire au su) du bailleur. En conséquence, s'il quitte la maison sans avoir prévenu celui-ci, il est tenu du prix convenu comme s'il continuait à habiter la maison.
Hais si celle-ci s'écroule entièrement, le locataire, pour résoudre le contrat, n'est pas obligé de prévenir le bailleur, et de toutes façons il n'est point tenu au payement du loyer.
Art. 519. Si dans une maison louée, le mur d'une des pièces s'écroule et que néanmoins le locataire, sans résoudre le louage, continue à habiter le reste de la maison, le prix intégral de la location sera dû.
Art. 520. Celui qui, pour un seul prix, a pris à bail deux maisons à la fois, peut résoudre le contrat pour les deux maisons en cas de perte de l'une d'elles.
Art. 521. Lorsqu'une maison a été louée comme contenant un
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nombre déterminé de pièces, tandis qu'en réalité elle n'en contient qn'un nombre moindire, le locataire a le choix de résoudre le louage, ou bien de garder la maison en payant le prix convenu; mais il ne pourrait demander une diminution sur le prix. (Cf.C.N. 1765.)
TiTBB VI.
De la chose louée.
Chapitbe I».
Du louage des biens-fonds.
Art. 622. On peut valablement conclure le bail d'une maison ou d'une boutique sans spécifier la personne qui devra y habiter.
Art 523. Le bail d'une maison ou d'une boutique peut valablement se conclure, même pendant qu'elle est occupée par les effets ou les marchandises du bailleur. Mais aussitôt le louage conclu, le bailleur est tenu d'évacuer la maison ou la boutique et de la livrer au preneur.
Art. 524. Le louage d'un fonds est annulable lorsqu'on ne spécifie pas ce que le preneur pourra y semer, ou que l'on n'a pas stipulé qu'il aura le droit d'y semer tout ce qu'il voudra.
Néanmoins si, avant la résolution du contrat, le preneur spécifie ce qu'il sèmera et que le bailleur y consente, le vice du contrat disparait et le louage devient valable.
Art. 525. Celui qui a pris à bail un fonds de terre en stipulant qu'il pourra y semer tout ce qu'il voudra, peut, dans l'espace d'une année, y faire, à différentes reprises, des semailles d'été et des semailles d'hiver.
Art. 526. Si le bail expire avant la récolte, le preneur peut continuer à occuper le fonds jusqu'à la récolte, en payant, toutefois, un supplément de pnx sur estimation. (Cf. C. N. 1774.)
Art. 527. On peut valablement louer une maison ou une boutique sans spécifier l'usage auquel on la destine. En ce cas, on doit se conformer à l'usage local pour la destination à donner à la chose louée.
Art. 528. Celui qui a pris une maison à bail sans spécifier l'usage auquel il la destine peut y habiter lui-même ou y faire habiter un tiers (Cf. C. N. 17 17) ou y déposer des effets. Il peut aussi s'y livrer à une occupation qui ne puisse pas endommager le bâtiment; mais il ne peut s'y livrer à une occupation pouvant l'endommager, sans avoir préalablement obtenu l'assentiment du propriétaire. (Cf. C. N. 1728, no i, 1729.)
En ce qui regarde le droit d'y garder des animaux on suit l'usage local.
Ces r^les sont également applicables aux boutiques.
Art. 529. Le baillear est tenu d'entretenir la chose loaée en un état qui permette an preneur d'en retirer la jouissance fonnant l'objet du contrat. (Cf. C. N. 1719, b9 2, 1720.)
Ainsi, c*est au propriétaire du moulin loué à en nettoyer la rigole. De même, le bailleur d'une maison est obligé de faire réparer les conduits d'eau et les égouts, de faire disparaître tout ce qui est nuisible à la jouissance de la chose louée, et en général de faire faire tous les travaux nécessaires à l'entretien du bâtiment en bon état.
Le locataire peut quitter la maison si le bailleur refuse de satis- £BLire à ces obli^tions (cf. C. N. 1 741) ; k moins qu'au moment de ]& conclusion du contrat, la maison louée ne fût en mauvais état et que le preneur ne Tait vue ainsi, auquel cas celui^i, étant réputé l'avoir acceptée avec ses défauts, ne peut plus prétexter de cet état pour la quitter.
Si le locataire &it faire ces réparations à ses propres frais, il est réputé en avoir fiait donation au propriétaire et ne peut les lui répéter.
Art. 530. Lorsqu'avec l'autorisation du bailleur, le preneur fait faire dans la maison louée des travaux destinés à l'améliorer ou à Tempècher de se délabrer, comme par exemple, s'il en hit arranger les tuiles, il peut se faire rembourser ses frais par le bailleur, quand même il n'y aurait eu aucune stipulation à cet égard. Mais si ces travaux ne profitent exclusivement qu'au preneur, comme, par exemple, la réparation du four de la maison, le locataire ne peut réclamer au bailleur le remboursement des frais qu'il a faits, à moins qu'il n'y ait eu convention expresse à ce sujet.
Art. 531. Si le locataire d'un terrain y élève des bâtiments ou y fait des plantations d'arbres, le propriétaire a le choix, à l'expiration du bail, ou de faire enlever les constructions et déraciner les arbres, ou de garder le tout en en payant la valeur, quelle qu'elle soit. (Cf. C. N. 555.)
Art. 532. L'enlèvement de la poussière et des immondices qui se seraient accumulées dans le bien loué durant le bail est à la charge du locataire.
Art. 533. Le bailleur qui, voyant le locataire endommager l'immeuble loué, est impuissant à l'en empêcher, peut recourir au juge pour demander la résiliation du bail. (Cf. C. N. 1728, no I, 1741.)
Chapitbe n.
Du louage des marchandises ' ourouz.' (v. art. 131.)
Art. 534. On peut valablement louer, pour un temps et à un prix déterminés, des choses mobilières, telles que des habits, des armes et des tentes. (Cf. C. N. 1713.)
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Art. 535. Celui qui a loué un habit pour se rendre à un endroit déterminé, doit le prix du louage alors même qu'il ne se rend pas à cet endroit, ou qu il porte cet habit chez lui, ou bien encore qu'il ne le porte pas du tout.
Art. 536. Celui qui a loué un habit pour le porter lui-même ne peut le faire porter par une autre personne.
Art. 537. Les règles relatives aux objets d'habillement sont applicables aux bijoux.
Chapitbe III.
Du louage des animaux.
Art. 538. Le louage d'un animal déterminé est valable aussi bien que la convention par laquelle un conducteur d'animaux s'engage à transporter un voyageur à un endroit donné, (v. art. 541.)
Art. 539. Lorsque l'animal qui a été loué pour aller à un endroit déterminé perd ses forces en route au point de ne pouvoir achever son trajet, le preneur a le choix d'attendre que l'animal reprenne ses forces ou de résoudre le louage, et, dans ce dernier cas, il doit payer la partie du prix convenu, correspondant au chemin parcoui-u.
Art. 540. Lorsqu'on a convenu avec un conducteur d'animaux pour le transport d'une charge déterminée jusqu'à un endroit fixé, si l'animal sur lequel la charge a été placée perd ses forces et s'arrête en route, le conducteur est dans l'obligation de faire transporter la charge jusqu'à sa destination par un autre animal.
Art. 541. On ne peut valablement louer un animal non individuellement déterminé, (v. art. 538.)
Néanmoins, si, après le contrat, on détermine l'animal et que le preneur l'accepte, le louage devient valable.
Toutefois, on peut aussi, lorsque l'usage y autorise, conclure le louage d'un animal déterminé quant à l'espèce seulement, auquel cas on suit l'usage pour la détermination de l'individu.
Ainsi, on peut, suivant l'usage local, convenir avec un loueur qu'il fournira un cheval pour aller à tel endroit. En pareil cas, te loueur se trouve obligé de conduire le preneur à cet endroit en lui fournissant un cheval dont le choix est r^lé par l'usage.
Art. 542. Dans le louage d'animaux, le lieu de destination n'est pas suffisamment déterminé par la désignation de la province on du district, à moins qu'il ne soit d'usage de désigner, par le même nom, à la fois une province et une ville.
Par exemple, ne serait pas valable le louage d'un animal que quelqu'un voudrait prendre pour se rendre en Bosnie ou en Arabie, s'il ne désigne pas en même temps la ville, le bourg ou le village
où il veut se rendre. Mais la location d'un animal pour aller à Scham serait valable parce qu'en même temps qu'une province (la Syrie) ce nom désigne la ville de Damas.
Art. 543. Lorsqu'on prend un animal pour se rendre à un endroit dont le nom désigne deux TiUes diSOTérentes, on paye un prix fixé par estimation suivant qu'on s'est rendu à Tune ou l'autre des deux villes.
Par exemple, si on a loué un animal pour se rendre de Con- 8tantinople à Tchekmedjé, sans spécifier s'il s'agit de Kutchuk- Tchekmedjé ou de Buyuk-Tchekme^jé (Petit ou Grand-Tchekmedjé), suivant que le preneur est allé à Tune ou l'autre de ces deux localités, le prix est fixé par estimation, en proportion de la distance parcourue.
Art. 544. Celui qui a loué un animal pour se rendre à une certaine ville a le droit de se faire conduire, dans cette ville, jusqu'à sa maison.
Art. 645. Le preneur qui a loué un animal pour se rendre à un endroit déterminé ne peut dépasser cet endroit sans l'autorisation du loueur. Autrement, tant qu'il n'a pas rendu au bailleur l'animal sain et sauf, il en court tous les risques et est tenu d'en rembourser la valeur en cas de perte, soit à l'aller soit au retour. (Cf. C. N. arg. arts. 1138, 1245, 1302.)
Art. 546. Celui qui a loué un animal pour se rendre à un endroit déterminé ne peut se rendre à un endroit différent avec l'animal loué sous peine d'en rembourser la valeur en cas de perte.
Par exemple, si le preneur va à Islimié avec l'animal qu'il a loué pour se rendre à Bodosto, et que celui-ci vienne à périr, la perte en est à la charge du preneur.
Art 547. Si plusieurs routes mènent à un certain endroit, celui qui a loué un animal pour s'y rendre peut choisir celle qui lui plaît, pourvu qu'elle soit fréquentée.
Mais dans le cas où le propriétaire de l'animal aurait désigné le chemin à suivre, le preneur qui suivrait un chemin plus difficile ou plus long, serait tenu de la perte de l'animal survenue pendant le trajet.
Si toutefois le chemin qu'il a suivi était égal à celui qui lui avait été désigné ou plus commode, il n'encourrait aucune responsabilité.
Art. 548. Lorsqu'un animal a été loué pour un temps déterminé, le preneur ne peut s'en servir plus longtemps que le terme stipulé, sous peine d'en rembourser la valeur en cas de perte survenue entre ses mains. (Cf. C. N. arg. arts. 1138, 1245, 1302.)
Art. 549. On peut valablement conclure le louage d'un animal, soit en spécifiant la personne à qui il servira de monture, soit en convenant que le preneur pourra le faire monter par la personne qu'il voudra.
Art. 550. On ne peut se servir comme béte de somme d'an
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animal loaé pour servir de monture, boob peine d'indemniser le propriétaire en cas de perte de Tanimal.
Hais, en ce dernier cas, le preneur n'est pas tenu de payer le prix du louage, (v. art. 86.)
Art 551. L'animal loué pour servir de monture à une personne déterminée ne peut être monté par un tiers sous peine de dommages-intérêts en cas de perte de l'animal.
Art. 552. Celui qui a loué un animal pour le faire monter par telle personne qu'il voudra peut le monter lui-même ou le faire monter par un autre. Néanmoins, une fois l'animal monté par quelqu'un, que ce soit par le preneur lui-même ou par un tiers, la personne qui doit en faire usage se trouvant ainsi déterminée par le fait, le preneur ne pourrait plus le faire monter par personne autre.
Art. 553. Le louage d'un animal devant servir de monture est annulable lorsqu'on n'y a pas déterminé la personne qui devra monter l'animal, ou qu'on n'a pas stipulé que le preneur pourra le faire monter par quiconque il voudra.
Mais si avant la résolution du contrat, la personne est spécifiée, le louage devient valable et, dans ce cas, l'animal ne peut être monté que par la persQnne ainsi désignée.
Art.. 554. Dans le louage d*une bête de somme on se conforme à l'usage en ce qui concerne le bât, les cordes et les sacs nécessaires pour charger l'animal. (Cf. G. N. 1 1 35.^
Art. 555. Lorsqu'on loue une bête de somme sans déterminer la charge qu'elle devra porter, soit en la montrant soit en en fixant la mesure au contrat, l'usage local sert de règle. (Cf. C.N. 1135.)
Art 556. Le preneur ne peut frapper l'animal loué sans la permission du propriétaire, sous peine de lui rembourser ]& valeur de l'animal si celui-ci périt par suite des coups.
Art. 557. Alors même que le preneur a été autorisé par le propriétaire à battre l'animal loué, il ne peut porter ses coups que sur la partie sur laquelle les animaux sont habituellement battus.
Si le preneur agit autrement, comme par exemple si, au lieu de frapper l'animal sur la croupe, il le frappe à la tête, il devient responsable de la perte de l'animal survenue pour ce motif.
Art. 558. Ou peut se servir comme monture de l'animal loué comme bête de somme.
Art 559. Lorsque dans le louage d'une bête de somme, l'on a déterminé l'espèce de la charge et son poids, le preneur peut placer sur l'animal une charge d'une autre espèce, égale ou moins pénible, mais non pas une charge plus pénible pour l'animal que la chaxge convenue.
Par exemple, celui qui a loué une bête de somme pour la charger de cinq kilà de blé, peut la charger de cinq kilés de son propre blé ou du blé d'un tiers.
n peut également la charger de cinq kilés d'avoine.
Mais l'animal loué pour recevoir une charge de cinq kilés d'avoine ne pourrait être chargé de cinq kilés de blé. De même, s'il a été convenu que la charge consisterait en cent ocques de coton, l'on ne pourrait pas charger l'animal de cent ocques de fer.
Art. 560. Le déchargement de la bête de somme est à la charge du bailleur.
Art. 661. L'entretien de Tanimal loué est également à la charge du bailleur.
Par exemple, le propriétaire du cheval loué est tenu de le nourrir et de l'abreuver.
Toutefois, si le preneur pourvoit à l'entretien de l'animal sans la permission du propriétaire, il est censé avoir &it une libéralité à ce dernier, et ne peut, par conséquent, rien lui réclamer do ce chef.
Chapitbe IV.
Du louage des personnes.
Art. 562. On peut louer les services ou l'industrie d'un homme pour un temps ou pour un travail déterminés, conformément aux dispositions du Chapitre HI du Titre II du présent Livre. (Cf. C. N. 1780.)
Art. 563. Celui qui se met au service de quelqu'un sur la demande de celui-ci, sans convenir d'un salaire, a droit à un salaire à fixer par estimation si, par état, il rend des services salariés ; dans le cas contraire, il n'a droit à aucune rétribution.
Art. 564. Si quelqu'un dit à un autre : ' Faites-moi tel ouvrage et je vous en récompenserai,' sans fixer autrement le salaire, le second, en exécutant l'ouvrage, acquiert droit à un salaire à fiixer par estimation.
Art. 565. Lorsque quelqu'un emploie un ouvrier sans convenir avec lui d'un prix, l'ouvrier a droit à son salaire habituel, si celuici est connu ; autrement son salaire est fixé par estimation.
La même règle est applicable aux membres de toute corporation assimilables aux ouvriers.
Art. 566. Lorsqu'on a convenu avec l'ouvrier de lui donner, pour son salaire, des choses ' kyémi ' sans les spécifier, on est tenu de lui payer un salaire à fixer par estimation.
Par exemple, lorsque quelqu'un engage un ouvrier pour tant de journées, en lui promettant de lui donner une paire de bœufs, il n'est pas tenu de donner des bœufs, mais un salaire sur estimation. Néanmoins, d'après l'usage, on peut louer les services d'une nourrice, sous la condition de lui faire faire des vêtements ; en ce cas, si la qualité des vêtements n'a pas été spécifiée, le maître est tenu de lui en fournir de qualité moyenne. (Cf. C. N. 1246.)
LOUAGE DES PERSONNES
Art. 567. Ce que le maître donne à son domestique à titre de gratification ne pent être imputé sur les gages de celui-ci.
Art. 568. Dans la convention passée avec on maître pour FapprentisBage d'une science où d'un art, s'il y a une époque déterminée, le contrat se trouve basé sur le temps de sa Aarée. En conséquence, pour que le maître gagne le prix convenu, il suffit que, pendant le temps fixé, il se tienne prêt à donner ses leçons, que Télève les reçoive ou non.
Si 1a durée du contrat n'est pas fixée, le louage est annulable et le maître ne gagne ses honoraires qu'autant que Télève reçoit ses leçons.
Art. 569. Dans le contrat d'apprentissage où aucune des parties n'a stipulé un prix, comme, par exemple, lorsque quelqu'un place son fils chez un artisan pour y apprendre un métier: une fois l'apprentissage fini, c'est l'usage qui règle à qui il incombe, du père ou du maître, de payer un salaire.
Art. 570. L'instituteur, l'iman et le muezzin attachés au service de la population d'un village se font payer de celle-ci leur salaire en accomplissant leur tâche.
Art. 571. Celui qui a loué ses services pour travailler en personne ne peut faire faire son travail par un tiers.
Par exemple, lorsqu'un tailleur s'engage, pour tant de piastres, à confectionner un habit de ses propres mains, il no peut le faire confectionner par un autre. S'il le donne néanmoins à coudre à un tiers, il est responsable en cas de perte de l'étoffe. (Cf. C.N. iiio.)
Art. 572. Lorsque le contrat de louage est pur et simple {sans terme ni condition), l'ouvrier peut faire faire son ouvrage par un tiers.
Art. 573. Lorsqu'on dit simplement à un ouvrier : ' Exécutezmoi tel travail ' il se conclut un louage pur et simple (exempt de tout terme ou condition).
£n conséquence, si, par exemple, on est convenu avec un tailleur pour la confection d'un habit à tel prix, mais sans spécifier que le tailleur devra le coudre lui-même, celui-ci a droit au salaire stipulé, alors même qu'il fait faire le travail par ses ouvriers ou par un autre tailleur; et, en pareil cas, il n'est pas responsable de la perte de l'habit survenue sans qu'il y ait de sa faute.
Art. 574. Dans le louage d'ouvrage, les obligations accessoires, relatives à l'exécution du travail, sont réglées par l'usage local, à moins qu'elles n'aient été mises, par convention expresse, à la charge de l'ouvrier. (Cf. C. N. 1135, 1160.)
Ainsi d'après l'usage le tailleur doit fournir le fil nécessaire à la couture.
Art 575. Le portefaix est obligé de porter sa charge jusqu'à l'intérieur de la maison, mais non pas de la placer à l'endroit qu'elle y doit occuper. Par exemple il n'est pas obligé de la monter
jusqu'au deuxième étage, ou, s'il s'agit de blé, de le verser dans le grenier.
Art. 676. Celui qui a engagé une personne à son service n'est pas obligé de la nourrir, à moins que le contraire ne soit d'usage.
Art. 577. Le courtier qui s'est occupé de vendre une chose sans y réussir ne peut réclamer on courtage an maître si celui-ci la vend par la suite. Et dans le cas od un second courtier parvient à la vendre, c'est ce dernier qui a droit à la totalité du courtage sans que le premier puisse rien réclamer.
Art. 578. Si le courtier qu'on a chargé de vendre une chose à un prix fixé d'avance, parvient à la vendre à un prix supérieur, le surplus revient au maître de la chose. Le courtier n'a, en tous cas, droit qu'à eon courtage.
Art. 579. Le courtier qui, après la conclusion de la vente par son entremise, a touché son courtage, ne pourrait être contraint à le restituer au cas où l'acheteur serait plus tard évincé ou que la vente serait résolue pour cause de vice rédhibitoire.
Art. 580. Lorsque des ouvriers ont été engagés à un prix déterminé pour faire la moisson d'un champ, et qu'avant qu'ils aient terminé leur tâche, la récolte non encore moissonnée périt par la grêle ou par tout autre cas fortuit, les ouvriers n'ont droit qu'à une part du prix convenu, en proportion de la besogne qu'ils ont faite.
Art. 581. Une nourrice qui s'est engagée au service de quelqu'un peut résoudre le contrat si elle tombe malade. De son côté, le maître peut résoudre le louage lorsque la nourrice tombe malade ou reste enceinte, ou que le nourrisson refuse de prendre le sein ou rend le lait qu'il tette.
TiTBE VIL
Des droits et devoirs respectifs du bailleur et du preneur après la conclusion du louage.
ChAPITBE 1er
De la délivrance de la chose louée.
Art. 582. La délivrance de la chose louée s'opère par la simple permission donnée au preneur par le bailleur de jouir de la chose, à condition qu'aucun obstacle ne s'y oppose.
Art. 583. Lorsque le louage d'une chose est valablement conclu pour un temps ou une distance déterminés, la chose doit être livrée au preneur pour rester entre ses mains, d'une &çon exclusive et continue, pendant tout le temps ou toute la distance convenue.
Far exemple, lorsque quelqu'un a loué une voiture pour un temps déterminé ou pour se rendre à un certain endroit, il peut se servir de la voiture pendant le temps stipulé ou jusqu'à ce qu'il
amye à l'endroit conyenu, sans que le maître paisse la reprendre et l'employer à son propre usage dans l'intervalle.
Art. 584. Si dims le bien-fonds donné à bail, il y a des effets appartenant au bailleur, le loyer ne court qu'à partir du moment où celui-ci, après avoir vidé l'immeuble, le livre au preneur; à moins que les effets n'aient été en même temps vendus au locataire.
Art. 585. Le bailleur d'une maison, qui, lors de la délivrance, se réserve l'usage d'une chambre dans laquelle il a placé des effets lui appartenant, déchoit de son droit au loyer pour la part qui correspond à cette chambre. Quant au reste de la maison le preneur a le choix de maintenir ou de résilier le louage. (Cf. C. N. 1184.)
Mais si, avant la résolution du contrat, le bailleur vide la pièce et complète la délivrance, le louage devient irrévocable et le locataire perd son droit de résolution.
Chapitbz n.
Des droits respectifs des contractants sur la chose louée après la conclusion du louage.
Art. 586. Le locataire d'un immeuble peut, avant d'en avoir reçu délivrance, le sous-louer à un tiers. La même faculté n'existe pas en faveur du locataire d'un meuble.
Art. 587. Lorsque l'usage et la jouissance de la chose louée ne sont pas susceptibles de varier d'une personne à l'autre, le preneur peut sous-louer la chose à un tiers. (Cf. G. N. 1717.)
Art. 588. Celui qui a pris à bail une chose par un contrat annulable peut, après en avoir reçu délivrance, la sous-louer à un tiers par un contrat valable.
Art. 589. Celui qui, en vertu d'un contrat irrévocable, a donné sa chose à bail pour un tempe déterminé, ne peut valablement louer la même chose à un tiers pour le même temps.
Art. 590. Lorsque le bailleur vend la chose louée sans le consentement du preneur, la vente est nulle à l'égard de celui-ci, mais valable à l'égard du vendeur et de l'acheteur.
Par conséquent, à l'expiration du louage, la vente devient irrévocable à l'égard de l'acheteur et celui-ci ne peut refuser de recevoir la chose; à moins que, avant l'expiration du bail, le vendeur ayant été mis par l'acheteur en demeure de lui en effectuer la délivrance, et, n'ayant pu la fiure, celui-ci n'ait fait prononcer la résolution de la vente par le juge.
Si le preneur donne son consentement à la vente, elle est valable à l'égard de tous. Toutefois, le preneur ne peut être contraint à abandonner la chose avant d'avoir eu restitution de ce qu'il a payé d'avance pour le reste de son bail. Mais il perd ce droit de rétention s'il livre la chose avant d'avoir été payé. (Cf. C. N. 1743 i Ï749)
Chapitre IIL De la restitution de la chose louée
Art. 591. A l'expiration du louage, le preneur doit se dessaûdr de la chose louée.
Art. 692. Le preneur ne peut plus se serrir de la chose une fois le louage expiré.
Art. 693. Le preneur, à l'expiration du louage, est tenu de restituer la chose au bailleur aussitôt que celui-ci la lui demande.
Art. 694. Mais la restitution de la chose louée n'est pas à la charge du preneur. C'est au bailleur à venir en prendre possession à l'expiration du louage.
Ainsi, lorsque le bail d'une maison est expiré, le propriétaire doit aller en prendre possession. Pareillement, lorsqu'on a loué un animal pour se rendre à un endroit déterminé,- le maître de l'animal est obligé de se trouver à l'endroit convenu pour l'y recevoir, &ute de quoi le preneur n'est pas tenu de la perte de l'animal arrivée entre ses mains par cas fortuit. Mais si l'animal a été loué pour l'aller et le retour, le preneur est tenu de le ramener à Tendroit où il l'a pris, et il serait responsable de sa perte dans le cas où, au lieu de le ramener audit endroit, il le garde chez lui.
Art. 695. Si la restitution de la chose louée nécessite de la peine et des firaiB le transport en est à la charge du bailleur.
TrrEB VIII.
Des dommages et intérêts.
Chapitbe I«.
De l'indemnité due pour la jouissance de la chose d'autruî. (Cf.C. N. 1370, 1371, 138a.)
Art. 596. Celui qui se sert de la chose d'autruî sans la permission du propriétaire ne doit rien pour sa jouissance, qui constitue un acte de possession illégale (gluEissb). (v. art. 892.)
Mais si la chose est un bien vakouf ou un bien de mineur, ou bien encore si elle est de celles dont la destination est d'être louées (mouadun-lil-istighlal), il doit une indemnité pour sa jouissance, c'est-à-dire un loyer à fixer par estimation ; avec cette différence que, pour cette dernière catégorie, l'indemnité n'est due que lorsque celui qui jouit de la diose ne peut invoquer un droit de propriété (téevili-mulk) ou quelque contrat (téevili-akd) (v. arts. 597 ^ 69^)9 tandis que pour les biens vakoufs et ceux des mineurs l'indenmité est due dans tous les cas.
Par exemple, quelqu'un qui, de sa propre autorité et sans contrat de louage, habiterait pendant un certain temps la maiaon d'un antre, ne serait pas tenu de payer un loyer.
liais si la maison est un bien vakouf ou appartient à un mineur, celui qui l'habite sans Tautorisation du propriétaire est obligé de payer un prix sur estimation pour tout le temps qu'il Ta habitée, soit qu'il invoque un titre de propriété (téevili-mulk) ou un contrat (téevili-akd), soit qu'il n'en invoque pas.
lorsqu'il s'agit d'une maison destinée à être louée, celui qui l'habite eans l'autorisation du propriétaire doit un loyer sur estimation, sauf s'il peut invoquer eu sa faveur un titre de propriété ou un contrat (téevili-mulk ou téevili-akd).
Enfin si l'on suppose que quelqu'un se soit servi d'un cheval de louage sans l'autorisation du maître, il doit également payer un loyer sur estimation.
Art. 697. Lorsqu'on se sert d'une chose en justifiant d'un droit de propriété (téevili-mulk), on n'est pas obligé de payer un prix pour la jouissance, quand même la chose serait de celles qui sont destinées à être louées (mouadun-lil-istighlal).
Far exemple, lorsque l'un des copropriétaires d'un bien commun par indivis en jouit exclusivement pendant quelque tempe sans l'autorisation de l'autre copropriétaire, le premier, pouvant affirmer que la chose lui appartient, ne pourrait être obligé à payer un loyer à son copropriétaire, quand bien même la chose serait de cdles qui sont destinées à être louées.
Art. 698. Lorsqu'on se sert d'une chose en justifiant d'un contrat (téevili-akd), on n'est pas obligé de payer un prix pour la jouissance, quand même la chose serait de celles qui sont destinées à être louées (mouadun-il-istighlal).
Par exemple, quelqu'un qui n'avait qu'une paît indivise dans la propriété d'une boutique, la vend à un tiers sans le consentement de son copropriétaire, et l'acheteur en prend possession. Mais quelque tempe après, le copropriétaire du vendeur se présente et, refusant de reconnaître la vente, revendique sa part et en évince l'acheteur. En pareil cas ce dernier, pouvant justifier sa jouissance par la qualité de propriétaire qu'il tenait du contrat de vente (téevili-akd), ne serait pas obligé de payer au copropriétaire survenant un loyer pour la jouissance de la part dont celui-ci l'a évincé, alors même que la boutique serait destinée à être louée.
De même, quelqu'un ayant vendu comme sien le moulin d'autrui, l'acheteur en prend possession et en jouit pendant un certain temps ; après quoi le véritable propriétaire se présente et, revendiquant le moulin par voie de justice, s'en ûût reconnaître propriétaircb L'acheteur évincé ne lui doit rien pour le temps qu'il a joui de la chose, car il justifie sa jouissance au moyen d'un contrat (téeviU.akd>
Art 699. Lorsque quelqu'un a pris à son service un mineur
sans le oonsentement du tuteur de celui-oi, le mineur, parvenu à sa minorité, peut se frire payer un salaire à fixer par estimation.
£n cas de décès du mineur, ses héritiers peuvent également réclamer le même salaire. (Cf. C. N. 724.)
Chaiitbe II.
De la responsabilité du preneur.
Art 600. Que le louage soit valable ou non, la chose kmée eet considérée comme en dépôt entre les mains du preneur, (v. arts, f 02, 708 et suiv.)
Art 601. Le preneur n'est pas tenu de la perte de la obow louée, à moins qu'il ne soit en faute ou qu'il n'ait joui de la chose contrairement à l'uBage qu'il avait été autorisé à en faire. (Cf. C. N. 1728, no i.)
Art 602. Si, au contraire, c'est par sa faute que la ohoee » péri ou subi une diminution de valeur, le preneur en est tenu.
Far exemple, le preneur qui, en fi-appant ou en surmenant l'animal loué, cause sa perte, en doit la vsleur au propriétaire.
Art. 603. Le preneur est en faute lorsqu'il agit à l'égard de la chose louée d'une façon contraire à l'usage, et en ce cas il est responsable de tout dommage qui résulterait de son action. (Cf. C. N. 1728, no I.)
Par exemple, celui qui a pris des habits en location est reqpooeable envers le bailleur si, s'étant servi des habits contrairement à Tusage, ceux-ci se déchirent
De même, le locataire qui fait, dans la maison louée, un feu plut violent qu'on n'en fait ordinairement, est responsable en cas d'incendie de la maison. (Cf. C. N. 1 733-1 734.)
Art 604. Le preneur est Clément responsable de la perte tm, de la détérioration de la chose louée arrivée par la négligence qu'il met dans la garde de l'objet.
Ainsi, le preneur qui laisse en liberté l'animal loué est tena d'en indemniser le bailleur, si l'animal vient à s'égarer.
Art 605. Le preneur qui use de la chose louée en tran sg i e a sant les conditions stipulées au contrat par le bailleur, est tenu de tous dommages et intérêts. (Cf. C. K. 1728, no i.)
ICais il n'en est pas tenu si Tusage qu'il &it de la chose louée est égal à celui qui avait été convenu ou moins dommageable pour la chose.
Par exemple, le preneur qui charge 100 ocques de fer sur l'animal qu'il a loué pour le charger de 100 ocques d'huile, est responsaUe en cas de perte dé l'animal ; mais il n'encourrait aucune responsabilité si la charge qu'il avait placée sur l'animal était d'un poide équivalent à celui de l'huile, ou moins fort
Art. 606« A Texpiratioii du louage, la chose louée reste, oomme aupeiayant, en d^t entre les mains du preneur. En conséquence, si celui-ci continue à s'en servir, la perte en est à sa chaige.
Elle l'est également s'il est en demeure de restituer la chose. (C£ a N. 1302.)
Chapit&e IIL De la responsabilité de celui qui engage ses services.
Art. 607. Dans le louage d'ouvrage, TouTTier est responsable si la chose sur laquelle il devait exécuter son travail périt par sa faute.
Art. 608. Celui qui engage ses services à autrui est en faute (taaddi) lorsqu'il ti-ansgresse les ordres exprès ou tacites du maître.
Par exemple, lorsque quelqu'un, ayant un berger à son service exclusif, lui dit : * Mène paître mes moutons à tel endroit et non ailleurs/ si le berger mène le troupeau à un endroit autre que celui indiqué par son maître, son action constitue une faute. Par conséquent, si le troupeau vient à périr au pâturage où le berger l'avait mené, celui-ci est responsable et doit au maître la valeur du troupeau.
De même, si l'on suppose que quelqu'un donne de l'étoffe à un tailleur en lui recommandant de ne la couper que dans le cas oà elle serait suffisante pour la confection d'une tunique longue, le tailleur serait obligé de payer la valeur de l'étoffe si, après avoir affirmé qu'elle est effectivement suffisante pour cela et l'avoir coupée, il se trouvait qu'elle est insuffisante.
Art 609. Celui qui engage ses services à autrui est également en faute (taksir)(^®) lorsque, sans excuse légitime, il manque de veiller à la conservation de l'objet qu'on lui a confié. (Cf. C. N.
Par exemple, si un animal s'échappe du troupeau confié à la garde d'un berger et s'égare, le berger est en faute et est tenu de la perte de l'animal s'il ne s'est pas mis à sa recherche uniquement par n^igence.
Néanmoins, il ne serait pas responsable de la perte, s'il avut été retenu par la crainte probable qu'en s'éloignant à la recherche de l'animal égaré, le reste du troupeau ne s'échappât aussi ; car ce serait là une excuse suffisante pour le décharger de toute reaponsabîHté.
Art 610. Celui qui se met au service exclusif de quelqu'un (é4jiri-hass) est réputé homme de confiance (émin). Par conséquent il n'est pas responsable si la chose qu*on lui a confiée périt
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entre les mAÎns, en dehors de son travail. Il ne Test pas non plus, alors même que la chose périt par son fait, à moins qu il ne soit en fiiute.
Art 611. Celui qui loue ses senrices à tout le monde (é^jiiimnchtérek) est responsable de la détérioration ou de la perte de 1* chose arrivée par son fait» qu'il soit on non en faute. (Cf. C. N. «383.)
LIVRE ni
Du cautionnement, dis=positions prélimi- i^' Beb. I 1287. Dust., vol. I, p. 112. iiaires.
Termes juridiques concernant le cautionnement.
Art. 612. Le cautionnement est un contrat qui consiste à ajouter une obligation à une autre obligation pour un seul et même objet.
Autrement dit, c'est l'acte par lequel quelqu'un adjoint sa personne à celle d'un tiers pour l'exécution d'un engagement dont celui-ci est tenu. (Cf. C. N. aoii.)
Art. 613, Le cautionnement personnel (kéfaléti-hinnefs) est l'acte de répondre de la personne d'un tiers.
Art. 614. Le cautionnement réel (kéfaléti-bil-mal) est celui dans lequel on cautionne une obligation de donner.
Art. 615. ' Kéfaléti-bit-teslim ' signifie l'acte de garantir la délivrance d'une chose.
Art. 616. Par ' kéfaléti-bid-derk ' (cautionnement pour le cas d'éviction) on entend le cautionnement par lequel, dans une vente, on cautionne la restitution du prix ou bien la personne du vendeur, pour le cas d'éviction.
Art. 617. Ou appelle ' ké&léti-munedjdjezé ' le cautionnement dont Tefiet n'est suspendu ni par un terme ni par une condition.
Art. 618. La caution est la personne qui adjoint son obligation à celle d'une autre; c'est-à-dire la personne qui se soumet à l'obligation dont une autre, appelée débiteur principal, était déjà tenue.
Art. 619. * Hekfoul-oun-leh ' est le créancier garanti.
Art. 620. ' Hekfoul-oun*bih ' (chose cautionnée) est la chose dont la caution a garanti la livraison ou le payement. Dans le cautionnement personnel, le débiteur principal est en même temps la chose cautionnée.
Chapitre !•'• Des éléments essentiels du cautionnement
Art. 621. Pour la conclusion valable du cautionnement, Tofire <le la caution suffit. (Cf. C. N. 1103.) Seulement le créancier peut, s'il veut, refuser l'offre. Mais tant qu'il ne formule pas son refus le cavtionnement continue à subsister.
D'où il suit que si, quelqu'un ayant cautionné la dette d'un débiteur en l'absence du créancier, celui-ci meurt avant d'avoir reçu avis du cautionnement, la caution reste néanmoins obligée aa payement de la dette, en vertu de l'engagement qu'elle avait pris.
Art 622. La caution fait son offre, c'est-à-dire manifeste son consentement au cautionnement, au moyen des termes qui, d'ordinaire, signifient l'intention de garantir la dette et de s'en charger, comme par exemple : ' Je cautionne,' * Je me porte caution,' * Je réponds.'
Art. 623. Le cautionnement se conclut aussi par une promesse sous condition (v. art 84) ; comme, par exemple, lorsque quelqu'un dit à un autre : ^ Si un tel ne vous paye pas ce qu'il vous doit c'est moi qui vous payerai' Dans ce cas le créancier, après avoir vainement demandé le payement au débiteur principal, a le droit de se faire payer par la caution. (Cf. C. N. 1201, 201 1.)
Art 624. Lorsque la caution dit : ' Je me porte garant jusqu'à telle époque à partir d'aigourd'hui,' il se conclut un cautionnement produisant des effets immédiats, mais n'ayant qu'une durée limitée.
Art. 625. On peut se porter caution, soit purement et simplement, soit en spécifiant que le contrat produira des effets immédiats, ou bien qu'il n'en produira qu'à partir d'une époque déterminée. (Cf. C. N. 1201, 2013.)
Art 626. On peut valablement cautionner la caution.
Art 627. H peut exister plusieurs cautions pour la même <lette.
Chapitss il
Des conditions nécessaires pour la validité du cautionnement.
Art 628. Pour condure un cautionnement valable, il faut être sain d'esprit et majeur. Par conséquent, le cautionnement consenti par le fou, l'imbécile et le mineur n'est pas valable. (CC, C, N, 1124-)
Le mineur qui s'est porté Cftation pendant sa minorité ne peut être contraint de payer, alors même que, devenn migenr, il avoae son engagement
Art. 629. JX n'est pas nécessaire qne le débitenr principal soit majeur et sain d'esprit. On peut donc valablement cautionner la dette d'un fou ou d un mineur. (Cf. C. N. 2012.)
Art. 630. Lorsque le cautionnement a pour objet une personne, il faut qu'elle soit déterminée. Cette condition n'est pas nécessaire si le cautionnement a pour objet un bien.
Ainsi, lorsqu'on dit : ' Je cautionne la dette d'un tel envers un tel/ le cautionnement est valable alors même qu'on ne connait pas le montant de la dette.
Ai-t. 631. Le cautionnement ne peut exister que s'il porte sur une obligation dont le débiteur principal est tenu, c'est-à-dire sur une obligation dont on puisse exiger l'exécution de celui-ci. (Cf. C. N. aoi2.)
Ainsi, on peut valablement cautionner le payement du prix dans ime vente ou dans un louage, ou l'exécution de toute autre obligation valable.
On peut de même garantir la restitution d'une chose dont un tiers s'est illégalement emparé (mali-maghfioub) ; et dans ce cas, lorsque le propriétaire la réclame, la caution est tenue ou de restituer la chose elle-même ou d'en payer la valeur.
Pareillement, dans une vente, le cautionnement peut porter sur la chose livrée à l'essai, lorsque le prix en a été stipulé. Mais il ne serait pas valable si la chose n'était pas livrée ; car, en ce cas^ ai le corps certain vendu périt entre les mains du vendeur, la vente étant résolue, celui-ci est déchargé de l'obUgation de livrer la chose et ne dent que la restitution du prix, s'il l'a reçu«
Le cautionnement qui porte sur la chose même n'est pas, non plus, valable en cas de gage, de prêt à usage, de lousge, et dans les autres cas où la chose est en dépôt (émanet) entre les mains de la personne cautionnée ; parœque celle-ci n'en supporte pas les risques, (v. art. 762.)
Par contre, dans tous ces cas-là, on peut valablement garantir que la personne cautionnée ne détruira pas ou n'aliénera pas la diose qu'elle détient, et aussi qu'elle la déÛvrera à son propriétaire. De plus, on peut valablement cautionner la délivrance d'une chose vendue. La caution est aloiv tenue de livrer la chose aussitôt qu'elle en est requise, à moins qu'il n'existe un droit de rétention en faveur du débiteur principal.
Seulement, de même que dans le cautionnement personnel le décès de la personne qui en fait l'objet décharge la caution, en cas de' perte de la chose on ne peut rien réclamer de la caution.
Art. 632. On ne peut se substituer un tiers pour subir une peine. Par conséquent, on ne peut valablement cautionner la peine du talion (kissass) ou toute autre peine corporelle.
MâÎB on peut valablement cautionner le payement de la Bonune d'argent que la victinie d'un meurtre ooneent à recevoir, comme prix du sang, pour le rachat de la peina (diyet)i ou le payement de l'indemnité que le blemé reçoit ponr incapacité de travail.
Art. 63S. Il n'est pea néceeeaire qne le débiteur pinâpal aoit •olvable. On peut donc ee porter caution pour un failli.
TiTKB II.
Dca effets du cautiannement.
Chatitu I^r.
Des effets du cautionnement sans terme ni condition, du cautionnement à terme et du cautionnement conditionnel.
Art. 634. Le cautionnement a pour effet de donner au eréan* «ier le droit de réclamer de la caution la choae ganurtie. (Cf. C. N* laoo, son.)
Art. 636. Lorsque le cautionnement n'est ni à terme ai sous oondition (kelalet-i-muned|j4i^)» suivant que la dette eautionnée est eidgiUe immédiatement ou à terme, le créancier peut poursuivra la caution immédiatement ou à l'expiration du terme.
Ainsi, lorsque quelqu'un dit : * Je oautionne la dette d'un tel,' il peut être immédiatement poursuivi si oetta dette est préeentement exigible. Mais si un terme a été stipulé en ûiveur du débiteur principiJ, ce n'eet qu'à l'expiration de ce terme que la caution peut être actionnée. (Cf. C. N. aoi3, f i«r.)
Art 636. Lorsque le cautionnement est fait à terme on aous une condition suspensive^ la caution ne peut être poursuivie qu*à l'écbéance du terme ou à l'accomplissement de la condition.
Par exemple, lorsque la caution dit : 'Je payerai la datte d'un tel, si celui-ci ne la paye pas,' le oautionnement est oonditîennaL En conséquence, le créancier ne peut s'adresser à la caution qu'après avoir vainement réclamé du débiteur principal le paya* ment de la dette.
De même, lorsque quelqu'un dit: 'Si un tel commet un vol à votre préjudice, je me porte caution pour lui,' le cautionnement est valable; mais on ne peut poursuivre la caution que si Ton prouve que la perronne cautionnée a commis le voL
Ftoeillement, si la caution stipule qu'elle ne devra payer que dans un délai déterminé à partir du moment oà la réclamation lui sera fikite, le créancier doit d'alx»^ sommer la caution et attendre Téchéance du terme convenu pour pouvoir lui intenter des paurauites. Ifais une fois le tenue échu, le créancier peut, à tout moment, contraindre la caution de payer, sans que eelle^i puisse réclamer derechef le bénéfice d'un délai égal à celui qui avait été stipulé.
En Terta du même principe, lorsque quelqu'un dit: 'Je me porte garant pour la somme dont tous serez reconnu créancier envers telle personne/ ou ' Je garantis la somme que vous prèterea à un tel/ ou * la chose qu'un tel vous enlèvera sans droit/ ou * le prix de la chose que vous vendrez à nn tel,' la caution ne peut être poursuivie qu'après raccomplisaement de ces conditions, c'est^à* dire lorsque la créance sera prouvée, le prêt effectué, la détention illégale prouvée, la chose vendue et livrée.
Èifin, lorsque quelqu'un déclare garantir que telle personne comparaîtra tel jour, il ne peut être obligé à faire comparaître la personne avant le jour fixé.
Art 637. Pour qu'une condition soit réputée accomplie, il faut qu'elle s'accomplisse de la manière et dans les circonstances que les parties ont déterminées. (Cf. C. N. ii75-)
Par exemple, si la caution dit: 'Je m'engage à payer toute somme à laquelle telle personne sera condamnéie,' il ne suffit pas que le débiteur principal avoue une dette de tant de piastres pour que l'on puisse contraindre la caution au payement. H faut en plus que le débiteur principal y ait été condamné par le juge.
Art 638. Dans le cautionnement pour le cas d'éviction (kéfaleti-bid-derk), lorsqu'un tiers revendique la chose vendue, la caution ne peut être poursuivie avant que le vendeur n'ait été condamné en justice à la restitution du prix.
Art 639. Lorsque le cautionnement est conclu pour un temps limité, la caution ne peut être poursuivie que pendant la durée du délai stipulé.
Par exemple, si qudqu'un dit : ' Je me porte garant pour un mois à partir d'atgourd'hui,' on ne peut le poursuivre que pendant la diûée du mois. Ce délai une fois expiré, il est déchargé de sa garantie.
Art 640. Une fois le cautionnement conclu, la caution ne peut plus revenir sur son engagement, à moins qu'il ne s'agisse d'un cautionnement futur ou conditionnel, auquel cas elle peut le fûre tant que la dette cautionnée n'existe pas encore à la charge du débiteur principal.
Ainsi, la caution ne peut révoquer son engagement lorsqu'il s'agit d'un cautionnement réel ou personnel dont l'efifot n'est suspendu ni par un terme ni par une condition.
EUe ne le peut pas, non plus, lorsqu'elle a dit : 'Je garantis le payement de toute dette qui serait prouvée à la charge d'un tel ' ; car, quoique, dans ce dernier cas, la preuve de la dette ne se fasse qu'après le cautiannem^it, elle n'en existait pas moins auparavant
Si le cautionnement a été fait^ par exemple, dans les termes suivants : ' Si vous vendez quelque objet à telle personne je me porte sa caution/ ou bien ^ Je garantis le payement du prix de tout ce que vous lui vendrez,' aussitôt qu'entre la personne et le tiers il y a eu vente d'un objet quelconque, la caution est tenue envers le vendeur pour le payement du prix.
Mais, avant que la vente ne soit condae, ]a caution peut se Tétracter en disant: 'Je révoque rengagement que j'ai pris, ne vendez rien à on tel/ et n le vendeur^ malgré cette déclaration, vend quelque chose à la personne dont il s'agit, il n'a plus de recours contre la caution.
Art. 641. La caution qui, ayant garanti la restitution d'un objet détenu sans droit (mal-i-maghfioub) ou prêté à usage, restitue elle-même la chose au propriétaire, peut recourir contre le détenteur ou l'emprunteur cautionné pour les frais de transport de l'objet. (Cf. C. N. a028,)
Chapitre IL Des effets du cautionnement personnel
Art* 642. Le cautionnement personnel (kéfaléti-bin-nefs), a pour effet de garantir la comparution de la personne qui en a fait l'objet.
La caution est donc tenue de faire comparaître cette personne, au terme convenu, sur la demande du créancier ; Cstute de quoi, la caution peut y être contrainte par la force.
Chapitbe m.- Des effets du cautionnement réeL
Art 643. La caution est tenue de l'obligation qu'elle cautionne*
Art 644. Le créancier a le choix de réclamer le payement de sa créance, soit au débiteur principal, soit à la caution, et en s'adressant à l'un il ne perd pas son recours contre l'autre. Il peut donc s'adresser successivement à l'un et à Pautre, et même les poursuivre tous les deux à la fois. (Cf. C. N. 1200, 1204.)
Art 645. Lorsque la caution réelle a été elle-même cautionnée par un tiers, le créancier peut, à volonté, attaquer la caution primitive ou son certificateur. (Cf. C. N. 1204.)
Art. 646. Toutes les fois que plusieurs personnes, ayant une dette commune provenant d'une même cause, se portent mutuellement caution l'une pour l'autre, chacune d'elles est tenue pour le tout (Cf. C. N. 1200.)
Art. 647. Lorsqu'il existe plusieurs cautions pour une seule et même dette, elles sont tenues chacune pour la totalité, si elles l'ont cautionnée chacune séparément
Mais si elles se sont engagées en même temps, chacune d'elles n'est responsable que pour sa part et portion, à moins qu'elles ne se soient mutuellement rendues caution l'une pour l'autre, auquel cas chacune peut être actionnée pour le tout. (Cf. C. N. 2025 et 3026.)
Par exemple, si, afirës que qaelqa'iin a oaatioimé le paiement de Ps. looo dues par une aatre pereoniKe^ on tim sarvient qui caoiioDiie la même dette, le oréâncier peut indifféremmeai en réclamer le payement de la première oa de la seconde caution.
Mais si ces deux personnes avaient cantionné cette dette en même temps, chacune d'elles n*en serait tenue que pour moitié, à moins qu'elles ne se fussent, en outre, portées caution Tune pour l'autre ; car, en ce cas, chacune serait tenue pour Ps. icoo.
Art. 648. Lorsque dans le cautionnement Ton stipule que le débiteur principal est libéré^ le cautionnement prend les caractères d'une noTation par substitution de débiteur (havalé) ou d'une délégation parfaite. (Cf. C. N. 1271, no a.)
Art. 649. D'autre part, la délégation imparfaite, c'est-à-dire celle dans laquelle le créancier ne décharge pas le débiteur primitif, n'est qu'un simple cautionnement. (Cf. C. N. 1275.)
Par conséqueut, si le créancier dit à son débiteur : ' Faites-moi délégation sur un tel de Totre dettCi à condition que vous ne cesserez pas d'en être également tenu envers moi,' et que le débiteur la fasse, le créancier pourra a§^ à son gré contre ce dernier ou contre le débiteur délégué.
Art. 650. Le dépositaire peut cautionner la dette du déposant sous condition de ne la payer qu'avec la valeur du dépôt.
En pareil cas, le créancier a le droit de contraindre le dépositaire à payer la dette sur cette valeur. Mais, en cas de perte de l'objet déposé, la caution est déchargée de toute obligation. Toutefois, si elle restitue le dépôt à son propriétaire, elle demeure tenue de la dette.
Art. 651. Celui qui s'est engagé à Mre comparaître quelqu'un (kéfili-bin-nefs) à une époque déterminée, ou, à dé&ut, de payer la dette de cette personne, sera condamné au payement de cette dette, s'il ne fait pas comparaître le débiteur au moment fixé.
En cas de décès de la caution, si ses héritiers livrent, au terme convenu, la personne cautionnée ou si celle-ci se présente d'ellemême, la succession est libérée de toute responsabOité pécuniaire. Mais si les héritiers ne livrent pas le débiteur, ou si oelui-^d ne se présente pas de lui-même/la succession est tenue de la dette sur ses propres deniers.
En cas de décès du créancier, ses droits passent à ses héritiers.
Si la caution fÎBdt comparaître le débiteur en temps utile et que le créancier se cache, elle peut recourir au juge pour &ire nommer un représentant du créancier auquel elle remet le débiteur.
Art. 652. Lorsque le cautionnement est pur et simple (sans modalités), si la dette est inunédiatement exigible à l'égard du débiteur principal, elle l'est aussi à l'égard de la caution. Si, au contraire, il y a un terme en faveur du débiteur principal ce terme profite aussi à la caution. (Cf. C. N. 2013, in fine.)
Art. 653. Lorsque, dans le cautionnement, il est dit que la
dette eera immédiatement exigible de la caution on qu'elle le sera à terme, c'est suivant ces stipulations que se règlent les effets du contrat.
Art. 654. Lorsque la dette est à terme, on peut valablement etipnler, dans le cautionnement, non seulement un terme égal à celui de la dette, mais encore un terme plus long. (Cf. C. N. 2013.)
Art 655. Le délai accordé par le créancier au débiteur principal profite également à la caution et au certificateur.
Le délai accordé à la caution profite aussi à son certificateur.
MaÎB le débiteur principal ne peut profiter du délai acoordé à la caution. (Cf. C. N. 1287.)
Art 656. Le débiteur à terme qui veut changer de résidence avant l'expiration du terme est obligé, sur la réquisition du créancier, de fournir caution pour sa dette. (Cf. C. de Pr. fr.
Art 657. Celui qui, ayant cautionné une dette sur la demande du débiteur, a été ensuite contraint de satisfaire le créancier, a son recours contre le débiteur principal pour ce qu'il s'est engagé à payer, et non pour ce qu'il a effectivement payé. {Ct C. N. 2028, 1287, 2™^ al.) Maïs si, ayant transigé avec le créancier, il n'a payé qu'une partie de la dette, il ne peut réclamer au débiteur principal que le montant de la transaction et non le montant intégral de la dette primitive.
Par exemple, celui qui, ayant garanti le payement d'une somme en monnaie de bon aloi, paye en monnaie de mauvais aloi, a le droit de réclamer au débiteur principal de la monnaie de bon aloi.
Béciproquement, s'il paye en monnaie de bon aloi la dette stipulée en monnaie de mauvais aloi, ce n'est qu'en cette dernière monnaie qu'il a le droit de se faire rembourser par le débiteur principal.
Pareillement, si, ayant cautionné le payement d'une somme d'argent, la caution s'arrange avec le créancier et se libère envers lui en donnant quelqu'autre chose à la place, c'est la somme d'argent cautionnée qu'elle peut réclamer au débiteur principal.
Mais si celui qui a cautionné le payement de Ps. 1000, transige avec le créancier et se libère en payant Ps. 500 seulement, U ne peut réclamer au débiteur principal que cette dernière somme.
Art. 668. Celui qui, dans un contrat eommutatif (akdi-mouavaza), trompe l'une des parties, est responsable envers elle de tous dommages et intérêts.
Par exemple, quelqu'un achète un terrain et y fait des constructions. Plus tard survient un tiers qui l'évincé en fusant valoir des droits légitimes. En pareil cas, l'acheteur évincé peut recourir contre son vendeur et lui réclamer, non seulement restitution du prix, mais encore la valeur des constructions au moment de l'éviction. (Cf. C. N. 1626.)
Ou bien encore, quelqu'un s'adresse à des marcbands et leur dit : ' A partir d'aujourd'hui tons pouvez vendre des marchandises à ce mineur qui est mon fils ; je l'ai autorisé à faire le commerce*' Si plus tard on découvre que le mineur dont il s'agit est le fils d'une autre personne, les commerçants qui lui ont vendu des marchandises peuvent en réclamer le prix à celui qui a &it la fausse déclaration.
Titre III.
De l'extinction du cautionnement.
Chapitbe I».
Dispositions générales.
Art. 659. La remise de la chose entre les mains du créancier, soit par le débiteur principal soit par la caution, libère cette dernière. (Cf. C. N. 2034, 1234, n® i.)
Art. 660. La caution est paiement libérée lorsque le créancier déclare qu'il la décharge ou qu'il n'a rien à lui réclamer. (Cf. C. N. 2034, 1234,0^3)
Art. 661. La libération de la caution n'entraîne pas nécessairement celle du débiteur principal. (Cf. C. N. 1287.^
Art. 662. Au contraire, la libération du débiteur principal entraine nécessairement celle de la caution. (C£ C. N. 1287.)
Chapitbe II.
De l'extinction du cautionnement personnel.
Art. 663. Celui qui a répondu de la personne d'un tiers est libéré lorsqu'il la remet au créancier dans un endroit où celui-ci puisse intenter des poursuites judiciaires, tel qu'une ville ou un bourg ; et il est libéré, soit que le créancier accepte ou refuse la remise.
Mais s'il avait été convenu que la personne cautionnée serait livrée dans une ville déterminée, la caution ne se Ubérerait pas en la remettant dans une ville différente.
Si la caution s'est engagée à fiûre comparaître quelqu'un devant le juge, elle ne se libérerait pas en livrant la personne cautionnée dans la rue. Mais la remise fiûte par-devant la force publique libère la caution.
Art. 664. La simple remise de la personne entre les mains du créancier libère la caution, si elle a lieu aussitôt que le créancier la requiert. Autrement, la caution, pour se libérer, doit expressé* ment déclarer qu'elle fait la remise en exécc^tion de son engagement.
Art 665. Celui qui s'est engagé à livrer une personne tel jour»
peut 86 libérer en Uvrant la personne avant ce jour, alors même que le créancier n'accepte pas la remise.
Art. 666. La mort de la personne que quelqu'un 8*est engagé à livrer libère la caution, ainsi que son certiiicateur, s'il y en a.
La mort du répondant met également fin au cautionnement et libère le certificateur. If ais la mort du oréancier ne libère pas la caution qui reste obligée envers les héritiers du créancier décédé.
Chafitbe III.
De l'extinction du cautionnement réel.
Art. 667. La caution est complètement libérée lorsque, en cas de décès du créancier, le débiteur principal succède seul à celui-ci* (Cf. C. N. 2034, 1234, 1300, 1301.)
Si le créancier, en mourant, laisse en même temps d'autres héritiers, la caution n'est déchargée que pour la part revenant au débiteur principal, et reste obligée envers les autres héritiers pour leurs parts.
Art. 668. La transaction conclue par le débiteur principal ou la caution, avec le créancier, moyennant la remise d'une partie de la dette, libère à la fois le débiteur principal et la caution, lorsqu'il a été convenu dans la transaction qu'ils seront libérés tous les deux on seulement que le débiteur principal sera libéré, et même lorsqu'il n'a rien été convenu à cet égard.
Mais s'il a été stipulé que la caution seule sera libérée, la transaction n'a d'efiet qu'à son égard, et le créancier a le droit de réclamer la totalité de la dette au débiteur principal, ou de réclamer le montant de la transaction à la caution et le surplus au débiteur principal. (Cf. C. N. 1287.)
Art. 669. La dél^^ation faite par la caution et acceptée par le créancier et par le tiers délégué, libère à la fois la caution et le débiteur principal;.. (Cf. C. N. 1281.)
Art. 670.. Dans. le cautionnement réel, en cas de décès de la caution, la dette cautionnée est à la charge de sa succession. (Cf. C. N. 2017.)
Art. 671. Celui qui a garanti le payement du prix d'une vente est libéré de son engagement en cas de rescision de la vente, d'éviction ou de restitution de la chose vendue pour vice rédhibitoire. (Cf. C. N. 2036.)
Art. 672. Le cautionnement qui a pour objet d'assurer le payement du prix d'un louage conclu pour un temps déterminé prend fin à l'expiration du louage, et si le bailleur et le preneur renojivellent leur contrat, le cautionnement précédent ne s'étend pas an nouveau louage. (Cf. C. N. 2015.)
LIVRE IV
Ihi tran.port de dette Çh^valé) n Dart.. vol. I, p. im.
Des termes juridiques concernant le ' haralé/
Art. 673. Le ' havalé ' est un acte par lequel une dette est transportée ou mise à la charge d*UQ autre.
Âxi. 674. Le 'mouhir est le débiteur dont la dette est transportée.
Art. 676. Le ' mouhalun leh ' est le créancier (à qui est due la dette transportée).
Art 676. Le ' moulialun aléih ' est celui qui prend à sa charge la dette d'autrui.
Art 677. 'Ifouhalun bih' est la chose ûdsant l'objet de la dette transportée.
Art. 678. Le ' havaléi moukayédé ' (transport limité) est celui où il est déclaré que la personne qui prend à sa charge la dette d'autrui (mouhalun aléVh) payera au moyen des biens du débiteur (mouhil) se trouvant entre ses mains (").
Art 679. Le ' havaléi moutlaka ' (transport absolu) est celui od il n'est pas déclaré que la personne qui prend à sa charge la dette d'autrui, payera au moyen des biens da débiteur se trouvant en sa possession.
Chafztbe I».
De la conclusion du 'havalé' (transport de dette).
Sbohov Itc.
Éléments essentiels du 'havalé.' Art. 680. Lô contrat de transport d'une dette se forme par le
(") La traduction des Livres IV et Y est par Takver effendi Baghtche> banogloa, juge au Tribunal correctionnel de Péra.
("} 'La traduction du mot ** havalé '* par '' cession *' est inexacte ; car l'objet de la cession est le transport d'une erâance, tandis que l*obJet du ^'havalé** est le transport d'une dette. On fût eeision de ces eréanees, tandis qu'on ne peut faire '' havalé " que d'une dette.*
' En d'autres termes la '' cesfdon *' est faite par le eréanoier, et le << havalé'* par le débiteur.' » Note par G. L Photiadès Bey et Taneo Effendi Vithyno.
(^') 'Cette espèce de ''havalé'* a quelque rapport avec la cession.*-^ Note par C I. Photiadès Bey et Yanco Effendi Yithyno.
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comeDiement des trois parties, c'est-à-dire du débiteur (moubil), du créancier et du tiers sar qui le transport se fait
Alt. €81. Le contrat de transport peut se former enaxre entre le créancier (moohalun leb) et un tiers (mouhalun aléîh) seulement.
Fur exemple, si une personne dit à une autre : * Assumez la dette de tant de piastres que telle personne a envers moi ' et que la aeccnde personne y consent ; on bien encore, si quelqu'un dit à un autre : ' Acceptes que je me cbarge de la créance que tous avez sur im tel ' et que celui-ci accepte, le contrat est valable. Si bien que, si celui qui a pris à sa cbaxge la dette d*autrui venait à te repentir, il ne pourrait pas s'en dédire.
Art. 682. Le contrat de transport» entre le débiteur et le créancier exclusivement, est valable et parfait, si après avoir été notifié au tiers, celui-ci l'accepte.
Si, par exemple, quelqu'un transporte sa dette avec le consentement de son créancier sur une jpersonne se trouvant dans un autre pays, le contrat ne sera parfait qu'après notification au tiers et Pacceptation de celui-cL
Art 683. Le contrat de transport, fait seulement entre le débiteur et un tiers, est subordonné à l'acceptation du créancier.
Ainsi, si une personne dit à une autre : * Assumez la dette que j'ai envers un tel ' et que l'autre y consente, le contrat formé, étant subordonné au consentement d'autrui, ne devient valable que par l'acceptation du créancier.
Section IL
Des conditions du ccmtrat de transport.
Art. 684. Pour former un contrat de havalé, il faut que le débiteur et le créancier soient sains d'esprit, et le tiers doit être «n outre majeur.
En conséquence, l'enfant incapable de discernement (sabiî ghairi muméyiz) est aussi incapable de transporter une dette sur un autre «t d'accepter le transport d'un créance sur un tiers.
Qu'il soit capable ou incapable de discernement, qu'il soit autorisé (mézoun) ou interdit (mehdjour), le mineur ne peut valablement assumer sur lui la dette d'un autre.
Art 685. Pour que le contrat de bavalé produise son efiet^ il faut que le débiteur et le créancier soient majeurs.
En conséquence, la validité d'un transport de dette fait par un «nfant capable de discernement (sabiî muméyiz), ou la validité de l'acceptation faite par un tel enfant du transport de ses créances sur des tiers, est subordonnée à la ratification de son tuteur. Le transport ne devient valable qu'après cette ratification.
Cependant, en cas de transport de sa créance sur un tiers, outre la raufieatioa de son tuteur, il faut que le tiers soit plus riche que le débiteur primitif.
Art. 686. n n'est pas nécessaire que le tiers qui prend une dette à sa charge (moahalon aléîh) soit débiteur de celui qui fût le transport (mouhil). Quand même ce dernier n'aurait pas à recevoir du tiers, son acte de transport serait valable.
Art. 687. Toute obligation pour laquelle le cautionnement n*est pas valable ne peut être transportée valablement.
Art. 688. Est valable le transport de toute obligation pour laquelle un cautionnement peut exister.
Seulement, la chose âdsant l'objet de la dette transportée doii être déterminée.
En conséquence, le transport d'une dette non constatée n'est pas valable.
Par exemple, si l'on disait: 'J'accepte par voie de transport votre créance qui sera établie sur un tel/ le contrat ne serait paa valable.
Art. 689. Le transport d'une dette indirecte, provenant d'un cautionnement ou d'un acte de transport, est valable comme le transport d'une dette personnelle directe.
Chafitbe II.
Effets du transport de dette.
Art. 690. Le transport de dette libère le débiteur, et la caution, s'il y en a une.
Le droit d'exiger du tiers, qui a consenti au transport fait sur lui (mouhalun aléîh) le payement de la dette (dont il était tenu envers celui qui a fait le transport) (mouhil) passe de celui-ci au créancier qui a accepté le transport (mouhalun leh).
Le créancier gagiste qui met une dette à la charge de son débiteur n'a plus le droit de retenir le gage.
Art. 691. Le tiers qui a consenti au transport fait sur lui d'une manière absolue (v. btL 679) peut, après s'être acquitté, avoir recours contre celui qui a &it le transport, si celui-ci n'est pas son créancier.
En cas contraire, il s'opère une compensation.
Art. 692. Dans le contrat de transport limité (v. art. 678) le cédant perd tout droit sur la chose cédée.
Le tiers ne peut plus la lui délivrer. S'il la lui délivre, il en demeure responsable (envers le cessionnaire) ; sauf à avoir recours ensuite contre le cédant.
Si, avant le payement de la dette, le cédant meurt en laissant des dettes supérieures à la valeur de sa succession, ses autres créanciers n'ont aucun droit à la chose cédée (^*).
(}*) Pour établir une différence entre le 'haraléX moukayédé' et le ^havalél moutlaka/ les termes 'mouhil* Tdébiteur) et 'moiihalon leh' (eréanoier) ont été traduits par 'cédant' et 'cessionnaire' quand il s'agissait du premier.
EFFETS DU HAVALÉ 265
Art. 693. Dans le cas d^nn contrat de traneport où il est déclaré que le tien doit payer la dette de celui qui transporte, ayee les deniers d'un prix de vente qu'il doit à celui-ci, si la vente devient caduque par la perte de la chose vendue avant la tradition, ou si elle vient à être annulée par la découverte de vices rédhibitoires dans la chose vendue ou si elle est purement et simplement résiliée entre les parties, le contrat de transport n'est pas pour cela annulé, mais le tiers, après avoir payé, peut exercer son recours contre le cédant, c'est-àrdire, se faire rembourser par lui ; mais si la vente se trouve être radicalement nulle comme ayant pour objet la chose d'autrui revendiquée par son véritable propriétaire, le contrat de transport doit être annulé.
Art. 694. Dans le cas d'un contrat de transport où il est déolaré que le tiers payera au moyen des deniers du cédant qu'il a en dépôt, si les deniers déposés sont reconnus appartenir à une personne qui les revendique au détriment du déposant, le contrat de transport doit être annulé et la dette maintenue à la charge du cédant.
Art. 695. Dans le cas d'un contrat de transport où il est déclaré que le tiers payera au moyen de deniers du cédant se trouvant entre ses mains, si ces deniers viennent à périr et que le tiers ne soit pas responsable de leur perte, le contrat est sans effet et le cédant reste tenu de sa dette. Si au contraire le tiers est responsable de la perte, le contrat ne subit aucune atteinte.
Ainsi, quelqu'un ayant opéré un transport au profit de son créancier et à condition que celui-ci serait payé sur les sommes déposées chez un tiers, si le dépôt périt accidentellement avant que lé cessionnaire ait touché l'argent, le contrat de transport est nul et la dette retombe à la charge du cédant.
Mais si cette somme a été usurpée ou s'il s'agit d'un dépôt entraînant la responsabilité du dépositaire nonobstajit la perte de la chose, le transport reste valable.
Art. 696. Si quelqu'un transporte une dette sur une personne à condition que cette personne payera au moyen du prix de la vente d'un bien déterminé se trouvant en sa possession, et que le créancier l'accepte avec cette condition, le contrat est valable et cette personne peut être contrainte à vendre ce bien et à payer la dette avec le produit de la vente.
Art. 697. Dans le cas d'un contrat de transport dans lequel l'époque du payement n'est pas déterminée, si le terme fixé pour l'acquittement de la dette de celui qui a fait le transport (mouhil) est échu, le contrat est considéré comme devant être exécuté sans délai et il faut que le tiers paye immédiatement. Si le terme fixé pour l'acquittement de la dette de celui qui a fait le transport n'est pas échu, le contrat étant considéré comme une obligation à terme, le payement ne sera exigible qu'à l'échéance de la dette.
Art. 698. Le tiers ne peut avoir recours contre celui pour
lequel il s'est engagé, avant d'avoir acquitté la dette dont il s'eet chargé. En cas de recours, il ne pent se fiôre rembourser que la chose ayant ùli l'objet de la dette transportée (mouhalun bih) ; c'est-à-dire qu'il ne peut réclamer d'autre espèce de monnaie que celle qui a été mise à sa charge.
n ne peut prétendre à être remboursé absolument en la monnaie qu'il a payée.
Ainsi, s'il a été chargé de payer en argent et s'il a payé en or, il ne peut exiger d'être remboursé en or. De même, s'il a donné en payement des marchandises ou d'autres objets, il n'a droit qu'à la somme même qui a été mise à sa charge.
Art. 699. Le tiers qui a pris à sa charge la dette d'antrui est libéré de l'obligation, non seulement en délivrant la chose transportée, ou en la transportant lui-même sur un autre, ou par la décharge du créancier, mais encore si le créancier lui fait remise de son engagement à titre gratuit ou par charité ; mais dans ce cas il faut le consentement du tiers qui a pris à sa charge la dette.
Art. 700. Si le créancier meurt en laissant le ûem comme son héritier, l'engagement de celui-ci est éteint.
LIVBE VC*).
Des termes juridiques concernant le gage.
Art. 701. ' Behn ' est détenir, en regard d'un droit, un objet afiecté à l'acquittement de ce droit. Cet objet s'appelle * merhoun ' et ' réhin ' (fi^tge). (Cf. Code Civil français, art. 2071.)
Art. 702. ' Irtihan ' est recevoir un objet en gsge.
Art 703. Le ' rahin ' est celui qui donne un objet en gage.
Art. 704. Le 'murtéhin' est la personne qui reçoit le gage, le gagiste.
Art 705. L' 'adil ' est le tiers à qui le ^rahin ' et le 'murtéhin ' confient le gage et en mains de qui ihs le déposent.
Chapitbb I^.
Du contrat de gage.
Sbotion Iw.
Éléments essentiels du gage.
Art. 706. Le contrat de gage se forme par la simple déclaration
(") V. note 9b
da consentement réciproque (i^jab yé kabonl) des parties contractantes, c'est-à-dire du 'rahin' et dn 'murtéhin/ (Cf. C. C. fr. 2074.)
Seulement, le contrat ne devient parfait et irrévocable qu'après la tradition de l'objet. (Cf. C. C, fr. 2076.)
En conséquence, celui qui donne un objet en gage est maître de s'en dédire avant de l'avoir livré.
Art. 707. La déclaration du consentement réciproque se fait dans les termes suivants :
Celui qui donne le gage dira : ' Je vous ai donné cet objet en gage comme répondant à ma dette ' ou bien une phrase ayant un sens analogie.
Celui qui reçoit le gage répondra : 'Je Taocepte,' ou 'J'y consens ' ou un mot manifestant son consentement. La prononciation du mot cage n'est pas de rigueur.
Par exemple, si quelqu'un ach^ quelque chose pour une somme quelconque et dit au vendeur en lui remettant un ol^et :
'Betenez ceci jusqu'à ce que je vous paye* il est censé avoir laissé cet objet en gage.
Section II.
Des conditions du contrat de gage.
Art. 708. Les deux contractants doivent être sains d'esprit. Il n'est pas nécessaire qu'ils soient majeurs. L'enfant parvenu à l'âge de discernement peut valablement donner ou recevoir un gage. (Cf. ce. fr. 11 24.)
Art. 709. La chose engagée doit être sigette à la vente.
En conséquence, elle doit exister au moment du contrat» consister en un objet ayant une valeur appréciable (mal-i-mutécavim) et être susceptible d'être délivrée (mactour-et-teelim.)
Art. 710. Le gage doit se rapporter à un objet dont on demeure responsable.
En conséquence on peut détenir un gage contre un bien usurpé. Le gage retenu contre un dépôt n'est pas valable,
Sbchon m.
Des accessoires attachés (zévaîdi mouttassilé) à la chose
engagée et des substitutions et augmentations qui ont lieu après
la conclusion du contrat.
Art. 711. Les dépendances (muchtémilat) de la chose engagée se trouvent implicitement comprises dans le contrat de nantissement comme dans celui de vente. La mise en gage d'un terrain en comprend les arbres avec leurs fruits et les plantations qui s'y
troaYdnt, Ion même qu'ils ne sont pas mentionnéB d'une manière explicite.
Art 712. On peut sabetituer on objet de gage à la place d'un autre.
Exemple : Une personne après avoir engagé une montre contre une certaine somme dont elle reste débitrice, porte à son créancier un sabre et lui propose de le retenir à la place de la montre. Si le créancier restitue la montre en retenant le sabre, c'est ce dernier qui reste engagé contre la somme due.
Art. 713. Le débiteur qui a donné un gage peut l'augmenter, c'est-à-dire qu'il peut, pendant la durée du gage, y joindre yalable* ment un autre objet de gage.
Ce supplément fait partie intégrante du contrat principal qui est alors n&puté être conclu sur ces deux objets.
Les deux objets restent ensemble constitués en gage pour la dette existant au moment de l'augmentation.
Art. 714. Le débiteur, après avoir engagé un objet pour une dette, peut valablement augmenter sa dette, c'est-à-dire qu'il peut emprunter de nouveau sur ce gage.
Ainsi, si quelqu'un, après avoir engagé une montre valant Ps. 2000 pour une dette de Ps. looo, emprunte de son créancier Ps. 500 en plus contre le même gage, cette montre est censée engagée pour la somme de Ps. 1500.
Art 715. L'accroissement produit par le gage reste engagé avec le gage primitif.
CHAPrrBB II.
Des parties contractantes.
Art. 716. La volonté unique de celui qui reçoit le gage (murtéhin) suffit pour résilier le contrat de gage.
Art. 717. Le débitear qui donne une otoee en gage (rahin) ne peut dissoudre le contrat de gage sans le consentement de mm créancier.
Art. 718. Le débiteur et le créancier peuvent, d'un oommun accord, résoudre le contrat de nantbsement. Hais le créancier muni du gage a le droit de le retenir jusqu'au recouvrement de sa créance.
Art 719. La personne cautionnée peut donner un gage à celui qui se porte caution pour elle.
Art. 720. Deux créanciers, associés ou non, peuvent prendre de leur débiteur commun un seul objet en gage. Cet objet équivaut alors à la totalité des deux dettes.
Art. 721. On peut prendre un seul objet en gage contre deux créances sur deux personnes. Cet objet reste alors engagé pour la totalité des deux créances.
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Chafitsb IIL De la <^08e en gage.
Sbction I».
Des frais et ofaaiges de la choee en gage.
Art 722. Le créancier détenteur doit veiller en personne à la conservation du gage ou le faire conserver par nne personne de confiance, telle qu'un membre de sa fiunille, on associé ou un serviteur. (Cf. C. C. fr. 1137.)
Art 723. Les frais tels que le loyer d'un local, le salaire d'un gardien, occasionnés pour la conservation du gage, sont à la charge du créancier. (Cf. C. C. fr. ao8o.)
Art 724. Si l'objet en gage est une bote, les frais, comme fourrage et salaire d'un pâtre, restent à la charge du débiteur.
De même, si le gage consiste en un fonds de terre, les frais occasionnés pour son entretien et son amélioration, tels que réparations, irrigations, greffe, enlèvement des herbes, curage des fossés, demeurent à la charge du débiteur, (Cf. C. C. fr. 2086.)
Art. 725. Celui des contractants qui a payé matu proprio les dépenses revenant à l'autre partie ne peut rien réclamer ensuite ; étant considéré l'avoir fsdt à titre gratuit.
Sbction n.
Du gi^gs emprunté*
Art 726. Le bien emprunté peut être donné en gage avec l'autorisation de son propriétaire. C'est ce qu'on appelle * rehn-imustéar' (gage emprunté). (Cf. C. C. fr. 2077.)
Art. 727. Si lautorisation du propriétaire est absolue, l'emprunteur peut l'engager comme bon lui semble.
Art. 728. Si le propriétaire met la condition que l'objet lui appartenant sera engagé pour telle somme ou contre telle espèce de bien ou à telle personne et en tel lieu, l'emprunteur doit l'engager conformément aux conditions et conventions arrêtées.
Chapitu IV.
De l'effet du gage.
Sbction !'•.
De l'effet général du gage.
Art 729. Le gage oon^:^ au créancier le droit de le retenir jusqu'à sa libératioii, et» lors de la mort du débiteur, de se faire
payer sur l'objet engagé par préférence aox aatres créanciers. (Cf. C. C. fr. 2073 et 2082.)
Art. 730. Le gage n'empêche pas la réclamation du payement d'une dette ; le cxéancier, même après qu'il a été mis en possession d'un gage, a le droit d'exiger de son débiteur le payement de sa créance.
Art. 731. Le payement partiel d'une dette n'emporte pas le droit d'exiger la restitution d'une partie du gage; le créancier muni du gage a le droit de le retenir en entier, jusqu'au payement intégral de sa créance.
Néanmoins, lorsque deux choses se trouvent engagées chacune
nune portion d une dette, si une portion de la dette est payée ébiteur peut s'en faire restituer l'équivalent. (Cf. C. C. fr. 2082.)
Art. 732. Le propriétaire d'un gage emprunté a le droit d'actionner l'emprunteur pour la délivrance et la restitution du
Si l'emprunteur n'a pas de quoi acquitter sa dette, le préteur peut, de son côté, payer la dette et se faire rendre son bien.
Art. 733. Le contrat de gage n'est pas annulé par la mort du débiteur ni par celle du créancier.
Art. 734. En cas de mort du débiteur, si ses héritiers sont majeurs, ils doivent à sa place retirer le gage en acquittant la dette de son hoirie. S'ils sont mineurs ou bien, quoique majeurs, s'ils sont absents, leur tuteur vend le gage avec l'autorisation du créancier et acquitte la dette avec le produit de la vente.
Art. 735. Que le débiteur emprunteur soit vivant, ou qu'il soit mort avant d'avoir retiré le gage, le créancier ne pourra être tenu par le prêteur de se dessaisir du gage avant le payement de la dette pour laqueUe il a été constitué.
Art. 736. Si un débiteur emprunteur vient à décéder en état de déconfiture, le gage emprunté continue à rester dans les mains du créancier, mais il ne peut être vendu sans l'adhésion de son propriétaire.
Si la valeur du gage suffit pour couvrir la dette, son propriétaire peut le vendre sans l'adhésion du créancier.
En cas contraire, il &ut le consentement du créander pour procéder à la vente.
Art. 737. Si une personne dont le bien est engagé pour la dette d'autrui, meurt en laissant des dettes supérieures à la valeur de sa succession, on enjoint à l'emprunteur de retirer et rendre le gage emprunté en payant sa dette.
Si l'emprunteur est hors d'état de s'acquitter, le gage continue à rester dans les mains du détenteur ; cependant, les héritiers du prêteur peuvent le retirer en payant la dette.
Dans le cas où les créanciers du prêteur exigeraient la vente du gage, si sa valeur se trouve suffisante pour couvrir la dette, il peut
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être yendn saiiB l'assentiment au détenteor; mais si la valeur n'est pas suffisante, il ne peut être vendu tant que le créancier n*y a pas consenti.
Art 738. En cas de mort du créancier détenteur, ses droits sur le gage passent à ses héritiers.
Art. 739. Le débiteur qui a donné un gage commun à deux de ses créanciers ne peut, après avoir payé l'un d'eux, réclamer la moitié de son gage. Il ne peut se le fidre restituer qu'il n'ait aussi pleinement satisfit l'autre. (Cf. C. C. fr. 8083.)
Art. 740. Le créancier commun de deux débiteurs n'est tenu de rendre le gage qu'après avoir été entièrement payé de l'un et de l'autre.
Art 741. Si le gage périt ou est détérioré par la &ute du débiteur, ce dernier en est responsable.
De même, s'il périt ou est endommagé par la fiiute du créancier, la valeur du gage est déduite de sa créance. (Cf. C. C. fr. 8080.)
Art. 742. Si le gage périt par la fftute d'un tiers, celui-ci est tenu de payer la viJeur qu'il avait au moment de sa perte. Cette valeur reste engagée auprès du créancier.
Sbctioh n.
Des droits du débiteur et du créancier sur la chose engagée.
Art 743. Ni le débiteur ni le créancier ne peuvent valablement engager de nouveau le gage à un tiers sans leur consentement réciproque.
Art 744. Si un débiteur engage de nouveau le gage du consentement de son créancier, l'engagement antérieur s'annule et l'engagement postérieur devient valable.
Art. 745. Si un créancier sous-engage le gage avec l'assentiment du débiteur, le gage antérieur s'annule et le sous-gage devient valable comme gage emprunté.
Art. 746. Si un créancier gagiste vend le gage sans le consentement du débiteur, celui-ci a la faculté de résilier la vente ou de la confirmer à son choix. (Cf. C. C. fr. 2078.)
Art 747. La vente du gage par le débiteur sans le consentement du créancier n'est pas valable ; le créancier conserve toigours son droit de rétention; cette vente devient valable seulement par l'acquittement de la dette. Elle est également valable du moment qu'elle a été confirmée par le créancier; alors la mise en gage n'existe plus et la dette subsiste telle quelle ; le prix de la vente reste à titre de gage à la place de la chose vendue.
Si le créancier ne confirme pas la vente, l'acheteur a, à son choix, la faculté d'attendre la libération du gage ou d'en référer à la justice pour fiiire résilier la vente.
Art 748. Le débiteur et le créanoier peayent, de leur consentement mutuel, donner le gage à un tiers à titre de prêt
Tous les deux peuvent ensuite le rétablir en nantissement.
Art. 749. Le créancier peut prêter le gage au débiteur. Si dans cet intervalle le débiteur décède, le créancier a toujours le droit de se faire payer sur le gage, par préférence aux antres créanciers.
Art. 750. Le créancier ne peut user du gage sans Tautorisation du débiteur ; mais il peut en faire usage avec le gré et consentement de ce dernier ; il peut» par exemple, disposer des produits, comme les fruits et le lait^ sans que rien ne soit déduit de sa créance.
Art. 751. Le créancier en voyage peut emporter avec lui le gage, si les routes par où il doit passer sont sûres.
Sbction ni. De l'effet du gage entre les muns d'un tiers.
Art. 752. Le gage déposé entre les mains d'un tiers (adil) a le même effet que celui entre les mains du créancier; c'est-à-dire que si le débiteur et le créancier voulaient confier le gage à une personne de leur confiance, le contrat de gage serait parfait et irrévocable aussitôt après le consentement et la réception de l'objet par cette persozme, qui remplace alors le créancier.
Art. 753. Le débiteur et le créancier, qui se sont entendus au moment de conclure le contrat pour que le gage soit détenu par le créancier, peuvent ensuite, d'un commun accord, déposer le gage entre les mains d'un tiers.
Art 754. Le tiers dépositaire ne peut, tant que la dette subsiste, livrer le gage à l'un des contractants sans le consentement de l'autre ; s'il le livre, il a le droit de se le ùâre restituer. Si le gage périt avant la restitution, il est tenu d'en payer la valeur.
Art. 755. Si le dépositaire décède, le gage est remis, avec l'acquiescement réciproque des contractants, à un autre dépositaire.
En cas de désaccord enti'e eux, le gage est déposé entre les mains d'un tiers par la justice.
SBcrnoif IV.
De la vente du gage.
Art 756. Ni le débiteur ni le créanoier ne peuvent vendre le gage sans leur assentiment réciproque. (C£ C. C. îr, 2078.)
Art 757. A Téchéance du terme fixé pour le payement, si le débiteur ne s'exécute pas, le juge lui ordonne de vendre le gage et payer sa dette. S'il refuse, le juge vend le gage et acquitte la dette.
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Art. 768. Si le débiteur est «bsent sans qu'on sache s^il vit ou s'il est mort, le créancier doit s'adresser à la justice pour fidre procéder à la vente du gage et se £aire pajer sur le produit de la vente.
Art 759. Le créancier qui prévoit l'altération du gage peut le vendre avec Tautorisation de la justice. Le prix de la vente reste engagé en ses mains.
S'U le vend sans être autorisé en justice, il en demeure responsable. De même, le créancier qui craint que les fruits et légumes, devenus mûrs, d'une vigne ou d'un jardin potager donnés en gage ne se détériorent et ne périssent, ne peut les vendre qu'avec l'autorisation de la justice. En cas contraire il en serait responsable.
Art 760. A l'échéance du terme fixé pour le payement d'une dette, le mandat donné par le débiteur au créancier, ou au tiers ou à toute autre personne d'effectuer la vente du gage, est valable. Le débiteur ne peut plus révoquer son mandataire. La mort même du débiteur ou du créancier ne met pas fin au mandat
Art. 761. La personne chargée par mandat de la vente du gage, doit vendre le gage à l'échéance du terme fixé pour le payement de la dette et en remettre le montant au créancier. Si elle refuse, le débiteur mandant peut être forcé de vendre hù-mème le gage ; et, si celui-ci refusait aussi, la vente serait faite par justice.
Si le débiteur ou ses héritiers ne sont pas présents, le mandataire peut être forcé par des mQyena de contrainte à vendre le
i'il refuse, la vente se &it par justice.
LIVBE VI.
Des choses confiées à
autrui (émanet), 84 Zilhi. 1288. j. . , t « w^#;
dispositionsprélimi. 21 févr. 187a. ^"'*- ^^^- ^' P' '3^^.
Définition des termes juridiques concernant le présent livre.
Art. 762. On appelle ' émane't ' la chose d'autrui qui se trouve entre les mains d'une personne qui en derient le gardien (émin^. A l'égard de celui entre les mains duqud se trouve la chose, smt qu'elle s'y trouve déposée (védia) en vertu d'un contrat ayant pour but sa garde (contrat de d^t), soit qu'elle s'y trouve en vertu d'un autre contrat quelconque tel que le louage ou le prêt à usage, soit enfin qu'elle ait passé entre ses mains par l'effet du hasard et indépendamment de toute convention, conune par exemple dans k cas lyà le vent ferait tomber dans la maison de quelqu'un la chose de son voisin, cette chose n'est pas un * védia,' mais un * émanât'
Art 763. ' Védia' (ohoM déposée) est la chose confiée à une personne pour ètn ganlée par elle.
Art 764. 'Idi' (contrat de dépôt) est l'acte par lequel on charge un tiers de la garde de sa propre chose. (Cf. C. N. 1915*)
Oelai qoi confie la chose s'appelle déposant (moudi) et oeloi qui la reçoit dépositaire (mosteydi).
Art. 765. * Ariet ' (chose prêtée à usage) est la chose d'autrui dont on se sert gratuitement, c'est-à-dire sans payer aucune rétribution au prêteur. On l'appelle aussi * mouâr' et 'mustésr.' (Cf. C. N. 1875-1876.)
Art. 766. * laré ' (prêt à usage) est l'acte de prêter à usage. Celui qui prête la chose s'appelle prêteur (mouir). (Cf. C. N.
Art. 767. ' Istiaré ' signifie l'acte de recevoir une chose prêtée à usage ; celui qui la reçoit s'appelle emprunteur (mustéir).
TiTBB I«
Dbpositions générales.
Art. 768. La chose confiée à autrui (émanet) n'entratne pas (par elle-même) de responsabilité.
En d'autres termes, si la chose périt ou se perd sans la &ute de la personne à qui elle est confiée, celle-ci n'est pas tenue d'en réparer la perte. (Cl C. N. 1309, 1877, 1929.)
Art. 769. Celui qui, ayant trouvé un objet sur son chemin ou ailleurs, le prend avec l'intention de se l'approprier, est assimilé à celui qui s'empare sans droit de la chose d'autrui (ghasaib) (v. art. 881). En conséquence, si la chose périt, même sans sa faute, il en est responsable.
Si, au contraire, il l'a prise avec l'intention de la rendre à celui à qui elle appartient au cas où celui-ci lui serait connu, la chose est considérée comme un simple émanet entre les mains de l'inventeur et celui-ci doit la rendre au maître.
Mais lorsque celui qui a trouvé la chose n'en connaît pas le maître, la chose s'appelle ' loukata * (trouvaille) et devient également un ' émanet ' entre les mains de l'inventeur que l'on appelle en ce cas 'multékit.'
Art. 770. Celui qui a trouvé une chose dont il ignore le propriétaire est tenu de publier sa trouvaille, et la détient à titre d'émanet jusqu'à ce que le propriétaire s'en fiasse connaître.
IL est tenu de la rendre aussitôt que quelqu'un se présente et prouve qu'elle lui appartient. (Cf. C. N. 717.)
Art 771. Lorsqu'une chose périt entre les mains d'autrui par cas fortuit, celui qui l'avait entre les mains est en tous cas obligé d'en réparer la perte s'il détenait la chose sans la permission du maître. (Cf. C. N. 130a, in fine.)
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Mais si c'est avec la permission de ce dernier qu'il avait la chose entre ses mains, celle-ci étant alors considérée comme nn émanet, il ne serait rien dû au maître pour la perte par cas fortuit, à moins qu'il n'y ait eu Tente à l'essai avec fixation de prix, auquel cas la perte de la chose serait pour le détenteur (t. art. 298). (Cf. G. N. 1877, 1883, 1929, 1588, 1182.)
Par exemple, si l'on prend un vase dans la boutique d'un potier sans la permission de celui-ci, et que le vase se brise en tombant, on est tenu de sa perte.
On n'en serait pas, au contraire, tenu si c'est avec la permission du maître de la boutique que l'on avait pris le vase et que, pendant qu'on l'examinait, celui-ci était tombé par accident et se serait brisé.
Toutefois, si le vase en tombant sur d'autres vases s'était brisé en les brisant également, on devrait au maître la valeur de ces derniers seulement, car le premier vase était un émanet.
Mais si, après que l'on a demandé le prix d'un vase au propriétaire de la boutique et que celui-ci a répondu : ' Le prix en est de tant, prenez-le,' on prend le vase et on le laisse tomber des mains, l'on est en ce cas tenu de sa perte.
Pareillement, lorsqu'un marchand de sorbets donne à boire à quelqu'un et que le buveur laisse involontairement tomber le verre qui contenait la boisson, il n'est rien dû au marchand pour la perte du verre, celui-ci étant, comme chose prêtée à usage, un 'émanet' entre les mains du buveur. Hais si le verre tombfut par suite du mauvais usage que le buveur en aurait £Edt, celui-ci serait tenu d'en payer la valeur au marchand.
Art. 772. La permission tacite équivaut à la permission expresse. Mais devant une défense expresse la permission présumée demeure sans effet.
Par exemple, quiconque entre dans la maison d'autrui avec la permission du maître, étant par cela même tacitement autorisé à boire de l'eau dans le premier verre qui se trouve à sa portée, si le verre tombe par accident de ses mains et se brise, il n'est rien dû au maître. Si, au contraire, celui-ci avait expressément défendu au visiteur de toucher à ce verre, ce dernier serait tenu de sa perte.
TiTBB II.
Du contrat de dépôt.
Cbapitbb !•».
De la maniàre dont se conclut le dépôt et de ses conditions de validité.
Art. 773. Le dépôt (idâ) se conclut par l'offim et l'acceptation expresses ou tacites. (C£ C. N. 192 1, 1919.)
Ainsi lorsqae le xDAltve de la chose déposée dit: * Je dépose cetïte chose aaprès de tous ' ou bien : * Je toos la laisse en d^t (émanet) ' et que le dépositaire répond : < J'accepte/ le dépôt se oonclnt expressément.
Il se condnt tacitement par exemple lorsqu'une personne, entrant dans une auberge, demande à l'aubergiste : ' Où dois-je attacher mon cheral i ' et que celui-ci lui montrant un endroit pour cela, le premier y attache sa monture. (Cf. C. N. 1953.)
Pareillement, si quelqu'un laisse sa chose auprès d'un boutiquier et s'en va, et que celui-ci l'ayant tu garde le silence, cette chose est constituée en dépôt auprès du maître de la boutique. Mais si ce dernier se refuse expressément à accepter la chose, le dépôt n'est pas conclu.
De même, si quelqu'un laisse sa chose en dépôt auprès de plusieurs personnes et s'en Ta, et que, voyant cela, elles gardent le silence, la chose est constituée en dépôt auprès de toutes les personnes présentes. Mais si celles-ci quittent flniocessiyement l'endroit, celui qui reste le dernier, se constituant ainsi gardien de la chose, en derient le seul dépositaire.
Art. 774. Celui qui fait le dépôt et celui qui le reçoit ont également la faculté de résoudre le contrat à tout moment»
Art. 775. Pour que le dépôt soit Talable, il £Biut que la chose déposée soit suseeptible de possession et que la tradition en soit possible au moment du dépôt. (Cf. G. N. 1919.)
Par conséqnent, le dépôt de l'oiseau qui yole dans l'air n'est pas Talable.
Art. 776. Celui qui £ùt le dépôt et celui qui le reçoit doitent être tons deux sains d'esprit et capables de discernement.
n n'est pas nécessaire qu'ils soient majeurs.
Par conséquent, le fou et le mineur incapable de discernement ne peuvent ni faire ni accepter valablement un dépôt.
Par contre, le mineur capable de discernement peut ftire ou accepter valablement un dépôt alors qu'il est émancipé. (Cf. C. N. 1925.)
CBAsrrax n.
Des effets du contrat de dépôt et des obligations qui en découlent.
Art 777. La chose déposée est un émanet (v. arts. 763 et 768) entre les mains du dépositaire.
Par conséquent si elle périt sans la faute de celui-ci il n'est pas tenu de sa perte. (Cf. C. N. Z138, 1302, 1939.)
Mais si le dépositaire en avait accepté la garde moyennant salaire et qu'eUe périsse par suite d'une circonstance qu'il était possible d'éviter, il serait tenu de sa perte. (Cf. C. N. 1928, no 2.)
Par exemple, si une montre déposée entre les mains de quelqu'un tombe par accident et se brise, le d^sitaire n'est pas tenu de sa
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perte, mais il en est tenu s'il la brise en réorasant du pied, on bien ai un antre objet tombe de ses mains sur la montre et la brise.
De même» si quelqu'un a déposé sa chose auprès d'un autre après lui ayoir payé un salaire pour la garder et qu'elle périsse par une circonstance qu'il était possible d'éviter, telle que le vol de la chose, le dépositaire est tenu d'en réparer la perte.
Art. 778. Si le domestique du dépositaire laisse tomber un objet de ses mains sur la chose déposée et que eeUe-d se brise, c'est le domestique qui est tenu responsable de la perte. (Cf. C. N. 1384.)
Art. 779. Le dépositaire est en faute (tâdi) s'il agit à l'égaid de la chose déposée contrairement à la volonté de celui qui a ftit le dépôt. (Cf. C. N. 1930.)
Art. 780. Le dépositaire garde Im-mérae la ohose déposée Gcmime sa propre chose. (Cf. C. N. 1927.)
n peut aussi la faire garder par quelqu'un de sa oonfianoe.
Dans ce dernier cas, si elle périt sans la fftute de la personne de confiance, ni celle-ci ni le dépositaire ne sont tenus responsables.
Art. 781. Le dépositaire peut garder la chose déposée au même endroit où il garde les siennes propres. (Cf. C. N. 1927.)
Art. 782. n doit garder la chose déposée dans les conditions dans lesquelles sont ordinairement gardées les choses de même espèce. (C. N. 1136, 1137.)
Ainsi, comme il y aurait négligence à garder dans une grange ou une écurie, des ol^ets de valeur tels que l'argent et les pierres précieuses, le dépositaire d'objets semblables qui aurait agi de la sorte serait tenu de leur perte.
Art* 783. Lorsqu'il 7 a plusieurs dépositaires et que la c&ose déposée est indivisible, l'un d'eux peut la garder du consentement des autres, ou bien chacun d'eux à son tour. En cas de perte de la chose, sans qu'il y ait faute de leur part, aucun des dépositaires n'en est tenu.
Si, au contraire, la chose déposée est divisible, les dépositaires la divisent en parts égales et chacun en garde une.
En ce dernier cas, aucun d'eux ne peut, sans le consentement de celui qui a fait le dépôt, se décharger de sa part sur l'un des autres dépositaires.
Néanmoins lorsque, sans le consentement du propriétaire, la chose est donnée par l'un des dépositaires à un autre, ce dernier n'est pas tenu de la perte survenue entre ses mains par cas fortuit. Mais celui qui avait douné sa part à l'autre est tenu même de la perte par cas fortmt.
Art. 784. La condition stipulée lors de la constitution du dépôt est valable seulement si elle est possible et utile, autrement éLe est de nul effet. (Cf. C. N. 1172, 1173.)
Par exemple, une chose ayant été ooniÀituée en dépôt sous la condstion que Im dépositaire la garderait dans sa propie maison, ri
pour cauee d'incendie il y ayait absolae nécessité de la transporter aiUeors, la condition imposée an dépositaire resterait sans Yaleor ; par conséquent, si la chose périssait après son déplacement sans qn'il 7 ait faute, il ne serait rien dû poor la perte.
De même, si celni qui a fait le dépôt avait ordonné au dépositaire de garder la chose déposée ayec défense de la donner à sa femme, ou à son fils, ou à son domestique, ou à toute personne à laquelle le dépositaire a l'habitude de confier ses propres objets, on n'aurait aucun égard à cette défense au cas où le dépositaire se trouverait dans la nécessité de remettre la chose à quelqu'une de ces personnes. En pareil cas, si l'objet périssait après sa remise par le dépositaire à l'une de ces personnes, sans qu'il y ait faute, il ne serait rien dû au déposant pour la perte. Hais le dépositaire en serait tenu s'il avait remis la chose sans nécessité.
Pareillement, s'il a été convenu que la chose déposée serait gardée dans telle pièce de la maison du dépositaire, et que ce nonobstant celui-ci la garde dans une autre, la condition serait de nul effet si les deux chambres présentent les mêmes garanties de sécurité, et dans ce cas non plus la perte de l'objet déposé ne serait pas à la charge du dépositaire.
Si, au contraire, les chambres différaient entre elles, comme par exemple si l'une était construite en pierre et l'autre en bois, la condition serait valable et le dépositaire serait dans l'obligation de garder la chose dans la chambre convenue. Donc, en plaçant l'objet dans la chambre qui se trouve dans des conditions inférieures de sécurité comparativement à la chambre convenue, le dépositaire serait responsable en cas de perte. (Cf. C. N. 1145.)
Art. 786. Si le propriétaire de la chose déposée est absent et qu'on ignore s'il est mort ou s'il est en vie, le dépositaire est tenu de garder la chose jusqu'à ce qu'on se soit assuré du décès du propriétaire.
Hais si la chose est sujette à détérioration, le dépositaire peut, avec l'autorisation du juge^ la vendre et en garder le prix en dépôt
Néanmoins, s'il ne la vend pas et qu'elle se détériore en restant entre ses mains, il n'encourt aucune responsabilité. (Cf. C. N.
Art 786. Les frais fisits à loccasion d une chose déposée qui exige un entretien, telle qu'un cheval ou un bosuf, sont à la cha^ du propriétaire. (Cf. C. N. 194}.)
SI celui-ei est absent, le dépantsire pourra s'adresser au juge qui ordonnera les mesures les plus convenables et les plus conformes aux intérêts du déposant Ainsi, dans le cas oà il serait possible de louer la chose déposée, le dépositaire pourra être autorisé par le juge soit à la donner à bail pour employer le produit de la location à l'entretien de la chose, soit à la vendre an prix d'estimation. Si la location n'en est pas possible, le dépoei-
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Uire pourra 6tr6 aatorisé par le juge à la yenclrtf aa prix d'estimation, soit de suite, soit après avoir pourvu de sou propre bien à l'entretien de la chose pendant trois jours, auquel cas U aura le droit de réclamer au propriétaire les dépenses d'entretien de la chose, pour les trois derniers jours.
Mais les frais £Bdts sans l'autorisation du juge ne peuvent être répétés contre le propriétaire.
Art. 787. Si la chose déposée périt ou se détériore alors que le dépositaire est en &ute celui-ci est tenu de la perte. (Cf. C. N. 1302.)
Ainsi, le dépositaire d'une somme d'argent qui l'emploie à son propre usage, est responsable envers le propriétaire. (Cf. C. N.
Par conséquent, si, après avoir employé à son propre usage les pièces de monnaie contenues dans une bourse qu'on lui avait confiée en dép6t, il les remplace de ses propres deniers et qu'elles viennent à périr, il ne pourrait se soustraire à sa responsabilité envers le propriétaire, quand même la perte en serait fortuite.
Pareillement^ si celui à qui l'on a confié un animal s'en sert comme monture sans la permission du maître pour se rendre à quelqu'endroit, et qu'en route l'animal périsse, soit parce qu'il a été surmené, soit par toute autre cause, ou bien encore s'il est volé, le dépositaire est tenu de la perte. (Cf. C. N. 1930.)
Il en serait de même pour le dépositaire qui, en cas d'incendie, n'aurait pas transporté ailleurs la chose déposée alors qu'il le pouvait.
Art. 788. Le dépositaire est en bute lorsque, sans la permission du maître, il mêle la chose déposée à d'autres choses semblables, de &çon à ce qu'on ne puisse pas l'en distinguer.
Par conséquent, le dépositaire qui, sans la permission de celui qui a fait le dép6t, mêle les pièces d'or reçues en dépôt avec les siennes propres ou avec d'autres également déposées chez lui, est tenu en cas de perte ou de vol de ces pièces. Si c'est un tiers qui mêle de la sorte les pièces déposées^ c'est ce dernier qui est responsable de leur perte.
Art. 789. Si, au contraire, c'est avec la permission de celui qui a fait le dépôt que le dépositaire môle la chose déposée de la façon indiquée dans l'article précédent^ ou bien si ce mélange s'opère sans la faute du dépositam, comme par exemple dans le cas où la bourse gardée dans un coffre se déchire et que les pièces d'or qu'elle contenait se répandent en se mêlant à celles que contient le coffi«, celui qui a £iit le dépôt et le dépositaire deviennent copro-
Î^riétaires par indivis du mélange en proportion de leurs parts. Cf.C.N.673.)
En pareil cas, si la chose déposée venait à périr par cas fortuit, le dépositaire ne serait pas tenu de la perte. Art 790. Le dépositaire ne peut pas se substituer un tiers
danB k garde de 1» ohoee dépoiée, ëkûb la penfiisnon de celui qui a fikit le dépôt ; s'il le fait, et que la ehoee déposée périiee, il en eet responsable.
Mais lorsque la chose périt par le lait da dépositaire sabstitaé, le déposant peut agir à son choix, soit contre le dépositaire primitif, soit contre le dépositaire substitué. S'il agit contre le preoder, celui-ci a son recours contre le second.
Art. 791. Si, lorsque le dépositaire oonfie à son tour la ohose déposée à un tiers, le maître de ceUensi j cousent, le premier dépositaire est déchargé et le second le remplace.
Art. 792. Le dépositaire peut, si celui qui a £ût le dépôt y consent, non seulement se senrir de la chose déposée, mais encore la louer, la prêter à usage et la mettre en gage.
Mais s'il la loue, la prête à usage ou la met en gage sans le consentement du mattre, et qu'elle périsse ou diminue de Taleur entre les mains du preneur^ de l'emprunteur ou du créancier gagiste, il est tenu de la perte ou de la diminution de valeur. (Cf. 0. N. 1930.)
Art. 793. Le dépositaire qui, sans autorisation préalable du déposant, prête à un tiers la somme d'ai^nt déposée entre ses mains, est responsable envers le déposant pour ladite somme, à moins que ce dernier ne ratifie le prêt.
Il est également responsable si, avec la somme d'ai^gent déposée, il paye la dette du déposant sans le consentement de celui-ci.
Art. 794. Le dépôt doit être remis an déposant aussitôt qu'il le réclame. (Cf. C. N. 1937.)
Les frais et les charges de la restitution incombent à celui qui a &it le dépôt (Cf. G. K. 194s.)
Si le dépositaire n'obéit pas à la réquisition de ce dernier, il est teùa de la perte de la chose déposée survenue après la réquisition. (Cf. C. N. 1939.)
Néanmoins, â n'en serait pas tenu s'il avait été empêché de restituer la chose par un motif légitime, tel que l'éloignement de la chose au moment de la réquisition.
Art. 795. Le dépositaire peut restituer la ohose déposée, soit de ses propres mains, soit par Tentremise d'une personne de confiance.
Dans ce dernier cas, il ne serait pas tenu de la perte de la chose déposée, survenue par cas fortuit avant que celle-ci soit parvenue aux mains de la personne qui a fait le dépôt.
Art. 796. Si deux copropriétaires déposent auprès de quelqu'un une chose commune et qu'en l'absence de l'un d'eux l'autre vienne réclamer sa part au dépositaire, celui-ci peut la lui donner si la chose déposée est de celles qui se retrouvent dans le commerce sans différence de prix (misliat). Mais il ne le pourrait pas si la chose déposée n'était pas de cette sorte (Idyémiat). (Cf. C. N. 1939)
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Art. 797. Le liea de la restitution de la chose déposée est celui où le dépôt en a été fait. (Cf. C. N. 1936.)
Far exemple, un objet déposé à Constantinople, est restituable en cette même ville, mais le dépositaire ne pourrait être contraint de le restituer à Andrinople,
Art. 798. lies fruits de la chose déposée appartiennent à sou propriétaire. (Cf. C. N. 1942.)
Ainsi, la part de l'animal cox^é à autrui, de même que son Uit et sa laine, appartiennent à son maître.
Art. 799. En cas d'absence de la personne qui a &it le dépôt, si, sur la demande de celui à qui elle doit des aliments, le juge fixe le montant des aliments et en ordonne le payement sur la somme déposée par l'absent, le dépositaire, en y employant ladite somme, est déchargé de toute responsabilité envers l'absent. Mais, 8*il l'emploie à cet usage sans Tordre du juge, il en est responsable.
Art. 800. Dans le cas où le dépositaire viendrait à être atteint dans ses facultés mentales sans qu'il y ait espoir de guérison, si l'on ne retrouve pas en nature 1 objet déposé avant sa maladie, la personne qui a &it le dépôt peut se faire indemniser sur le patrimoine du fou, en fournissant caution solvable [pour la restitution dont il est parlé ci-après]. Et si plus tard le dépositaire, venant à guérir, affirme sous serment qu'il a restitué la chose déposée à son maître, ou bien qu'elle, a péri par cas fortuit, on lui restitue l'argent qui lui avait été pris.
Alt. 801. En cas de décès du dépositaire, la chose déposée, si •elle existe en nature dans sa succession, est un émanet entre les mains de son héritier et doit être restituée à celui qui a fait le dépôt.
Mais si elle n'existe pas en nature dans la succession, l'héritier «era déchargé de toute obligation s'il prouve que le dépodtaire avait, de son vivant, fidt connaître le sort de la chose déposée en déclarant, par exemple, qu'eUe avait péri par cas fortuit.
L'héritier sera pareillement déchiûgé s'il déclare avoir eu connaissance de la chose déposée et en fait la description, en affirmant en même tempe, sous serment, qu'elle a péri par cas fortuit après la mort du dépositaire.
Si, |iu contraire, le dépositaire défunt n'avait pas fait connaître le sort de la chose déposée, il est considéré comme l'ayant dissimulée, à sa mort. En conséquence la valeur en est à la charge de la succession au même titre que les autres dettes du défunt.
Elle est également à la chax^ de la succession, si l'héritier déclare qu'Q a eu connaissance de la chose et en allègue la perte, sans toutefois être à même d'en faire la description. Dans ce cas, sa déclaration sera de nulle valeur, à moins qu'il ne prouve que la chose a effectivement pérL (Cf. C. N. 1923, 1924.)
Art. 802. En cas de décès de la personne qui a fait le dépôt, la chose déposée est fendue à ses héritiers. {CL C. N. 1939.)
Mais si la sacoession est obérée (mi]jitaghrak-bîl-dé3rn), on doit recourir au jage. Âotroment, le dépositaire est responsable envers la masse des créanciers si, sans avoir en recoors au juge, il livre la chose déposée à l'héritier et que celui-ci l'aliène.
Art. 803. Lorsqu'il y a lien de réparer la perte de la chose déposée, si elle est fongible (misli) elle peut être remplacée par une chose semblable. Si elle n'est pas fongible, on est tenu d'en payer la valeur au jour où a eu lieu le fait qui a motivé l'indemnisation. (Cf. C. N. 1932.)
TiTBB IIL Du prêt à usage.
Chapitbe I«r.
De la manière dont se conclut le prêt à usage et de ses conditions de validité.
Art. 804. Le prêt à usage se conclut par la proposition suiviede l'acceptation et de la remise de la chose prêtée.
Par exemple, lorsque quelqu'un dit à un autre : ' Je vous prête ma chose pour vous en servir ' ou bien ' Je vous la donne à titre de prêt/ et que l'autre répond : ' J'accepte/ ou bien encore prend la chose sans rien répondre, le contrat est conclu. H l'est également lorsque Tun dit à l'autre : ' Prêtez-moi cette chose ' et que l'autre la lui donne.
Art. 805. Le silence du prêteur ne vaut pas acceptation.
Par conséquent, si quelqu'un demande à un autre sa chose en prêt et que, le propriétaire gardant le silence, le premier prenne néanmoins la chose, celui-ci est assimilé à celui qui s'empare sana droit de la chose d'autrui (ghassib).
Art. 806. Le prêteur peut résoudre à tout moment le contrat de prêt à usage.
Art. 807. Le contrat se résout également par la mort du prêteur ou de l'emprunteur. (Cf. C. N. 1879, 1 123.)
Art. 808. Pour que le prêt à usage soit valable, il faut que l'emprunteur puisse se servir de la chose prêtée. D'où il suit que l'animal échappé ne peut &ire l'objet d'un prêt à usage.
Art. 809. Le prêteur et l'emprunteur doivent être tous deux sains d'esprit et capables de diisoemement. (Cf. C. N. 1123, II 24.)
Il n'est pas essentiel qu'ils soient majeurs.
Par conséquent, le fou et le mineur incapable de discernement ne peuvent jamab valablement prêter ou emprunter. Tandis que le mineur émancipé peut valablement figurer dans un prêt à usage» soit comme prêteur soit comme emprunteur.
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Axt 810. La renÛBe de la chose piétée étant essentielle à la perfection du prêt à usage, le contrat reste sans effet ayant la remise.
Art 811. La chose prêtée à Qsage doit être déterminée.
Ainsi, lorsque de deux choraux Ion en prête on sans désigner lequel et sans accorder à l'autie partie Je droit de choisir, le contrat n'est pas conclu et le prêteur doit nécessairement indiquer kanel de deux cheranx il entend prêter.
Mais si celui-ci laisse à l'emprunteur la &cnlté de choisir en lui disant: 'Prenes celui des deux que tous youdies,' le prêt est yalaUe.
CBAFrn» n.
Des effets du prêt à usage et des obligations qui en dérivent.
Art. 812. L'emprunteur acquiert à titre gratuit l'usage de la chose prêtée. (Cf. C. N. 1875, 1876.)
Par conséquent, le prêteur ne peut lui réclamer un loyer pour l'usage de la chose.
Art. 813. La chose prêtée à usage est un émanet (y. arts. 762 et 768) entre les mains de l'emprunteur. (Cf. C. N. 1877.)
Il n'y a donc pas lieu à réparation si elle périt ou diminue de yaleur sans la &ute de l'emprunteur. (Cf. C. N. 1880, 1884.)
Par exemple, si le miroir prêté tombe par hasard des mains de l'emprunteur et se brise, ou bien si celui-ci, en glissant, tombe sur le miroir et le brise, il n'est pas tenu de la perte.
De même^ si un liquide se yerse par hasard sur le tapis prêté et lui &it perdre de sa yaleur en le tachant, l'emprunteur n'est pas non plus tenu de réparer le dommage.
Art. 814. Lorsque l'emprunteur est en &ute, la perte ou la détérioration de la chose prêtée, pour quelque cause que ce soit, est à sa charge. (Cf. C. N. 1302, 1881.)
Ainsi, l'emprunteur qui, avec le cheyal emprunté, parcourt en un jour le chemin qui se fidt ordinairement en deux journées de marche, est tenu de dommages et intérêts si le cheyal périt ou devient fourbu au point de diminuer sa valeur.
H en serait également tenu au cas où il aurait emprunté le cheval pour se rendre à un endroit déterminé et qu'ayant dépassé cet endroit, le cheval viendrait à périr de mort naturelle.
De même, si l'on suppose que quelqu'un ayant emprunté un collier l'attache au cou d'un mineur qu'il laisse sans surveillance, en cas de vol du collier l'emprunteur n'en serait pas tenu responsable si le mineur était en état de garder ses propres effets, mais il en serait tenu responsable dans le cas contraire.
Art. 815. Les frais d'entretien de la chose prêtée sont à la charge de l'emprunteur. (Cf. C. N. 1886, cofUm 1890.)
Ainsi, par exemple, rempnmtear d'an animal serait tenn si, n'ayant pas nonxri Fanimal, celui-ci venait à périr.
Art. 816. Lorsque le prétest pur et simple, c'est-à-dire sans conditions de tempe, de lien, ou de mode d'user, l'emprunteur peut se servir de la chose prêtée à sa guise.
Hais l'usage qu'il en Cût doit être conforme à l'usage habituel. (Cf. C. N. i88a)
Par exemple, lorsqu'un cheval est {«été sans conditions, l'emprunteur peut le monter quand il veut et aller où il veut. ICais il ne pourrait £ûre en une heure le chemin qui se &it en deux.
Pareillement^ celui qui a l'usage absolu d'une chambre d*auberge, peut 7 demeurer, s'il le veut, on bien y déposer des marchandises. Mais il ne pourrait, contrairement à l'usage, y exercer le métier de forgeron.
Art. 817. Si le prêt à usage est fût sous condition de temps ou de lieu, la condition est valable et l'emprunteur ne peut y contrevenir. (Cf. C. N. i88o, i88i.)
Par exemple on ne peut monter pendant quatre heures un cheval emprunté pour trois heures seulement
De même on ne peut se servir d'un cheval emprunté pour se rendre à un endroit autre que celui qui avait été convenu.
Art 818. Si la chose est prêtée pour un usage détenniné, l'emprunteur n'en pourra faire un usage plus dommageable pour la chose. (Ce: C. N. i88i.)
ICais il pourra en faire un usage équivalent ou inférieur.
Par exemple, on ne peut charger du fer ou des pierres sur une bête de somme qu'on a empruntée pour la charger de blé. Hais on peut la charger d'une autre chose d'un poids égal ou inférieur à celui du blé.
De même, on ne peut charger un Cudeau sur un cheval emprunté pour le monter. Mais on peut monter un cheval qu'on avait emprunté pour le charger d'un &rdeau.
Art 819. Si le prêteur a prêté la chose sans conditions, l'emprunteur peut en faire usage soit directement jsoit indirectement. Cest-à-dire, il peut en user lui-même ou bien la prêter à usage à autrui, et cela s'applique aussi bien aux choses qui ne peuvent être modifiées par le changement de l'emprunteur, telles qu'une chambre, qu'à celles qui peuvent l'être, telles qu'un cheval de selle.
Si, par exemple, l'emprunteur dit simplement : ' Je vous prête l'usage de ma chambre,' l'emprunteur peut, à sa volonté, y demeurer lui-même ou y faire demeurer un tiers.
De même, s'il lui dit : * Je vous prête mon cheval,* l'emprunteur peut monter lui-même le cheval, ou bien le faire monter par un autre.
Art 820. La spécification de la personne qui doit se servir de la chose prêtée n'a d'efiet que poui* les choses susceptibles d'être
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modifiées par le changement de ceax qui en usent. Elle n'est d'aucun effet si la chose n'appartient pas à cette catégorie.
]£ais Temprunteur ne peut céder à un tiers l'usage de la chose prêtée, lorsque le préteur le lui a expressément défendu.
Par exemple» si le prêteur dit : * Je tous prête ce cheval pour que vous le montiez vous-même/ l'emprunteur ne peut pas le faire monter par son domestique.
Par contre, s'agissant d'une chambre, si le prêteur dit : 'Je vous prête cette chambre pour que tous 7 demeuriez vous-même,' l'emprunteur peut non seulement y demeurer lui-même, mais encore en céder l'usage à un tiers. Mais si le prêteur a ^uté : ' N'y faites demeurer personne autre,' l'emprunteur ne peut contreyenir à cette défense.
Art. 821. Celui qui emprunte un cheval pour se rendre à un lieu déterminé, peut indifféremment suivre le chemin qui lui plait parmi ceux qui y mènent, pourvu qu'il soit fréquenté.
Mais s'il prend un chemm qui ne soit pas fii^uenté, il est tenu de la perte du cheval survenue en route.
U en est également responsable si, sans prendre le chemin que lui avait désigné le prêteur, il en prend un autre plus long, moins sûr ou non fréquenté.
Art. 822. Si une femme mariée prête à quelqu'un une chose appartenant à son mari sans la permission de celui-ci, en cas de perte de la chose ni la femme ni l'emprunteur n'en sont tenus lorsque la chose est de celles qui, étant idBTectées à l'usage intérieur du ménage, se trouvent habituellement entre les mains de la femme.
Mfus si la chose n'est pas de ce nombre, comme par exemple lorsqu'il s'agit d'un cheval, le mari peut à son choix réclamer des dommages et intérêts à sa femme ou à l'emprunteur.
Art 823. L'emprunteur ne peut, sans la permission du prêteur, donner à bail ni mettre en gage la chose prêtée.
S'il a emprunté la chose pour l'engager pour sûreté d'une dette qu'il a dans une certaine ville, il ne peut, sous peine de dommagesintérêts envers le prêteur en cas de perte de la chose, l'engager pour sûreté d*une dette qu'il a dans une autre ville.
Ali. 824. L'emprunteur peut déposer la chose prêtée entre les mains d'un tiers.
En cas de perte de la chose entre les mains du dépositaire, sans qu'il y ait &ute, l'emprunteur n'est pas responsable.
Ainsi, lorsqu'on emprunte un cheval pour se rendre à un endroit déterminé et qu'une fois arrivé, le cheval étant fetigué, on en confie la garde à un tien se trouvant à cet endroit-là, si le cheval Tenait à périr de mort naturelle on ne serait pas tenu de sa perte.
Art. 826. L'emprunteur est tenu de restituer la chose prêtée aussitôt que le prêteur la lui réclame. (Cf. C. N. 1875.)
S'il la retient sans motif légitime, il est responsable envers
le prêteur de la perte on de la détérioration de la chose. (C£ C. N. 1138 m jSfM, 1302.)
Art 826. Si nn terme a été tacitement on expressément fixé pour la durée du prêt, l'emprunteur est tenu de restituer la chose prêtée aussitôt le terme expiré. (Cf. C. N. 1902 et 1888.)
Néanmoins, le retard nsuîel lui est permis.
Far exemple, des bijoux prêtés pour jusqu'au soir de tel jour, doivent être restitués aussitôt que l'heure stipulée est arrivée.
De même, des bijoux prêtés pour servir à la fête de mariage de quelqu'un, doivent être restitués aussitôt après la fin de la fête.
Toutefois la restitution peut subir le retard consacré par la coutume.
Art. 827. La chose empruntée pour servir à un travail déterminé reste en dépôt entre les mains de l'emprunteur, une fois le travail achevé.
En conséquence, l'emprunteur ne peut plus s'en servir ni la garder au delà du délai d'usage pour la restitution, sous peine de dommages-intérêts envers l'emprunteur en cas de perte de la chose. (Cf. a N. 1880, 1881.)
Art. 828. L'emprunteur peut restituer la chose prêtée luimême ou par l'entremise d'une personne jouissant ordinairement de sa confiance.
S'il en fait la restitution par l'entremise d'une personne autre que celle à laquelle il accorde ordinairement sa confiance et que la chose périsse, il est tenu d'en réparer la perte.
Art 829. Loi'sque les choses prêtées sont des objets précieux, tels que des diamants, la restitution doit s'en faire entre les propres mains du prêteur.
Quant aux choses qui ne sont pas précieuses, il suffit de les placer à l'endroit où elles sont ordinairement considérées comme remises, ou bien de les remettre au domestique du prêteur. Ainsi, la restitution de l'animal prêté à usage peut être considérée comme effectuée lorsque l'emprunteur le place à l'écurie du prêteur, ou bien le remet au palefrenier de ce dernier.
Art 830. Les charges de la restitution, c'est^à^-dire les soins et les frais du transport de la chose restituée, doivent être supportées par l'emprunteur. (Cf. C. N. arg. art 18 75.)
Art 831. On peut emprunter un terrain pour y faire des constructions on y planter des arbres.
Mais le prêteur a le droit de révoquer à son gré le contrat et de faire arracher les arbres ou démolir les constructions.
Néanmoins, s'il y a stipulation de terme, le prêteur est tenu d'indemniser l'emprunteur de la différence entre la valeur des choses arrachées ou démolies avant le terme, et la valeur que les mêmes choses auraient eues si eUes étaient restées en place jusqu'à l'expiration du terme. (Cf. C. N. 1888, 1889.)
Par exemple, si les bâtiments ou les arbres, étant démolis ou
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arrachés de suite, valent J2 pièces d'or, tandis que leur ralear serait de 20 pièces d'or s'ils restaient en place jasqn'à l'expiration da terme stipulé, le préteur, en les faisant démolir ou arracher de suite, est tenu de payer à l'emprunteur la di£férence de huit pièces d'or.
Art. 832. Le prêteur qui a prêté son fonds de terre pour 7 semer, avec ou sans stipulation de terme, ne peut, avant la récolte, résoudre le contrat et demander restitution de son fonds. (Cf. C. N. 1888.)
LIVRE vn
Des donations, ^r u o Dust., vol. I,
dispositions préUminaires. "^ ^Mouh. 1289. ^^ ,33.
Termes juridiques concernant les donations.
Art. 833. La donation est Tacte de transférer à autrui la propriété d'une choee, sans rien recevoir en échange. On appeUe * donateur ' celui qui fait la donation, <don' la chose donnée et 'donataire' celui qui la reçoit. 'Ittihah' signifie l'acte d'accepter une donation. (Cf. C. N. art 894.)
Art. 834. Le présent (hediyé) est le don que Ton apporte ou que Ton envoie à quelqu'un dans le hut de lui être agréahle.
Art 836. On appelle ' aumône ' ce que l'on donne par charité.
Art 836. ' Ibaha' signifie permettre à quelqu'un de manger ou de boire quelque choee gratuitement.
TlTHB ler.
De la forme des donations.
Chapitbe I^.
Des éléments essentiels des donations et de la tradition de la chose donnée.
Art. 837. La donation se forme par l'offre et l'acceptation et devient parfaite par k tradition de la chose donnée. (Cf. C. N.
Art. 838. En matière de donations, l'offire consiste dans les termes dont on se sert ordinairement pour transférer la propriété d'une chose à titre gratuit, tels que: 'Je donne, je fais donation, je fais présent'
n y a également offre lorsqu'un mari, en remettant à sa femme une paire de boucles d'oreille ou quelqu'autre bijou, emploie des
tennes signifiant Fintention de lui en transférer la propriété à titre gratuit, tels que : ' Prends cela et porte-le.'
Art. 839. La donation peut aussi se conclure tacitement par la remise et la réception effectire de la chose donnée (taati).
Art. 840. L'envoi et la réception d'un don ou d'une aumône tiennent lieu d'offre et d'acceptation verbales.
Art. 841. Dans une donation, la prise de possession de la chose par le donataire correspond à l'acceptation (kaboul) dans une vente.
Par conséquent, la donation est parûdte lorsque, le donateur ayant formulé son oitre par exemple en ces termes : ' Je vous donne cette chose/ le donataire, sans lipondre 'j'accepte' prend simplement la chose donnée séance tenante.
Art. 842. Le donataire ne peut entrer en possession de la chose donnée qu'avec l'autorisation expresse ou tacite du donateur.
Art. 843. Par son offre, le donateur est réputé autoriser tacitement le donataire à prendre possession de la chose donnée.
Mais il y autorisation expresse lorsque le donateur emploie des termes formels, tels que ^je vous fais donation de cette chose,, prenez -la' si la chose est présente, ou hien, 'je vous &is donation de telle chose, allez la prendre ' si elle n'est pas présente lors de la réunion des parties.
Art 844. Lorsqu'il y a autorisation expresse du donateur, le donataire peut prendre possession de la chose donnée soit pendant la réunion des parties, soit même après.
Mais si l'autorigation n'est que tacite, elle ne subsiste que tant que les parties sont en présence l'une de l'autre. Après leur séparation, le donataire ne peut plus valablement prendre possession de la chose donnée.
Par exemple, après que le donateur a dit : 'Je vous fais don de cette chose/ le donataire peut valablement en prendre possession tant que dure la réunion des parties, mais il ne pourrait pas le faire une fois qu'elles se sont séparées.
Si Ton suppose que le donateur ait dit : 'Je voua ùàb donation de ma chose qui se trouve k tel endroit,' sans ajouter 'allez la prendre,' le donataire ne pourrait pas non plus valablement en prendre possession en se rendant à cet endroit-là.
Art. 845. L'acheteur peut faire donation à un tiers de la chose achetée, avant même d'en avoir reçu tradition du vendeur. (Cf. C. N. 1583, V. aussi Code civil ott. 253.)
Art. 846. La donation faite par le propriétaire d'une chose à celui qui avait déjà celle-ci entre ses mains, est parfaite par la seule acceptation du donataire, sans qull soit besoin d'autre traditicm.
Art. 847. La donation ou remise de la dette faite par le créancier à son débiteur est valable, s'il n'y a refus de la part de celui-ci, et la dette s'éteint de plein droit. (Cf. C. N. 1234, no 3.)
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Art. 848. Lonqae le créancier fait donation de sa créance à on antre qn'à son débiteur, en antorisant expressément le donataire à aller se faire payer par ce dernier, la donation est parfaite aussitôt que le donataire reçoit le payement.
Art. 849. La mort du donateur ou du donataire, ayant la tradition, rend la donation nulle. (Cf. C. N. 932.)
Art 860. En cas de donation faite par un père à son fils mineur, c'est-à-dire pubère et sain d'espnt, la tradition effectiye de la chose par le donateur et sa prise de possession par le donataire sont également nécessaires.
Art. 851. La donation faite à un mineur par son tuteur ou son précepteur est parfaite par la seule offre du donateur et, soit que la diose donnée se trouve entre les mains de celui-ci ou déposée en mains tierces, le mineur en devient de plein droit propriétaire, sans qu'il ait besoin d*en prendre possession.
Art. 862. La donation &ite par un tien à un enfleoit devient parfaite, lorsque le tuteur ou le précepteur de TenfEint prend possession de la chose donnée. (Of. G. N. 935.)
Art 853. Si le donataire est un mineur capable de discernement, la donation devient parfaite lorsque le mineur prend luimême possession de la chose donnée, bien qu'il ait un tuteur. (Cf. C.N.936.)
Art. 854. La donation sous un terme suspensif est nulle. (Cf. C. N. 894.)
Tel est, par exemple, le cas lorsque le donateur dit : ' Je vous donne cette chose pour que vous en deveniez le maître à partir du premier du mois prochain.'
Art. 855. Le donateur peut valablement stipuler, en retour, certaines conditions en sa faveur. £n pareil cas le contrat est valable et les conditions sont obligatoires pour le donataire. (Cf. C. N. 990, 944 et suiv.)
Far exemple, le donateur peut stipuler que le donataire lui donnera en retour une certaine chose, ou qu'il payera sa dette dont le montant est connu. (Cf. C, N. 945.)
Si le donataire remplit la condition, la donation devient irrévocable, sinon le donateur a le droit de la révoquer.
De même, lorsque quelquHin, en faisant donation de ses immeubles, stipule que le donataire devra pourvoir à son entretien sa vie durant, tant que celui-ci remplit cette obligation, le donateur repenti ne peut révoquer la donation et se faire restituer ses immeubles.
Chapixbe U.
Des conditions nécessaires poar la validité des donations.
Art. 856. La chose donnée doit exister au moment de la donation. (Cf. C. N. 943.)
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Far cQDséqaent» on ne ponrrait yalablement faire donation de la récolte à venir d'une vigne ou du petit à naitre d'une jument pleine.
Art 857. n faut que le donateur soit propriétaire de la chose donnée.
Par conséquent, la donation de la choee d'autrui faite sans rautorisation du propriétaire ne serait pas valable. Néanmoins, elle le deviendrait au cas où oelui-ci la ratifierait ensuite.
Ait. 858. La cbose donnée doit être connue et déterminée»
Conséquemmeut, si Ton suppose que le donateur dise: 'Je donne un de mes biens* ou 'je donne l'un de ces deux chevaux' sans préciser la chose qu'il entend donner, la donation ne serait pas valable. Dans le cas, cependant, où le donateur dirait : ' Je vous donne celui de ces deux chevaux que vous désirez,' si le donataire en désigne un séance tenante, la donation deviendrait valable. Mab la désignation que le donataire ferait de la chose après la séparation des parties serait de nul effet.
Art 859. Le donateur doit être mineur et sain d'esprit (Cf. C. N. 901, 903, 904.)
Par conséquent^ le mineur, le fou et Timbécile ne peuvent vala^ blement donner, mais ils peuvent valablement recevoir par donation. (Cf. C. N. 902, 906.)
Art. 860. Le consentement du donateur est nécessaire pour la validité de la donation. D'où il suit que la donation faite par contrainte ou violence est nulle. (Cf. C. N. 1109.)
TiTBB IL
Des effets des donations.
Chapitbb I«'.
De la révocation des donations.
Art. 861 . Le donataire acquiert la propriété de la chose donnée en en prezuint possession, (dmira C. N. 938.)
Art 862. Avant que le donataire ait pris possession de la chose donnée, le donateur a la fiiculté de révoquer la donation. (Cf. C. N. 932.)
Art. 863. Le donateur est réputé révoquer la donation lorsque, après avoir formulé son offre, il défend au donataire de prendre possession de la chose donnée.
Art 864. Après la tradition, le donateur peut révoquer la donation ou reprendre le présent donné, avec le consentement du donataire. Si celui-ci n'y consent pas, sur la demande du donateur, le juge pourra prononcer la résolution de la donation;
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à moina qu'un des empêchements établis par les articles suivants ne s'oppose à la réyocation.
Art. 865. Le donateur qui, après la tradition, reprend la chose donnée, sans le consentement du donataire ou sans qu'il y ait décision du juge, commet une usurpation. Par conséquent si la chose périt entre ses mains, il en est responsable envers le donataire, (v. arts. 88i et 891.)
Art» 866. Les donations que Ton fait en faveur de ses ascendants, ses descendants, ses frères et sœurs et leurs enfants, ses tantes et oncles paternels ou maternels sont irrévocables.
Art 867. Les donations faites entre époux pendant le mariage et suivies de la tradition de la chose donnée sont irrévocables. {CmOira C. N. 1096.)
Art 868. La donation est également irrévocable lorsque le donateur a reçu ce que le donataire s*était obligé à lui donner en retour, que ce soit le donataire lui-même qui lui ait remis la chose ou un tiers. (C£ C. N. 1336, 2™« al.)
Art. 869. La donation ne peut plus être révoquée lorsqu'il survient à la chose donnée un accroissement qui s'unit et s'incorpore à elle, comme lorsque, s'agissant d'un terrain, le donataire y a fait des constructions ou des plantations; ou bien lorsque, s'agissant d'un animal chétif, il a engraissé chez le donataire. Il en est de même lorsque la chose donnée a subie un changement tel qu'elle ne soit plus désignée par le même nom, comme par exemple lorsque le blé donné a été converti en âurine.
Hais on accroissement qui puisse être séparé de la chose ne met pas obstacle à la révocation.
Par conséquent» s'il s'agit de la femelle d'un animal, tant qu'elle est pleine, la donation ne peut être révoquée, mais elle peut l'être aussitôt que la fsmelle a mis bas. Toutefois la part en reste au donataire.
Art 870. Le donateur ne peut plus révoquer la donation si le donataire aliène la chose donnée par vente ou par donation suivie de tradition. (Cf. C. N. 958.)
Art 871. En cas de perte de la chose donnée entre les mains du donataire, il n'y a plus lieu à révocation.
Art. 872. La mort du donateur ou du donataire rend la donation irrévocable. (Cf. C. N. 957, a"« aL)
Par conséquenti de même qu'en cas de décès du donataire le donateur ne peut plus révoquer la donation, en cas de décès de celui-ci ses héritiers ne peuvent pas non plus reprendre la chose donnée.
Art 873. Le créancier ne peut pas révoquer la donation qu'il a faite de sa créance en faveur de son débiteur, (v. arts. 51 et
Art. 874. Ce qui a été donné et reçu à titre d'aumône ne peut jamais être repris.
Art. 876. Cdai à qui Ton permet gratuitement de manger quelque chose (ibahâ) ne peut en disposer par vente, par donation ou autrement ; il a seulement le droit d'en manger ; mais en ce cas le propriétaire ne peut lui en demander le prix.
Par exemple, lorsque quelqu'un mange du raisin d'une vigne avec Fautorisation gratuite (ibahâ) du propriétaire, celui-ci ne peut réclamer le prix du raisin mangé.
Art. 876. Les présents faits à l'occasion des cérémonies de la circoncision ou du mariage appartiennent à l'enfiuit circoncis, à la nouvelle mariée ou bien à leurs père ou mère, suivant que ceux qui les apportent désignent Tune de ces personnes.
Si ceux-ci n'ont rien déterminé à cet égard, ou s'il n'a pas été possible de s'enquérir de leur intention auprès d'eux, on doit suivre l'usage local.
Châpitbe U.
Des donations fiiites durant la maladie dont le donateur est mort (marazi-mevt). (v. art. 1595.)
Art. 877. Si quelqu'un, n'ayant pas d'héritiers, fait donation et tradition de tous ses biens durant la maladie dont il meurt, la donation sera valable et le fisc n'aura aucun droit sur la succession.
Art. 878. L'époux atteint de la maladie dont il meurt qui n'a d'autre héritier que son conjoint, peut valablement faire donation et tradition de tous ses biens à celui-ci, et à la mort de l'époux donateur le fisc n'aura aucun droit sur sa suocession. (C£ C. N. 1094.)
Art. 879. La donation faite par un donateur atteint de la maladie dont il meurt à l'un de ses héritiers n'est pas valable, à moins qu'à sa mort ses autres héritiers ne la ratifient. (Cf. C, N. 1340.)
Si ce n'est pas à l'un de ses héritiers que le défunt a fait donation et tradition, l'acte n'est valable qu'autant que la chose dimnée ne dépasse pas le tiers de la fortune du donateur; autrement, à moins que les héritiers ne ratifient la donation, le donataire est tenu de restituer le surplus. (Cf. C. N. 913, 920.)
Art. 880. Si le donateur, après avoir fait donation et tradition de ses biens durant la maladie dont il meurt, soit à son héritier soit à un tiers, laisse à sa mort une succession obérée, la donation sera nulle à l'^rd de ses créanciers et ceux-ci pourront £ûre rentrer les choses données dans l'actif de la succession. (Cf. C. N. 1167.)
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De rnsorpation Q*) et de la
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dispositions préliminaires.
Définition des termes juridiques.
Art. 881. ' Ghassb' (usurpation) signifie l'action de s'emparer de la chose d'autrui et de la détenir sans la permission du propriétaire. Celui qui s'empare de la chose s'appelle 'ghassib' (usurpateur); la chose s'appelle 'maghsoub' et le propriétaire ' maghsouboun-minh.'
Art 882. * Kaïmen-kiymet' est la yaleur des constructions et plantations d'arbres d'un terrain, tant qu'elles se trouvent debout Elle consiste dans la différence en plus qui existe entre la yaleur estimative du terrain avec les plantations et bâtiments et la valeur estimative du même terrain dépourvu des bâtiments et des plantations.
Art 883. * Mebnien kiymet ' se dit spécialement de la plusvalue résultant des constructions.
Art. 884. On appelle * maUouen kiymet ' la valeur des matériaux après la démolition des constructions, ou du bois après le déracinement des arbres.
Art 835. Après déduction des frais de démolition ou de déracinement, la valeur des matériaux ou du bois s'appelle ' moustehak-nl-kal'olarak kiymet'
Art 886. ' Noksani-arz ' est la différence en moins existant entre le loyer d*nn fonds avant la récolte et son loyer après la récolte.
Art 887. L'acte de causer personnellement un dommage s'appelle ' moubachereten-itlaf,* et l'auteur du dommage s'appelle ' faïli-mubachir.'
Art 888. *Te8sebbuben-itlaf* se dit lorsqu'on est la cause indirecte d'un dommage, c'est-à-dire lorsque l'on commet un acte dont la conséquence inévitable est la perte ou la détérioration d'une chose. Celui qui en est la cause s'appelle ' muteasehib.'
Ainsi, lorsque quelqu'un coupe la corde à laquelle une lampe est suspendue, cdle-ci doit nécessairement tomber à terre et se briser.
(^ £n tennes de Droit les moto ' usurpation,* * usurper * ne sont guère uflitéi dans le sens qu*on leur a donné ici. (En latin * usuipare ' signifie simplement ' liûre tuage.' En français on les emploie dans les exprèsdons spéciales: 'usurpation du pouvoir, usurpation de fonctions, de titres, de déooiations,* et autres semblables), lus ils sont les seuls qui paissent rendre exactement le sens des moto ' ghassb * et ' ghassib.' — (Noie du traducteur.)
Celui qui coupe la corde est l'auteur direct du dommage produit à la corde et k cause indirecte de la destruction de la lampe.
De même, lorsque quelqu'un perce une outre et que l'huile qu'elle contient s'en échappe et se perd, cette personne est l'auteur du dommage causé à l'outre et la cause indirecte de la perte de l'huile.
Art. 889. ' Tekaddum ' est l'ayertissement donné d'avance pour prévenir un dommage imminent.
TiTBB lef.
De l'usurpation de la chose d'autrui.
Chapitre I
Des efiPets de cet acte.
Art. 890. Si la chose dont quelqu'un s'est emparé sans droit se retrouve en nature, elle doit ôtre restituée à son propriétaire À l'endroit où elle a été prise. Et dans le cas où le propriétaire rencontrerait l'usurpateur, nanti de la chose, dans une autre ville, il peut se la faire restituer en cet endroit-lÀ. S'il pré£bre en avoir restitution au lieu de l'enlèvement, les frais de transport sont à la charge de l'usurpateur. (Cf. C. N. 1247.)
Art. 891. L'usurpateur est responsable, non seulement lorsqu'il consomme la chose, mais encore en cas de perte de celle-ci, que ce soit par sa feiute ou non. (Cf. C. N. 1302, injinê.)
Si la chose est de celles dont on trouve de semblables, il doit en restituer une semblable ; si elle n'est pas de cette catégorie il en doit la valeur au jour et à l'endroit où il s'en est emparé.
Art. 892. L'usurpateur se libère de toute obligation en restituant la chose à son maître à l'endroit où il l'a prise.
Art. 893. L'usurpateur est réputé avoir restitué la chose dont il s'était emparé lorsqu'il la met à la portée du propriétaire, que celui-ci en prenne ou non réellement possession.
Mais en cas de perte de la chose, il ne se libère pas en en mettant la valeur à la portée du propriétaire : il faut, en outre, que celuici en prenne possession effective.
Art. 894. Le propriétaire a le droit de refuser la restitution de sa chose si l'usurpateur la lui of&e dans un endroit dangereux ; et, en pareil cas, ce dernier n'est pas déchargé de sa responsabilité.
Art. 895. Si, en cas de perte de la chose, le propriétaire refuse' d'en recevoir la valeur alors que l'usurpateur la lui oBre, oelui-ci peut recourir en justice pour obliger le propriétaire à la recevoir.
Art. 896. Lorsque le propriétaire de la chose est un mineur, l'usurpateur peut valablement la lui restituer si c'est un mineur capable de discernement et apte à conserver la chose; autrement la restitution n'en serait pas valable. (Cfl C. N. 1241.)
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Art. 897. Lorsqu'il s'agit d'an fruit, s'il a subi quelque altération entre les mains de celui qui s'en était emparé, par exemple, s'il s'est desséehé, le propriétaire a le choix de réclamer restitution du fruit en nature ou réparation du dommage.
Art. 898. Si l'usurpateur apporte quelque modification à l'objet dont il s'est emparé en y ajoutant quelque chose de son propre bien, le propriétfore a le choix de se faire indemniser de la valeur de la chose, ou de se faire restituer celle-ci en nature, en remboursant la valeur de ce qui y a été ajouté par l'usurpateur. (Cf. C. N. 566, 576.)
Par exemple, si quelqu'un s'empare d'une pièce de toile appartenant à autrui et la teint, le propriétaire a le choix de se faire payer la valeur de la toile ou de reprendre celle-ci en remboursant le prix de la teinture.
Art. 899. Si celui qui s'empare de la chose d'autrui la transforme au point de lai faire changer de dénomination, il s'oblige d'en payer la valeur au propriétaire, mais la chose lui reste. (Cf. O.N. 570,571.)
Par exemple, si quelqu'un s'étant emparé du blé d'autrui, le convertit en farine, celle-ci lui appartient à charge d'indemniser le propriétaire du blé.
De même, s'il a semé le blé dans son propre champ la récolte lui appartient, mais il doit au propriétaire la valeur du blé.
Art. 900. Si la chose dont quelqu'un s'est emparé sans droit diminue ensuite de valeur, le propriétaire ne peut refuser la restitution de la chose et réclamer la valeui* qu'elle avait au jour de l'enlèvement.
Hais si la diminution de valeur provenait de l'usage qu'aurait fiadt de la chose celui qui s'en était emparé, ce dermer en serait responsable. (Cf. C. N. 1245.)
Par exemple, s'agissant d'un animal, s'il le rapporte a£faibli à son maître, il est tenu de la diminution de valeur que l'animal a subi.
De même, s'agissant d'un vêtement, s'il le détériore en le déchirant il doit au maître une indemnité lorsque la détérioration est peu considérable, c'est-à-dire lorsqu'elle n'atteint pas le quart de la valeur du vêtement. ICais lorsque la détérioration est plus considérable, c'est-à-dire égale ou supérieure au quart de la valeur du vêtement, le maître a le choix ou de se faire indemniser pour la détérioration, ou d'abandonner le vêtement à celui qui s'en était emparé et s'en faire payer la valeur totale.
Art. 901. Quiconque s'efforce d'anéantir le droit de propriété d'autrui sur une chose est réputé usurpateur. Ainsi le dépositaire qui nie le dépôt est considéré comme tel et il est responsable de la perte de la chose arrivée, par la suite, entre ses mains, même sans sa fiiute.
Art. 902. Dans tous les cas où quelqu'un est fortuitement
dépossédé de son bien de la façon qui arrive lorsqu'un jardin situé sur le yersant d'une montagne s'éboule sur un jardin se trouvant plus baS| le bien de moindre valeur accède à celui qui en a le plnsC). (Cf. C. N. 569, 674-)
En d'autres termes, le propriétaire du bien supérieur en valeur acquiert le bien de moindre valeur, à charge d'indemniser le propriétaire de ce dernier.
Ainsi, en supposant qu'avant Téboulement la valeur du jardin supérieur fût de Ps. 500 et celle du jardin inférieur de Ps. tooo, le propriétaire du second acquerrait le tout en payant Ps. 500 à celui du premier.
De même, si quelqu'un laisse tomber de ses mains une perle valant Ps. 500, et qu'une poule appartenant à autrui et valant Ps. 5 l'avale, le premier acquiert la poule en payant Ps. 5 au propriétaire de celle-ci. (v. arts. 27, 28 et 29.)
Art. 903. Les fruits de la chose dont quelqu'un s'est emparé sans droit appartiennent an propriétaire.
En conséquence, si l'usurpateur les consomme il en est tenu. (Cf. C. N. 649.)
Ainsi, si c'est d'un animal qu'il s'est emparé, le lait ou la part que celui-ci produit lorsqu'il est entre ses mains, appartiennent au propriétaire et si l'usurpateur les consomme, il en est responsable.
B en est de môme des fruits produits par un jardin pendant qu'un tiers le détient sans droit.
Pareillement, lorsque quelqu'un s'empare de la ruche d'autrui avec les abeilles qu'elle contient, le propriétaire, en recevant restitution de sa ruche et de ses abeilles, a également droit au miel qu'elles ont produit pendant qu'elles se trouvaient en la possession du tiers.
Art. 904. Le miel des abeilles qui s'établissent dans le jardin de quelqu'un appartient au propriétaire du jardin. Et si un tiers s'en empare et le consomme, il est tenu envers celui-ci. (Cf. C. N. 564.)
Chapitbb II.
De l'usurpation des biens-fonds.
Art. 905. Quiconque s'empare sans droit du fonds d'autrui est tenu de le rendre au propriétaire sans y apporter aucun changement ni diminution.
('^) Le sens de cette première partie de Tart 900, dont la rédaction pariât assez obacare, aemble ôtre celui-ci :
Toatea les foin que le bien de quelqu'un s'unit ou s'incorpore à celui d'un autre, par caa fortuit (comme, par exemple, lorsqu'un jardin situé sur le Tenuint d'une montagne s'éboule sur le jardin se trouvant plus bas), il y a accession au profit du bien supérieur en valeur. — (N. du tr.)
ENLÈVEMENT DE LA CHOSE D'AUTRUI
Siy par 8on fidt, le fonds subit quelque diminution de valeur, il en est responsable.
Par exemple, s'agissant d'une maison, s'il en démolit quelque partie ou s'il l'endommage en y habitant, il est tenu envers le propriétaire de la diminution de prix qui en résulte pour la maison.
De même, si la maison brûle à cause du feu qu'il y a allumé, il doit rembourser au propriétaire la valeur de la maison avant Tincendie (mebnien luymeti). (v. art 883.)
Art 906. Si celui qui possède sans droit le fonds d'autrui y fait des constructions ou des plantations, il sera contraint de restituer le fonds après les avoir enlevées.
Si leur enlèvement est préjudiciable au fonds, le propriétaire pourra les garder en en remboursant la valeur à celui qui les a fûtes après déduction des frais de démolition ou de déracinement, (v. art. 885.)
Mais dans le cas où les constructions et les plantations auraient une valeur supérieure à ceUe du fonds, si le possesseur était de bonne foi lorsqu'il les a feûtes il pourrait conserver le fonds en en remboursant la valeur au propriétaire. (Cf. C. N. 555.)
Par exemple, quelqu'un fait sur le fonds, qu'il a trouvé dans la succession de son père, des constructions qui lui coûtent une somme d'argent supérieure à la valeur du fonds. Si dans la suite, un tiers se présente et l'évincé, le propriétairo des constructions a le droit d'acquérir le fonds en en remboursant la valeur à ce tiers.
Art 907. Si quelqu'un sème sur le terrain d'autrui qu'il possède illégalement, le propriétaire a le droit, en se faisant restituer son terrain, de récIiBuner une indemnité pour la moins-value résultant de la récolte, (v. art 886.)
De même, lorsque l'un des copropriétaires d'un terrain commun y sème sans Tautorisation de l'autre copropriétaire, celui-ci a le droit de se faire indemniser de la moins-value résultant de la récolte.
Art. 908. Celui qui laboure le champ d'autrui qu'il détient illégalement ne peut, lorsque le propriétaire en reprend possession, rien lui réclamer pour le labourage.
Art 909. Celui qui encombre le terrain d'autrui en y déposant des immondices ou d'autres choses pourra être contraint à les enlever et à évacuer le terrain.
Chapttks HL
De celui qui enlève la chose d'autrui des mains d'un possesseur illégal.
Art 910. Celui qui s'empare de la chose d'autrui qu'un autre détenait déjà illégalement est assimilé au premier usurpateur.
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En conBéqnence, en cas de perte de la chose entre les mains de celui qui la détenait en dernier lieu, le maître a le choix de se faire indemniser par celui-ci ou par le premier détenteur. H peut aussi se faire payer une partie de la valeur de sa chose par le premier détenteur et l'autre partie par le second.
Si c'est le premier détenteur qui est contraint d'indemniser le propriétaire, il a son recours contre le second.
Mais si c'est celui-ci qui est contraint de fournir Tindemnité, il n*a point de recours contre le premier.
.â^. 911. En restituant la chose au premier détenteur, le second détenteur se libère seuL Mais la restitution fidte au propriétaire libère à la fois le premier et le second détenteur.
Titre U.
De ]a destruction de la chose d'autrui.
Chapitbb !«•.
De l'auteur du dommage.
Art. 912. Quiconque détruit, avec ou sans intention, la chose d'autrui, soit entre les mains du propriétaire, soit entre les mains de celui à qui elle était confiée, s'oblige à eh réparer la perte. (Cf. C.N. 1382.)
Mais lorsque quelqu'un détruit la chose d'autrui qu'un tiers détenait sans la permission du maître, celui-ci a le choix de se fidre indemniser, soit par le détenteur qui, en pareil cas, peut se retourner contre le destructeur, soit par celui-ci, auquel cas ce dernier n'a pas de recours contre le détenteur de la chose.
Art. 913. Lorsque quelqu'un glisse et, en tombant, détruit la chose d'autrui, il est tenu d'en réparer la perte.
Art. 914. Est également tenu de réparer le dommage celui qui détruit la chose d'autrui en la croyant sienne.
Art. 915. Celui qui déchire l'habit de quelqu'un en le tirant est tenu de la valeur entière de l'habit.
Mais s'il ne fidt que prendre le vêtement et que le maître, en se retirant, le déchire, il n'est responsable que pour ]a moitié de la valeur de l'habit
De même, si quelqu'un s'assied sur le pan de l'habit d'autrui et que celui-ci, ignorant cela, se lève brusquement et le déchire, le premier n'est tenu que pour la moitié de la valeur de l'habit.
Art. 916. Le mineur qui détruit la chose d'autrui est tenu d'indemniser de ses propres deniers le propriétaire de la chose. (Cf.C.N. 1310.)
S'il n'a pas de fortune, l'on attend qu'il en acquière. Mais on n'a aucun recours contre son tuteur. (Contra C. N. 1 384.)
DESTRUCTION DE LA CHOSE D'AUTRUI
Art. 917. Quiconque, par son fût, diminue d'une façon quelconque la valeur de la choBe d'autrui, est reeponsaUe de la diminution. (Cf. C. N. 138a.)
Art 918. Lorsque quelqu'un démolit, sans droit, le bien-fonds d'autrui, tel qu'une maison ou une boutique, le propriétaire a le choix, ou de se faire indemniser pour la valeur que l'immeuble avait avant la démolition en abandonnant les matériaux au destructeur, ou bien de garder ceux-ci en se fiiisant payer cette valeur après déduction de ^le des matériaux. Mais l'auteur du dommage peut se libérer de toute obligation en reconstruisant l'immeuble et en le rétablissant dans son état primitif.
Art. 919. Lorsqu'on cas d'incendie, quelqu'un fait démolir la maison d'autrui sans le consentement du propriétaire et que le feu s'arrête là, si c'est avec la permission de l'autorité que la démolition a eu lieu il n'est rien dû au propriétaire. Dans le cas contraire celui qui a démoli la maison est tenu envers lui.
Art. 920. Lorsque quelqu'un abat des arbres dans le jardin d'autrui sans en avoir le droit, le propriétaire a le choix, ou de réclamer la valeur des arbres tels qu'ils étaient avant leur abattage en faisant abandon du bois à celui qui les a abattus, ou bien de garder le bois en ne réclamant ladite valeur que sous déduction de celle du bois abattu.
Par exemple, si l'on suppose que le jardin ayant ses arbres debout valait Ps. 10,000, et que, dépouillé de ses arbres, il en vaut Ps. 5000 ; qu'enfin, la valeur du bois coupé est de Ps. 2000, le maître du jardin a le choix de réclamer Ps. 5000 d'indemnité en . abandonnant le bois à celui qui a abattu les arbres, ou bien de garder le bois coupé et de ne réclamer que Ps. 3000 de dommagesintérêts.
Art. 921. Nul n'est autorisé par un dommage subi à en causer un autre.
Par exemple, si quelqu'un dont le bien a été détruit par un tiers, usant de représailles, détruit à son tour le bien de celui-ci, tous les deux sont mutuellement tenus de réparer le dommage qu'ils ont causé.
n en est de même dans le cas suivant: Dans une tribu, un homme détruit le bien appartenant à un homme d'une autre tribu. Oelui-ci, à son tour, détruit le bien appartenant à un tiers faisant partie de la première tribu. Chacun des deux premiers est respectivement obligé de réparer le dommage qu'il a causé.
Enfin, celui à qui Ton a frauduleusement passé une fausse monnaie n'a pas le droit de la passer à son tour à un tiers.
Châpitbe II.
Da dommage causé indirectement.
Ari 922. Quiconque se rend cause de la perte ou de la détérioration de la chose d'autrui, en d'autres termes, quiconque commet un acte qui a pour conséquence nécessaire la perte ou la détérioration de la chose d'autrui, est obligé de réparer le dommage. (Cf. C.N. 1382, 1383.)
Ainsi, si quelqu'un, en se disputant avec un autre, s'accroche à ses vêtements et que, pendant la lutte, quelque chose tombe de la poche du second et se perd ou se détériore, le premier est responsable du dommage.
Pareillement, celui qui, sans droit, établit un barrage empêchant Teau de couler dans le fonds d'autrui, est tenu de réparer le dommage causé au propriétaire du fonds dans le cas où la sécheresse en détruit la récolte ou les plantations.
De même, celui qui détourne un cours d'eau et le fait écouler sur le fonds d'autrui, est responsable du dommage causé à la récolte du fonds par l'inondation.
Enfin, celui qui ouvre la porte de l'écurie d'autrui renfermant un animal ou de la cage d'autrui renfermant un oiseau, est responsable envers le propriétaire si l'animal s'échappe et se perd ou si l'oiseau s'envole.
Art. 923. Lorsqu'un animal, effirajé à la vue de quelqu'un, s'échappe et se perd, celui-ci n'est pas responsable de la perte, à moins qu'il n'ait effrayé l'animal à dessein.
De même, lorsqu'un animal, efi&ayé par la détonation d'un coup de ftisil qu'un chasseur a tiré, prend la fuite et périt ou se blesse dans sa course, le chasseur n'est pas responsable du dommage, à moins qu'en tirant le coup de fusil, il n'ait eu l'intention d'effrayer l'animal, (v. art. 93.)
Art. 924. La responsabilité établie par les articles précédents à la charge de celui qui est la cause indirecte d'un dommage, n'existe que dans le cas où son acte est illicite.
En d'autres termes, pour qu'il soit responsable, il faut qu'il ait commis l'acte, dont la conséquence nécessaire a été le dommage d'autrui, sans en avoir le droit
Ainsi, celui qui, sans la permission de l'autorité, creuse un puits sur la voie publique, est responsable si l'animal d'autrui y tombe et périt.
Mais si c'est dans son propre fonds qu'il a creusé un puits, il ne serait point responsable dans le cas où l'animal d'autrui viendrait à y périr.
.Âjt. 925. Lorsque quelqu'un a fait quelque chose qui soit la cause indirecte de la perte d'un bien, s'il intervient un acte directement dommageable, c'est-à-dire si un tiers intervient et, par son fait, cause directement la perte de ce bien, l'auteur dirôct du dommage en est seul responsable, (v. art. 90.)
DOMMAGE PAR ANIMAUX SOI
Chafitbe m.
Des entreprises des particnlien sur la voie publique.
Art. 926. Chacun a le droit de passer sur la voie publique, mais à condition de ne nuire à personne, c'est-à-dire à condition de ne pas causer quelque dommage à autrui par un acte qu'il pourrait éviter.
En conséquence, le portefaix qui, en passant sur la voie publique, laisse tomber sa charge sur le bien d'autrui, est responsable de la perte de ce bien.
De même, si pendant qu'un forgeron bat du fer dans sa boutique, des parcelles de fer rouge s'en échappent sur la voie publique et vont brûler les vêtements d'un passant, le forgeron est responsable du dommage subi par celui-ci.
Art. 927. Nul ne peut, sans la permission de l'autorité, stationner sur la voie publique pour se livrer à des opérations d'achat ou de vente, ni y établir quelque chose. En cas de contravention, celui qui la commet s'oblige à réparer tout dommage qdi en résulterait
En conséquence, si quelqu'un dépose sur la voie publique un amas de bois ou un tas de pierres, il est responsable au cas où l'animal d'autrui, y buttant du pied, tombe, se blesse et périt
De même, celui qui jetterait sur la voie publique des matières propres à la rendre glissante, telles que l'huile, serait responsable de la perte de l'animal d'autrui qui y périrait en y glissant.
Art. 928. Celui dont le mur s'écroule n'est pas responsable du dommage qui en résulte. {Canùra C. N. 1386.)
A moins que, le mur menaçant auparavant ruine et quelqu'un en ayant averti le propriétaire en l'engageant à le réparer, il ne se soit écoulé, depuis, un laps de temps 8u£Bsant pour ce faire ; auquel cas le propriétaire du mur serait responsable du dommage causé par l'écroulement; à condition, toutefois, que l'avertissement ait été donné par une personne ayant le droit de le donner;
Ainsi, si le mur s'est écroulé sur la maison du voisin, il faut que l'avertissement ait été donné par quelqu'un y demeurant; l'avertissement donné par un étranger n'aurait pas de valeur.
Si c'est sur un chemin particulier, il &ut que l'avertissement ait été donné par une personne y ayant droit de passage.
Enfin, si l'écroulement a eu lieu sur la voie pubHque, l'avertissement serait valable, quelle que fût la personne qui l'eût donné.
Chapitre IV
Du dommage causé par les animaux.
Art. 929. Le maître d'un animal n'est pas responsable du dommage que celui-ci cause de lui-même à autrui, (v. art. 94.)
NèanmomB, le maître qui, voyant son animal détruire le bien d'antmi, ne s'y oppose pas, est tenu de réparer le dommage.
De même, s'agiseant d'un taureau fdrieox ou d'un ohien hargneux, si quelqu'un du quartier on du village avertit le maître en l'engageant à contenir Tanimal, et que le maître le laisse au contraire libre, celoi-ci serait responsable au cas où l'animal causerait quelque dommage à l'animal ou au bien d'autrui. {Conira C.N. 1385, cf. 1383.^
Art 930. Lorsqu un animal, monté ou non par son maître et se trouvant dans l'enclos de celoi-d, cause quelque dommage à autrui avec son pied de devant, avec sa tôte, sa queue ou son pied de derrière, le maître n'en est pas responsable.
Art. 931. Lorsque quelqu'un introduit son propre animal dans rendes d'autrui avec la permission du propriétaire, il est considéré comme se trouvant dans son propre fonds, et, conformément à ce qui est dit en l'article précédent, il n'est pas responsable du dommage causé par l'animal.
Mais si c'est sans la permission du propriétaire qu'il a pénétré dans l'héritage d'autrui avec son propre animal, soit en le montant, soit en le tenant par la bride, soit en le poussant devant lui, soit en se trouvant à côté, il est en tous cas responsable du dommage causé par TanimaL
Mais si celui-ci, laissé libre, pénétra de lui-même dans Théritage d'autrui et y cause quelque dommage, son maître n'en est pas responsable.
Art 932. Chacun a le droit de passer sur la voie publique avec son animal.
Par conséquent, le cavalier qui passe sur la voie publique ne serait point responsable si sa monturo y causait un dommage qu'il n'était pas possible de prévenir.
Ainsi, par exemple, lorsque l'animal soulève la pousaière ou la boue du chemin et en salit les vêtements d'un passant, ou bien lorsque d'un coup de sa queue ou de son pied de derrièro il cause quelque dommage, son maître n'en est pas responsable.
Mais lorsque l'animal heurte quelqu'un de la tête, se cabre ou frappe du pied de devant, le cavalier qui le monte est responsable en cas de dommage.
Art. 933. Celui qui conduit un animal par la bride ou le pousse devant lui sur la voie publique est assimilé au cavalier. £n d'autros termes, il est aussi responsable, seulement des dommages dont ce dernier est tenu.
Art. 934. Nul n'a le droit de faire stationner ou d'attacher son animal sur la voie publique.
Par conséquent, en cas de contravention, le maître de l'animal serait responsable de tout dommage que celui-ci causerait, soit avec le pied de devant, soit avec le pied de derrière, soit de toute autre façon.
INTERDICTION
Sont exceptés les endroits spécialement désignés pour le stationnement des animaux, tels que les marchés aux chevanx et les stations des bêtes de louage.
Art 935. Quiconque laisse sur la voie publique son animal la tète libre est responsable du dommage que celui-ci y cause. (Cf, C. N. 1383.)
Art. 936. Lorsqu'un animal servant de monture à quelqu'un écrase un objet du pied de devant on du pied de derrière, le cavalier est considéré comme l'auteur même du dommage et en est en tous cas responsable, soit qne l'objet ait été détruit dans son propre héritage ou en tout antre endroit, (v. arts. 930, 931 et 932.)
Ai-t. 937. Lorsqu'un cheval a pris le mors aux dents et que son cavalier ne peut plus le maîtriser, celui-ci n'est pas responsable dn dommage que Tanimal causerait
Art 938. Si quelqu'un attache son animal dans son propre héritage, et que, sans sa permission, un tiers y entre et y attache aussi le sien, il n'est pas dû d'indemnité au cas où l'animal dn maître de l'héritage frappe et Mi périr celui du tiers.
Par contre, si l'animal du tiers tue celui du maître de l'héritage, le tiers est obligé de réparer le dommage.
Art 939. Lorsque deux personnes ayant ^;alement le droit d'attacher leurs animaux à un certain endroit, les y attachent effectivement il n'y a pas lieu à réparation du dommage si l'animal de l'un tue l'animal de l'autre.
Tel est, par exemple, le cas lorsque deux personnes attachent leurs animaux à quelqu'endroit d'une- maison leur appartenant en commun.
Art 940. Lorsque deux personnes attachent leurs animaux à un endroit où ni l'un ni l'autre n'avaient le droit de l'attacher, si l'animal de celui qui a attaché le sien le premier fiût périr celui de l'autre, le maître n'est tenu à ancune réparation.
Si, au contraire, c'est l'animal attaché en dernier lieu qui fût périr l'autre, le mattre de celui-ci a droit à réparation du dommage subi.
LIVRE IX
De l'interdiction, de la violence et du
retrait d'indivision, 16 Reb. II 1290. Dust., vol. III, p. 38. dispositions préliminaires.
Termes juridiques relatifs à l'interdiction, à la violence et an retrait d'indivision.
Art 941. L'interdiction (hadjer) consiste dans le fait de retirer à une personne déterminée l'exercice de ses droits. On appelle interdit (mahdjour) celui qui est en état d'interdiction.
Art 942. On appelle ' îzn ' (autoriiation, émancipatioii) l'action de lever rinterdiction. ' Mézoone ' est celai dont Tinterdiction a été levée.
Art. 943. L'impubère incapable de discerner (sagfairi ghaîri moméizy infanê) est celui qui ne peut pas distioguer une vente d'un achat, c'est-à-dire celui qui ne peut pas comprendre que Tachât fait acquérir un droit de propriété et que la vente dépouille de ce droit ; c'est aussi celui qui ne peut pas distinguer une lésion minime d'une lésion évidemment énorme, comme le serait une lésion de moitié. L'impubère capable de discerner ('saghiri muméiz/ impubère sorti de Yinfantia) est celui qui comprend et distingue ces faits.
Art. 944. Il y a deux espèces de déments (medjnoune) : celui dont la folie est continuelle, sans intervalles lucides (medjnoune moutbik, mevUe eaptuê) et celui dont la folie présente des intervalles lucides (medjnoune ghiûri moutbik, /urtoMM).
Art. 945. On appelle 'matouh' (imbécile) celui qui a les facultés mentales troublées, l'intelligence peu développée, un langage décousu, et dont les actes sont sans suite.
Art. 946. Le prodigue (séfih) est celui qui consomme et dissipe ses biens en les dépensant inutilement. Est aussi réputé prodigue celui qui, par fidblesse d'esprit ou par simplicité, ne connaît pas les moyens de se procurer des bénâ&ces et se laisse tromper dans son commerce.
Art. 947. On appelle ' récbid ' (économe, arrivé à l'âge de raison) celui qui est capable de bien administrer ses biens et qui ne les prodigue pas inutilement.
Art. 948. La violence (ikrah) consiste dans le fait d'obliger illégalement une personne par des menaces ou des voies de âdt à faire quelque chose. On appelle 'mudjbir' Tauteur de la violence, 'mukreh' la personne qui a subi la violence, 'mukrihoune aleîh ' l'acte obtenu par contrainte, et 'mukrihoune bih' la menace ou les voies de fait employées.
Art 949. On appelle violence extraordinaire (ikrahi meldji) la violence résultant du meurtre d'une personne, ou de coups et blessures pouvant donner la mort ou occasionner la perte d'un membre.
La violence ordinaire (ikrahi ghaîri meldji) résulte de faits qui causent une douleur matérielle ou une souffi'ance morale, comme les coups et l'emprisonnement
Art. 950. Le retrait d'indivision ou préemption (chufaa) est le droit de reprendre un bien-fonds à son acheteur en lui remboursant le prix d'achat
Art 951. Le retrayant (chéfi) est oelui qui a l'exercice d'un droit de retrait.
Art 952. On appelle héritage retrayé (mechfou) le fonds sur lequel s'exerce le droit de retrait.
INTERDICTION
Art. 963. On appelle ' mechfoa'oun bîh/ (fonds retrayant), le fonds au profit duquel existe ce droit.
Art. 954. ' Khalit ' désigne le copropriétaire par indivis d'une servitude ou d'un droit réel autre que la propriété, comme une part d'eau ou de chemin.
Art. 955. On appelle ' chirbi khass ' le droit de puiser à une eau courante, droit appartenant à un certain nombre de personnes. Mais le droit qu'a toute personne de puiser de l'eau aux fleuves du domaine public n'est pas un droit de puisage particulier ou < chirbi khass.'
Alt. 956. ' Tariki hass ' signifie impasse.
TiTBE Jor.
De l'interdiction.
Chapitbe Jw.
Des interdits et des dispositions qui les concernent.
Art. 957. Les impubères et les pubères qui sont en état de démence ou d'imbécillité sont interdits de ^ein droit. (Cf. C. N. 489.)
Art. 958. L*interdiction du prodigue peut être prononcée par le juge. (CIC. N. 513.)
Art. 959. Le juge peut également interdire un débiteur sur la demande de la masse des créanciers.
Art 960. Les obligations conventionnelles contractées par les interdits mentionnés aux articles précédents ne sont pas valables ; ainsi seraient nuls un achat ou une vente passée par des interdits. Mais les interdits sont tenus de réparer le dommage provenant de leur fait. Par exemple, lorsqu'un impubère incapable de discerner &it périr le bien d'autrui, il est responsable du dommage qu'il a causé.
Art. 961. Lorsque le juge interdit un prodigue ou un débiteur, le fait de l'interdiction et les motifs qui y ont donné lieu doivent être rendus publics.
Art. 962. Il n'est pas nécessaire que la personne dont on demande l'interdiction soit présente. L'interdiction prononcée en son absence est valable, mais il faut que l'interdit en ait connaissance ; tant que la nouvelle de l'interdiction ne lui est pas parvenue, il n'est pas considéré comme interdit et par conséquent ses actes et ses aveux sont réputés valables.
Art. 963. On ne peut pas interdire une personne pour cela seul qu'elle a une conduite déréglée, si, du reste, elle ne dissipe ni ne gaspille ses biens.
Art. 964. On peut interdire les personnes qni causent pr^dice un public; par exemple, on peut prononcer l'interdiction d'un médecin ignorant. Mais dans ce cas, le but que l'on se propose est d'empêcher une action déterminée^ et non d'enleyer à la personne intei^te le droit de s'obliger par conTention.
Art 965. Lorsqu'une personne exerce le commerce ou un métier dans un marôhé, ceux qui ont la même profession ne peuvent pas demander son interdiction sous prétexte qu'il nuit à leurs profits.
Chafitse II.
De l'impubère, du dément et de llmbéoile.
Art. 966. Les obligations contractées par l'impubère incapable de discerner (y. art. 943), même avec Tautorisation de son tuteur (v. art. 974), sont et demeurent nulles. (Cf. C. N. 11 24.)
Art 967. Les obligations contractées par un impubère capable de discernement sont valables, même si l'impubère n'a pas été autorisé par son tuteur, poui-vu que ces actes rendent purement et simplement meilleure la condition de l'impubère. Serait donc valable l'acceptation d'une donation ou d'un présent.
Les actes qui rendent pire la condition de l'impubère sont nuls, même s'ils ont été faits avec l'autorisation du tuteur ; par exemple, une donation faite par un impubère est entachée de nullité.
La validité des actes qui peuvent, suivant les cas, profiter à l'impubère ou lui nuire, est subordonnée au consentement du tuteur, (v. art. 975.) Celui-ci est libre de donner ou de refuser son autorisation; il autorise l'acte s'il le juge profitable aux intérêts du mineur ou refuse son consentement en cas contraire.
Par exemple, si un impubère capable de discerner vend un bien, même à un prix supérieur à sa valeur, la validité de la vente dépendra de l'autorisation de son tuteur ; car la vente est un de ces actes qui, par essence, peuvent tantôt diminuer et tantôt augmenter le patrimoine de l'impubère.
Art. 968. Le tuteur d'un impubère capable de discernement peut lui confier une partie de ses biens et l'autoriser à faire le commerce.
S'il résulte de cet essai que l'impubère est capable d'une sage administration de ses biens, le reste de son patrimoine lui sera remis. (Cf. C. fr. 477.)
Art. 969. L'autorisation donnée à l'impubère de faire des actes répétés indiquant l'intention de réaliser des profits constitue une autorisation à faire le commerce. Par exemple, lorsque le tuteur dit à l'impubère : ' Achète et vends telle marchandise,' ou lorsqu'il lui dit : * Fais des opérations d'achat et de vente,' ces psroles constituent une autorisation à faire le commerce. Mais cette autorisation n'existe pas si le tuteur dit à l'impubère : ' Va acheter tel
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objet an marché/ ou Inen s'il lui dit : 'Vends telle chose/ car ces paioleB ne se rapportent qn'à l'accomplissenient d'un seul acte.
Art 970. Lorw^ue rautorisation donnée par le tuteur contient des conditions de heu, de temps et de genre de négoce, ces conditions sont réputées non avenues.
Ainsi si le tuteur autorise l'impubère à fiure le commerce pour un jour ou un mois, l'impubère capable de discerner sera réputé autorisé sans condition et pourra continuer à faire le commerce, jusqu'à ce qu'il ait été interdit. De même, s*il lui a été permis de faire le commerce dans tel marché, Timpubère peut exercer son négoce partout où bon lieu semble. Enfin s'il lui a été dit de n'acheter et de Tendre que telle espèce de marchandises, l'impubère pourra fidre le commerce de toutes sortes d'objets.
Art. 971. L'autorisation peut ôtre expresse ou tacite.
Ainsi lorsqu'un impubère capable de discerner fait des actes de commerce au vu et au su de son tuteur qui n'y fait pas d'opposition» il est réputé avoir reçu une autorisation tacite.
Art. 972. Lorsqu'un impubère est autorisé par son tuteur, il est réputé pubère pour les actes qui rentrent dans les termes de l'autorisation. H peut valablement contracter, par exemple, passer une vente ou un contrat de louage.
Art 973. Le tuteur qui a autorisé son pupille impubère peut ensuite révoquer l'autorisation en l'interdisant.
Mais il &ut que Tinterdiction ait lieu dans les mêmes conditions que l'autorisation. Par exemple, si le tuteur a publiquement autorisé l'impubère a faire le commerce et si l'autorisation a été portée à la connaissance des gens du marché, l'interdiction devra aussi être publique et connue de la majorité des mêmes personnes. Le tuteur ne pourrait pas valablement prononcer Tinterdiction chez lui, en présence de deux ou trois personnes seulement
Art 974. La tutelle de l'impubère appartient aux personnes ci-après désignées, dans l'ordre indiqué, et les unes à défaut des autres : i^ le père de l'impubère ; 20 si le père est mort, le tuteur testamentaire (vacii moukhtar) c'est-à-dire le tuteur nommé par le père de son vivant ; 3<> le tuteur choisi par le tuteur testamentaire prédécédé; 40 le grand-père ou l'arrière-grand-père paternels de l'impubère; 50 le tuteur nommé par l'aïeul ou le bisaïeul paternels de leur vivant ; 60 le tuteur choisi par ce tuteur ; 70 le juge ou le tuteur nommé par le juge (vacii mensoub).
Les frères, les oncles et les autres proches parents de l'impubère ne peuvent pas l'autoriser, à moins qu'ils ne soient ses tuteurs nommés par les ascendants paternels ci-dessus, ou désignés par le juge. (Cf. C. N. 389, 397, 40a et 405.)
Art. 976. Le juge qui croit utile d'autoriser l'impubère capable de discerner peut accorder l'autorisation, même si le tuteur s'y oppose. L'impubère ainsi autorisé ne pourra plus être interdit par xm autre tuteur.
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Art. 976. La mort du tateur qui a aatorisè l'imptibèfe entraîne de plein droit la réTocation de rantorûntion ; mais l'antoriaation conférée par le jnge snbmste malgré la mort on la destitution de ce dernier.
Art. 977. L'impubère émancipé par le juge peut être interdit de nouTeau par ce même magistrat ou par son successeur, mais le père ou tout autre tuteur de l'impubère ne peuvent pas Tinteidire à la suite de la mort ou de la destitution du juge.
Art. 978. L*imbéoile (matouh) (y. art. 945) est assimilé en droit à l'impubère capable de discernement. (Cf. C. N. 489.)
Art. 979. Le dément sans intervalles lucides {menie captuê) est assimilé en droit à l'impubère incapable de discerner.
Art 980. Les actes &its par un fwriomu dans un intervalle lucide seront considérés comme des actes fisits par une personne saine d'esprit.
Art. 981. Lorsqu'un impubère arrive à l'époque de la puberté, on ne doit pas se hâter de lui rendre son patrimoine. Ses biens ne lui seront remis que s'il est constaté, après une certaine période, qu'il est parvenu à l'âge de raison.
Art. 982. Lorsque celui qui a atteint l'âge de puberté n'est pas encore capable d'une bonne administration de son patrimoine, ses biens ne lui seront pas rendus et la capacité de s'obliger lui sera enlevée, c'est-à-dire qu'il sera procédé à son interdiction, conformément aux r^les ci-dessus énoncées.
Art. 983. Le tuteur qui s'est hâté de remettre en possession de ses biens le pubère non encore parvenu à l'âge de raison, devra indemniser son pupille si ces biens viennent à périr, par cas fortuit ou par le fait de ce dernier.
Art. 984. L'interdiction d'une personne qui est rentrée en possession de son patrimoine, après avoir atteint l'âge de puberté, pourra être prononcée par le juge, s'il est établi qu'elle est prodigue.
Art. 985. La puberté s'établit par les pollutions et la &culté de faire concevoir pour les hommes, par celle de concevoir et l'apparition des menstrues pour les femmes.
Art. 986. L'âge de puberté se place, en droit, entre douae ans accomplis chez l'homme, neuf ans accomplis chez la femme, et quinze ans accomplis pour les deux sexes. Le garçon qui, après douze ans révolus, n'est pas en fait pubère, s'appelle 'mérahik' {puhertatae proximua) ; on appelle * mérahiké ' la fille qui après neuf ans révolus n'est pas encore pubère. (Cf. C. N. 488.)
Art 987. Toute personne âgée de quinze ans accomplis est réputée en droit pubère, même si elle ne présente par les signée physiques de la puberté.
Art 988. La prétention d'une personne se disant pubère en justice devra être rejetée par le juge si cette personne n'a paa encore atteint la limite de l'âge de puberté, c'est-à-dire douse ans accomplis pour les garçons et neuf ans accomplis pour les filles.
LE PRODIGUE INTERDIT
Art. 989. Si celai qui, sans être pabère en fait, a atteint l'âge de puberté, ayoue en justice être pubère, son affirmation sera tenue pour vraie si Taspect extérieur de son corps confirme son aveu ; en ce cas, ses actes et ses aveux seront valables.
En cas contraire, son aveu sera réputé nul. Si, plus tard, cette personne veut faire annuler les actes qu'elle a ûdts, en prétendant qu'elle était impubère à cette époque, sa demande devra être rejetée.
Chapitbb m.
Du prodigue interdit.
Art. 990. On applique aux actes faits par le prodigue interdit les règles qui régissent les actes des impubères capables de discerner. Le juge seul a droit de tutelle sur le prodigue. Les père, grand-père et les personnes nommées par testament de ces derniers (vad) ne peuvent pas être ses tuteurs. (Cf. C. N. 513.)
Art 991. Les actes juridiques faits par le prodigue après son interdiction ne sont pas valables.
Ceux qui se placent avant l'interdiction sont valables, comme les actes passés par des personnes capables.
Art. 992. Les frais d'entretien et de nourriture (aliments) du prodigue et des personnes dont il a charge, seront payés de ses propres deniers.
Art. 993. La vente &ite par un prodigue n'est pas valable; néanmoins pourra le juge la ratifier s'il la croit profitable aux intérêts du prodigue.
Art. 994. L'aveu d'une dette faite par le prodigue interdit est absolument nul, c'est-à-dire qne l'aveu n'aura d'efiet ni sur les biens présents, ni sur les biens survenus après le prononcé de l'interdiction.
Art 995. Les droits que les tiers pourraient faire valoir contre le prodigue seront payés de son patrimoine.
Art. 996. Lorsque le prodigue interdit emprunte une certaine somme pour l'affecter à ses fiais d'entretien et de nourriture (aliments, 'nafiJca'), le juge devra payer le prêteur avec les biens du prodigue, si l'emprunt a été fait dans la mesure du nécessaire ; en cas contraire, le prêt ne sera valable, à l'égard du prodigue, que dans la limite des dépenses nécessaires, et le surplus ne sera pas remboursé par le juge.
Art. 997. Le juge prononcera la mainlevée de l'interdiction lorsque l'interdit aura cessé d'être prodigue.
Chafitbx IV.
Da débiteur interdit.
Art. 998. Le juge devra prononcer Tinterdiotion du débiteur flolrable qui refuse de payer ses dettes, û les créanciers demandent la vente de ses biens, pour être payés. Si le débiteur ne vend pas volontairement ses biens pour en affecter le prix an payement de ses dettes, le juge procédera lui-même à la vente et au payement des créances. le juge devra choisir le mode de payement le plus avantageux pour le débiteur, en commençant par les espèces monnayées possédées par le débiteur; si ceux-ci ne suffisent pas, il devra vendre ses biens ' ourouz,' et en dernier lieu ses immeubles.
Art. 999. Les créanciers (masse) d'un débiteur en déconfiture (c'est-à-dire du débiteur dont le passif égale ou surpasse l'actif) peuvent aussi s'adresser au juge à l'effet de lui faire interdire l'administration de ses biens et la reconnaissance de dettes, s'ils ont des sujets de craindre que le débiteur ne dissimule ses biens, ne les fasse passer sous d'autres noms, ou que les biens ne viennent à périr par suite de la continuation de son commerce. Une fois l'interdiction prononcée, le juge procédera à la vente des biens du débiteur et en distribuera le prix entre les créanciers. H sera laissé au débiteur quelques linges et habits. Néanmoins, si le débiteur a un habit de valeur et qu'il soit possible de lui en donner un moins riche, le juge devra le vendre, et avec le prix en provenant il sera acheté un habit plus ordinaire et le surplus sera versé à la masse. De même si le débiteur en déconfiture habite un ' conak ' (hôtel) et qu'une habitation modeste lui suffise, le 'conak' sera vendu, et avec le prix de la vente il sera acheté pour le débiteur une maison convenant à son état : le reste du prix sera remis à la
Art. 1000. Pendant la durée de l'interdiction les frais de nourriture et d'entretien (' nafaka,' aliments) du débiteur et des personnes dont il a charge seront prélevés sur ses biens.
Art. 1001. L'interdiction pour dettes n'a d'effet que sur les biens présents lors de l'interdiction ; elle n'a pas d'influence sur les biens qui seraient acquis après le prononcé de l'interdiction.
Art. 1002. L'interdiction pour dettes produit son effet sur tous les actes qui, comme une donation, une aumône, une vente à vil prix, pourraient porter préjudice à la masse.
Par conséquent, toutes les conventions, tous les actes et libéralités faits par le débiteur et qui pourraient préjudicier aux droits des créanciers sont nuls à Tégaid des biens présents, mais ces actes produisent des effets sur les biens acquis après la mainlevée de l'interdiction. L'aveu d'une dette n'a point d'effet sur les biens
LA VIOLENCE
présents ; cet aveu sortira ses e£Pets après la mainlevée de Tinter* diction, o'est-à-dire qne le débiteur sera alors tenu de payer la dette reconnue. L'ayeu d'une dette oblige aussi le débiteur à la payer sur les biens nouveaux qu'il acquerrait après le prononcé de Tinterdiction.
TiTBE II.
De la violence.
Art. 1003. Pour qu'il y ait violence, il faut que celui qui est l'auteur des menaces puisse les mettre à exécution. Si l'agent n'est pas capable d'exécuter ses menaces il n'y a pas violence.
Art. 1004. Il y a violence lorsque les faits qui la constituent sont de nature à inspirer de la craintCi c'est-à-dire lorsque la personne menacée est convaincue que la menace sera mise à exécution si elle n'accomplit pas la chose demandée. (Cf. C. N. 1 1 z a.)
Art. 1005. Un acte n*est réputé extorqué par violence que s'il a été accompli en présence de l'auteur de la violence ou d'une personne qui la représente. L'acte fait hors de la présence de ces personnes est réputé être fait librement après la disparition de la violence. (Cf. C. N. 1 1 1 1.)
Par exemple, si une personne menace une autre pour lui extorquer un acte de vente, et que celle-ci passe la vente hors de la présence de l'auteur des menaces, la vente est valablement oooclne.
Art. 1006. La vente, l'achat, le louage, la donation, le transfert (féragh), le compromis sur un bien, la décharge (ibra), l'aven, la fixation d'un terme à une dette, la renonciation au droit de préemption (chufaa) sont réputés nuls s'il y a eu violence (v. art. 948); peu importe d'ailleurs que la violence soit sangluite ou ne consiste qu'en simples coups ou même en une souffirance morale. Néanmoins, ces actes sortiront leurs effets si leur auteur les ratifie après la cessation de la violence.
Art. 1007. La violence qui consiste dans le meurtre, la perte d'un membre ou dans des coups pouvant tuer ou blesser, rend nuls les actes et les faits émanant de la personne violentée. La violence qui ne peut ni donner la mort, ni occasionner des blessures ne rend nulles que les obligations naissant ex ddictu.
Exemple: Lorsqu'une personne, sous le coup d'une menace pouvant occasionner la mort ou des blessures, endommage le bien d'une autre personne, l'auteur de la violence sera seul tenu.
Mais si Primus dit à Secundus: 'Détruis ce bien, sinon je t'emprisonnerai ou je te battrai,' et que Secundus se soumette à la menace, il n'y a point violence, et la réparation sera due par l'auteur direct du dommage.
TiT&B m.
Chapitbb I«.
Du retrait d'indivision.
Art. 1008. Les causes qui donnent lien à Texeroice du retrait sont:
10 L'état d'indivision du bien vendu; par exemple la possession indivise d'un bien par deux personnes ;
ao L'état d'indivision d'un droit réel établi au profit de la chose vendue, comme le serait la ooprofHiété d'une servitude de puisage ou la possession commune d'une impasse. Ainsi, si de plusieurs jardins qui ont en commun un droit de puisage particulier sur le même cours d'eau, un vient à être vendu, les propriétaires des autres jardins peuvent exercer le rotrait sur le fonds aliéné; peu importe d'ailleurs que oes jardins soient ou non contigus au jardin vendu. De même encore, si l'une des maisons dont la porte s'ouvre sur une impasse est vendue, les propriétaires des maisons contiguës ou non à la maison vendue, mais dont les portes donnent sur la même impasse, peuvent retrayer le fonds vendu.
Mais, si une maison qui se pourvoit d'eau à un fleuve du domaine public ou dont la porte s'ouvre sur la voie publique vient à être vendue, les propriétaires des maisons qui puisent de l'eau au même fleuve ou qui ont leurs portes sur la même rue ne peuvent pas exercer le rotrait ;
30 La contiguïté au bien vendu.
Art. 1009. L'exeroice du droit de rotrait appartient en promier lieu au communiste indivis; en second lieu au propriétairo du fonds au profit duquel existe un droit réel commun au fonds vendu, et enfin en troisième et dernier lieu, au propriétairo de l'héritage contigu au bien vendu. Si la promièro de ces personnes veut exercer le rotrait, les deux dernières ne peuvent pas iairo valoir la préemption; de même si la seconde exerce le droit au retrait la troisième ne peut pas l'exercer.
Art. 1010. Lorsque le bien vendu n'est pas commun ou, lorsque le bien étant commun, le copropriétairo rononce au retrait» ce droit peut êtro exercé par le propriétairo du fonds au profit duquel existe une servitude dont jouit aussi le fonds aliéné.
S'il n'existe pas un fonds possédant un droit réel en commun avec le fonds vendu ou si le copropriétairo de cette servitude renonce à exercer le préemption, le droit de rotrait appartiendra au propriétairo de l'héritage contigu au fonds vendu.
Exemple : si un propriétairo reità son fonds, ou si un communiste aliène sa part indivise et que le copropriétaire ne veuille pas faire
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wmge de son droit de retrait, oe droit appertiendra au propriétaire da fonds qui a, en commun avec le bien vendu, l'exercice d'une serritude ou dont la porte s'ouyre sur la même impaeee; enfin à défaut de ce propriétaire ou en cas de renonciation, le droit de retrait appartiendra au propriétaire du fonde contigu à l'héritage ▼endu.
Art 1011. Lorsque l'étage supérieur d'une maison appartient à une personne et Fétage inférieur à une autre, la loi les oonsidèrey quant au droit de retrait» comme des propriétaires contigus.
Art. 1012. Les copropriétaires du mur d'une maison (mitoyen) sont considérés comme copropriétaires par indiris de la maison. Mais celui qui sans être copropriétaire d'un mur, y appuie les poutres de sa maison, est réputé être propriétaire contigu : cette oiroonstance ne peut pas le faire considérer comme communiste ou comme exerçant en commun une senritude active (klialit).
Art. 1013. Lorsqu'il existe plusieurs retrayants on a ^gard à leur nombre et non au nombre de leurs parts.
Exemple : La moitié d'une maison appartient à PrvmUf le tien à Sêeunduê et le sixième à TerUuê, Si Primus vend sa part, Secwnduê et TérHuê auront droit de retrayer chacun la moitié de la part aliénée ; le retrait ne pourra pas être exercé proportionnellement aux psjrts possédées par les retrayants.
Art 1014. Lorsque deux catégories de personnes qui ont en commun l'exercice d'une servitude active attachée à leurs fonds, se trouvent avoir le même droit de retrait, ceux qui ont une serritude ou un droit réel moins général sont préférés aux autres.
Exemple : Si un jaiàin ' mulk ' (de pleine propriété) au profit duquel existe un droit de puiser de l'eau à un ruisseau qui afiSne à une petite rivière, est vendu, même aveo ce droit rée^ les retrayants qui ont le droit de puiser à ce même ruisseau ont la préfi&rcnce. Mais si un jardin auquel est attaché un droit de puisage à cette petite rivière est vendu, toutes les personnes qui ont droit de puiser de l'eau à cette rivière ou an ruisseau qui y afflue peuvent exercer également le retrait
De même encore si une maison mulk dont la porte s'ouvre sur une petite impasse donnant elle-même sur une seconde impasse principale, vient à être vendue, les propriétaires des maisons dont les portes sont sur la même petite impasse ont seals l'exercice du retrait Mais si une maison dont la porte est sur l'impasse principale est vendue, les personnes qui ont droit de passage sur les deux impasses peuvent également exercer le retrait
Art 1016. Si le propriétaire d'un jardin le vend, sans vendre en même temps un droit de prise d'eau qui y était attaché, ceux qui possédaient en commun avec lui ce droit de prise d'eau ne peuvent pas demander le retrait 11 en est de même pour ce qui concerne l'impasse.
Art 1016. Celui qui exerce en commun avec une autre per-
Bonne un droit de prise d'eau est préftré, pour le retiait, à oelni qui a en eommnn on droit de passage.
En conséquenoe, lorsqu'un jardin dont la porte s'onyre sur une impasse et auquel est attaché un droit de prise d'eau, vient à être vendu, le copropriétaire de la servitude de prise d'eau peut ezeroer le retrait par préférence à celui qui a droit de passage sur la même impasse.
Ghapitbb n.
Des conditions du retrait
Art. 1017. Le fonds retrayant doit être de plane propriété (muUc akar). En conséquence, le droit de retrait ne s'applique ni aux meubles, ni aux navires, ni aux biens de mainmorte (vakoufs), ni aux terres domaniales.
Art. 1018. Le fonds retrayé doit être aussi un immeuble de peine propriété.
En conséquence, lorsqu'un bien mulk est vendu, l'administrateur (mutevelli) ou le possesseur de l'immeuble de mainmorte qui s'y trouve à côté ne peuvent pas exercer le retrait.
Art. 1019. Les arbres et les constructions de pleine propriété (mulks) qui se trouvent sur un terrain vakouf ou domanial scmt réputés meubles en droit : en conséquence, le retrait ne peut pas être appliqué.
Art. 1020. Lorsqu'un terrain de pleine propriété est vendu avec les constructions et les arbres qui s'y trouvent, ceux-ci suiv<mt la condition du sol et peuvent être retrayés. Hab le retrait n'est plus possible si les constructions on les arbres ont été vendus séparément.
Art. 1021. Le retrait ne peut être exercé qu'à la suite d'une vente.
Art. 1022. La donation avec charge (c'est-à-dire contre un équivalent à fournir par le donataire) est assimilée à la vente ; en conséquence, si une personne donne et livre sa maison sous une charge, le propriétaire de la maison contigue peut exercer le droit de retrait.
Art. 1023. Le retrait d'indivision ne peut pas être exercé à la suite de l'acquisition à titre gratuit d'un immeuble, comme le serait une acquisition par suite d'une donation sans charge, d'unjlegs ou par succession.
Art. 1024. Le retrayant est déchu de son droit s'il a acquiescé expressément ou tacitement à la vente. Par exemple, celui qui, en prenant connaissance de la vente, a dit : ' C'est fort bien,' ne peut
Sus exercer le retrait. De même celui qui office d'acheter ou de aer de son nouveau propriétaire le fonds sur lequel il a droit au retrait^ est déchu de ce droit. Enfin, celui qui a accepté le mandat
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it Tendre rimmeable sur lequel il a droit de préemption en est également déchu (▼. art loo).
Art 1026. Le prix de vente doit être un bien corporel déterminé. Par conséquent, il n'y a paa lieu au retrait lorsque l'immeuble a été aliéné contre un équivalent qui n'est pas un bien corporel (mal) (^') ; par exemple, si le locataire d'un bain (hamam) donne à titre de loyer une maison mulk, il n'y a pas lieu au retrait car le prix de la maison n'est pas un bien corporel, mais simplement un droit au bail, c'est-à-dire un droit de jouissance.
De même encore, le retrait ne s'applique pas à l'immeuble de pleine propriété constitué en dot par le mari à sa femme.
Art 1026. Il £Biut, pour l'exercice du retrait, que le vendeur n'ait plus aucun droit de propriété sur le bien vendu.
En conséquence, le retrayant ne peut pas exercer la préemption s'il s'agit d'une vente annulable, tant que le vendeur conserve le droit de reprendre la chose vendue. Dans une vente à option, le retrait ne peut pas être exercé si l'option appartient à l'acheteur seul, mais il peut l'être si le vendeur a droit d'opter.
Le retrait existe au cas de vente résoluble pour non examen de la chose vendue ou pour vice rédhibitoire.
Art 1027. Le partage d'un immeuble ne donne pas ouverture au retrait d'indivision. Par exemple, si une maison est partagée entre les copropriétaires, le propriétaire de l'immeuble eontigu ne peut pas exercer le retrait
Chatitbb m.
Des demandes de retrait
Art 1028. n iaut, pour pouvoir exercer le retrait, trois demandes:
lo La demande préliminaire (talébi mouvacébé);
flo La demande par-devant ttooins ^talébi takrir vé ichad) ;
30 La demande judiciaire du retrait (talébi houssoumet vé témeUuk).
Art. 1029. Le retrayant doit déclarer dans la réunion où il vient à connaître la vente qu'il entend retrayer le bien vendu, ou doit, en tous autres termes, déclarer son intention d'exercer le retrait. C'est ce qu'on appelle ' talébi mouvacébé.'
Art 1030. Le retrayant doit, après cette demande préliminaire, faire la demande par-devant témoins, c'est-à-dire le retrayant doit en présence de deux témoins et sur les lieux où se trouve l'immeuble, ou par-devant l'acheteur, ou encore par-devant le vendeur si celui-ci n'a pas encore livré le bien, dire qu'il est retrayant pour telle cause et qu'il avait demandé le retrait. D ajoutera : ' Je viens renouveler ma demande, eoyez-en témoins.'
(^*) Les choses inoorporelles ne sont jamais appelées ' mal ' par le Droit OÙoman. — (Kote du tradaetear).
Si le reii» jiaat ne peut jnui fiure penonneUement cette demuide à cause de son éloignement, il devra constitiier un mandataire, ou faire connaître m Tidonté par écrit e'il ne peut pas oonsiitner on mandataire.
Art 1031. Après cette seconde demande, le retrayaot doit intenter une action par-devant le juge pour demander le retrait. C'est ce qu*on appelle la demande judiciaire du retrait.
Art 1032. Le retrayant qui retarde la demande préliminaire est déchu de son droit. Par exemple, celui qui en apprenant la vente ne demande pas immédiatement le retrait, fait un acte et prononce des paroles qui dénotent l'intention de se départir du retrait, ainsi que celui qui se retire de la réunion sans avoir demandé le retrait^ sont déchus de leurs droits.
Art. 1033. Le droit de retrait est également déchu si le retrayant ne formule pas la seconde demande en présence de témoins avant que le temps nécessaire pour faire cette demande, même par écrit, ne se soit écoulé.
Art. 1034. Le retrayant perd tout droit au retrait s*il n'intente pas la demande judiciaire dans le mois à partir de la demande pardevant témoins, à moins qu'il n'ait une excuse légale à fiiire valoir; par exemple, s'il se trouve en pays étranger.
Art. 1036. Le retrait appartenant aux interdits doit être ^xeroé par leurs tuteurs.
Si le tuteur ne demande pas le retrait, le mineur, devenu majeur, ne pourra plus prétendre Texercer.
Chapitbb IV.
Des effets du retrait
Art 1036. Le retrayant acquiert la propriété du fonds retrayé par la livraison volontaire de ce fonds par l'acheteur, ou par la décision du juge.
Art. 1037. L'acquisition de la propriété à la suite du retrait équivaut à un achat ordinaire. En conséquence, les effets produits par la vente le sont aussi par le retrait, et l'acquéreur a, comme dans une vente ordinaire, l'option pour cause de vice rédldbitoire ou pour n'avoir pas examiné la chose achetée.
Art 1038. Si le retrayant décède après avoir formulé les deux premières demandes mais avant d'acquérir la propriété du fonds letrayé par la livraison volontaire du bien ou par un jugement, le droit au retrait ne passe pas aux héritiers.
Art 1039. La vente du fonds retrayant qui est faite après les deux demandes, mais avant que le retrayant ait acquis la propriété de l'héritage retrayé de la manière indiquée plus haut, entraîne déchéance du droit au retrait
Art. 1040. Si une maison contiguë à l'héritage retrayé vient à
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être Tendue avant qne eet héritage soit dereno, de k manîè^ qui a été indiquée, la propriété du retrayant, celni-ci ne peut païf retrayer la maison vendue.
Art 1041. Le droit an retrait est indivisible. En conséquence, le retrayant ne peut pas prétendre retrayer une partie seulement de l'immeuble vendu.
Art. 1042. Un reti ayant ne peut pas donner sa part à son coretrayant. Cette donation entraîne déchéance du droit de retrait.
Art. 1043. Si l'un des retrayants renonce à son droit, ou en est déchu avant que la sentence du juge soit prononcée, le coretrayant peut exercer le retrait sur tout Timmeuble. Si la déchéance ou la renonciation se produisent après le prononcé de la sentence, le coretrayant ne peut exercer le retrait que pour sa part.
Art. 1044. Le retrayant est libre d'exercer ou non son droit, si l'acheteur a ajouté à la valeur du fonds retrayé, par exemple, s'il l'a fidt peindre. Mais le retrayant qui demande le retrait doit rembourser, outre le prix de vente, le montant de la plus-value.
De même, le retrayant qui exerce son droit doit rembourser la valeur des arbres plantés par l'acheteur ou des constructions élevées par celui-ci sur un terrain soumis au retrait. Le retrayant ne peut pas obliger l'acheteur à enlever ces arbres ou à démolir ces constructions.
LTVBE X.
Des sociétés, ,^ p.. ^ rr ,*^t Diwt., voL 111,
dispositions préliminaires. '^ Djem. n 1291. ^ ^^
De quelques termes juridiques.
Art 1045. n y a 'Chirket' (copropriété, communauté, société) (^^) lorsqu'une chose (**) quelconque est commune à deux ou plusieurs personnes, de sorte que ces personnes se trouvent par cette communauté avoir une situation particulière et spéciale.
Hais il est aussi d'usage d'appeler 'Chirket' la convention juridique qui est la cause de cet état de choses.
En conséquence il y a deux espèces de < Chirket ' : le ' Chirketi mulk' (copropriété) qui se produit par une des causes acquisitives de la propriété, comme l'achat ou la donation.
(^) D a été impossible de traduire ezaetement la définition donnée par le texte. La diffioiilté provient de œ que œt artiele définit, en même temps, la oopropriété et la sooiété proprement dite, ohosee fort diatinotes en droit français.
(*^) Le mot ' chose * oompiend non seulement les ooips certains et les droits, mais encore tous les autres fidts. Far exemple : deux peraonnes qui veulent fidre un travail ensemble sont en état de Chirket parce que ce travail leur est commun ; leur situation se distingue de celle des autres personnes qui ne se sont pas chargées avec elles de ce même travail — (Kotea du traducteur.)
Le ^Chirkéii akd' (eodété ooDTeiitioiinene) qui ert un contrat se foniiant entre les coassociés par le consentement, c'est-à-dire par Tofi&e et l'acceptation.
U y a aussi le 'Cliirkéti ibaha' qni est le droit appartenant à tons de s'approprier des choses qni ne sont la propriété de personnCy comme Fean.
Art 1046. ' Kesmet ' ngnifie partage.
La définition et les détiuls dn partage font l'objet d'an titre spécial.
Art 1047. 'Haft' (enclos, cUtnre) signifie chose qui entoure comme un mur, une claie, une clôture en bois. * Hitane ' est le pluriel de 'hait'
Art. 1048. 'Mare' désigne ceux qui passent sur la voie publique.
Art. 1049. 'Kanat' (conduites d'eau) sont les tuyaux ou les égouts souterrains serrant à l'écoulement des eaux. Le pluriel de 'kanat'est'kanayat'
Art 1060. 'Mussénnaie' est un mot servant à désigner les limites ou les bords des aqueducs ou des rigoles. Le pluriel de ce mot est * mussénniat'
Art 1061. 'Ihya' (bonifier, défricher) est roidre une terre arable.
Art 1062. 'Tahdjir' (clAturer^ est clore un terrain avec des pierres ou d'autres objets pour qu une autre personne n'en prenne pas possession.
Art 1063. ' Infak ' signifie consommer un bien.
Art 1064. ' Nafaka ' (aliments) désigne les choses qui, comme les sommes d'argent ou les provisions, servent à l'entretien et à la nourriture d'une personne.
Art. 1066. 'Tékabbul ' est se charger d'un travail.
Art. 1066. On appelle ' Mnfeivazine ' les personnes qui forment entre elles une société où les apports sont égaux et où les bénéfices seront également répartis.
Art. 1067. ' Bess ul mal ' désigne le capital
Art 1068. ' Bebh ' est le profit ou bénéfice.
Art. 1069. ' Ibda'h ' est fournir un capital à quelqu'un sous la condition que tous les profits appartiendront au bailleur de fonds; celui-ci s'appelle 'mubéddi'h, celui qui reçdt le capital 'mustébdi'h' et le capital ainsi fourni 'bédaa.'
TrcRB I**.
De la communauté de biens ou copropriété.
Chapitiui I«.
Définition et divisions de la copropriété.
Art 1060. On appelle copropriété (chirkéti milk) l'état d'une
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ohoM qui derient oommnne, c'est-à-dire ^ni appartient à plna d'une personne, aoit par une des oanses acquisitives de la propriété, comme Tachât, la donation, Taoceptation d'an legs on la sncoession, soit à la suite d'un mélange de biens, c'est-à-dire de la réunion spontanée ou volontaire de plusieurs choses de façon qn'il soit impossible de les distinguer ou de les séparer. Exemples : Si deux personnes achètent le même bien, ou si ce bien est donné on légué à oes personnes, ou si enfin le même bien passe par succession à deux personnes, il devient commun entre ces personnes qui sont alors copropriétaires.
De même lorsque deux personnes mélangent leurs provisions on si ce mélange a lieu, par exemple, à la suite de la déchirure d'un sac, elles deviennent copropriétaires en commun de ces provisions.
Art 1061. Lorsqu'une pièce de monnaie d'or appartenant à une personne est mêlée avec deux antres pièces appartenant à une autre personne, et que deux de ces pièces se perdent alors qu'il est impossible de les distinguer, la pièce qni reste sera commune entre ces deux personnes dans la proportion de deux tiers à un tiers : les deux tiers appartiendront au propriétaire des deux pièces et le tiers an propriétaire de la troisième pièce.
Art 1062. La copropriété de biens se subdivise en copropriété volontaire et copropriété forcée.
Art 1063. La copropriété volontaire est celle qui résulte de la volonté des copropriétaires; est volontaire la copropriété qui résulte d'un achat, d'une donation, de Tacoeptation d un legs ou du mélange volontaire, comme il a été dit plus haut
Art 1064. La copropriété forcée est celle qui résulte, non du fiut des copropriétaires, mais d'une antre cause. Ainsi est forcée la copropriété résultant du mélange involontaire de deux biens on de la sncoession.
Art 1066. La communauté qni existe entre plusieurs codépositaires chargés de la garde du même objet est réputée être volontaire. Mais si un coup de vent emporte l'habit de quelqu'un dans une maison appartenant en commun à deux personnes, la communauté existant alors entre elles pour la garde de cet habit est réputée forcée.
Art. 1066. La copropriété se subdivise aussi en copropriété de corps certains ' chirkéti aine ' et en copioin*iété de créetnces * chirkéti deine.'
Art. 1067. La copropriété de corps certains est celle qui porte sur un bien certain et déterminé, comme le serait la copropriété d'un mouton, ou sur un troupeau de moutons appartenant par indivis à deux personnes.
Art. 1068. 'Chirkéti déln' est la copropriété relative aux créances, comme par exemple la copropriété de deux personnes sur une créance de telle somme qu'elles ont à faire valoir contre un tiers.
820 CODE CIVIL OrrOMAN
CsAPUftK n.
De la poœirion des choses oommones.
Art 1069. Les copropriétaires d'un bien indiyis peatent d'mt commun accord 7 exercer tons les droits de même qa'on pto^wié* taire unique d'one chose y exerce tons les droits, comme il l'entend.
Art. 1070. Les copropriétaires d'nne maison commnne penvent y habiter ensemble; mais si l'on d'enx vent y introduire un étranger les autres ont le droit de s'y opposer.
Art. 1071. Un seul des copropriétaires d'un bien commun peut s'en servir exclusivement, si l'autre ooi»t>priétaire y consent ; mais il ne peut point s'en servir de &çon à préjudicier aux droits de ses consorts.
Art. 1072. L'un des copropriétaires ne peut point obliger les autres à lui céder leurs parts, ou à acheter la sienne ; mais il peut, si les autres copropriétaires sont présents, faire partager, si le bien et partageable ou faire procéder à un partage de jouissance dans le cas où le bien n'est pas partageable. Les détails relatifs à ce si^ct sont donnés au Chapitre troisième.
Art 1073. Les produits d'un bien commun doivent être par-* tsgés entre les communistes proportionnellement à leurs parts.
Par conséquent, n'est point valable la clause qui stipulerait au profit d'un communiste, sur le croit ou le lait d'un animal oommiuiy quelque chose de supérieur à sa part.
Art. 1074. Le croit appartient au propriétaire de la mère.
Exemple: Le croit qui provient du rapprochement du èheval d'une personne et de la jument d'une autre personne appartiendra au propriétaire de la jument. De même le croit des pigeons femdles appartiendra au propriétaire de ces dernières.
Art. 1076. En matière de communauté de biens, l'un des eopropriétaires est étranger Uxiraneui) dans la part de l'antre. Il n'est point le mandataire des autres copropriétaires. En consé* quence, un copropriétaire ne peut exercer aucun droit sur la part d'un autre copropriétaire, à moins que ce dernier ne l'y ait autorisé. Cependant une maison commune est considérée comme la propriété absolue de chacun des communistes quant à ce qui concerne le droit d'habitation et les accessoires de ce droit, comme l'entrée et la sortie.
Exemple : Celui des copropriétaires d'un cheval qui Fa loué ou prêté tans Fautorisation de son copropriétaire! doit indemniser la part de ce dernier si le cheval vient à périr entre les mains du locataire ou de l'emprunteur. De même le oopropriétaire d'un cheval commun qui l'a monté ou qui l'a chargé de marchandises doit indemniser la part de l'autre copropriétaire si le cheval périt à la suite de ces fiaits. De même encore, il y a liau d'indemnissv
CHOSES COMMUNES
la moins-Talue qui refaite pour le cheval derenu éiique an bout d'un certain temps de serrice.
Mais le copropriétaire qui a habité un certain tempe une maison commune est réputé avoir habité sa propre maison et il ne doit en conséquence aucun loyer à son copropriétaire; il ne sera tenu à aucune indemnité si la maison brûle par cas fortuit.
Art 1076. Le copropriétaire d'un champ possédé en commun n'a point le droit de prélever une part sur le produit de la réccdte^ par exemple, un tiers ou un quart, suivant les usages locaux, si c'est un autre des copropriétaires qui l'a cultivé.
n peut seulement, si la valeur de oe champ a diminué par le fait de la culture, se fiedre indemniser la moins-value par le coproprié^ taire qui a cultivé.
Art. 1077. Le propriétaire communiste qui a loué à un tiers un bien commun doit remettre aux autres copropriétaires leurs parts des loyers qu'il a perçus.
Art 1078. tàï cas d'absence d'un des communistes, les autres peuvent jouir du bien commun jusqu'à concurrence de leurs parts, dans les cas où l'autorisation de Tabsent peut être présumée, oomm« il sera dit dans les articles suivants.
Art. 1079. L'absent est présumé avoir autorisé le copropriétaire présent à jouir du bien commun de façon à ne pas lui porter pr^udioe.
Art. 1080. On ne peut point présumer l'autorisation de l'absent lorsque la chose commune est de nature à se détériorer plus ou moins d'après h& personne qui en use. En conséquence 1 un des copropriétaires d'un habit commun ne peut pas le porter en l'absence de son consort De même l'un des copropriétaires d'un cheval ne peut point le monter en l'absence de son consort ; mais il peut, jusqu'à concurrence de sa part, l'employer pour des usaffee qui ne différent pas d'après celui qui l'emploie, par exemple s en servir comme bète de somme ou de trait. De même de deux personnes qui ont loué en commun un domestique, l'une peut, en l'absence de l'autre, l'employer à son service pendant toute une journée.
Art. 1081. L'habitation d'une maison est une jouissance de même nature pour tout le monde. Aussi Tun des copropriétaires d'une maison commune par moitié peut en jouir en l'habitant pendant six mois, si l'autre copropriétaire est absent Néanmoins on ne peut point présumer l'autorisation de l'absent si la famille du présent est très nombreuse : dans ce cas la chose commune est réputée se détériorer plus ou moins rapidement d'après la personne qui en jouit
Art 1082. Lorsque les parts du présent et de l'absent dans une maison commune sont distinctes, le copropriétaire présent ne peut point habiter dans la part de l'absent Néanmoins, lorsqu'il y a lieu de craindre que la part de l'absent ne tombe en mine en
restant inhaUtée, le juge la donne à bail et conservé les lojwé ponr l'absent
Art, 1083. Le partage de jouissance n'est valable et ne peut ayoir d'effet qu'après une action en justice. En conséquence, si le copropriétaire d'une maison commune y a habité seul pendant un certain tempe, l'autre copropriétaire ne peut point prétendre à un loyer pour sa part, ou y habiter un temps correspondant. Il peut swilement faire partager la maison si elle est commodément partageable, ou sinon faire procéder à un partage de jouissance qui n*aura d'effet que pour l'avenir.
Cependant, lorsque l'un des copropriétaires d'une maison commune est absent et que le copropriétaire présent y habite seul comme il a été dit à l'article précédent, 1 absent a le droit, à son retour, d'y demeurer pendant un laps de tempe égal.
Art. 1084. Le copropriétaire présent d'une maison commune peut la louer, percevoir sa part dans les loyers, et conserver celle de l'absent qui se fera plus tard rembourser.
Art. 1085. Lorsque l'un des copropriétaires d'un champ possédé en commun est absent, celui qui est présent peut le cultiver en entier si la culture, sans causer une moins-value, améliore la terre. L'absent peut alors, lorsqu'il revient, cultiver le champ pendant un temps égal.
L'autorisation de l'absent pour cultiver le champ ne peut point être présumée si la culture doit occasionner une moins-value et si le repos du champ doit rendre h& terre meilleure. En conséquence, le copropriétaire présent ne peut alors cultiver le champ que jusqu'à concurrence de sa part, par exemple, cultiver la moitié si le champ est commun par moitié ; s'il veut aussi cultiver l'année suivante, il ne peut le faire que pour la même moitié ; il ne peut point cultiver pendant une année une moitié et cultiver l'autre moitié pendant l'année suivante. Si le copropriétaire présent a cultivé tout le champ, l'absent à son retour lui fera rembourser la moins-value du champ.
Ces dispositions s'appliquent dans le cas où le propriétaire présent ne s'est point adressé au juge. Mais s'il s'est adressé au juge, ce dernier lui permettra de cultiver tout le champ afin que la dlme (œuchur) ou le tribut foncier (khara^j) puissent être perçus, et, dans ce cas, l'absent n'aura plus droit à une action pour la moins-value de sa terre.
Art. 1086. Le copropriétaire présent d'une vigne peut recueillir sa part de la récolte ; il peut aussi vendre la part de l'absent et conserver le prix. L'absent peut alors, à son gré, confirmer la vente et toucher le prix, ou faire indemniser sa part au copropriétaire présent et ne point ratifier la vente.
Art 1087. La part d'un des copropriétaires est réputée être en dépôt entre les mains des autres copropriétaires; en conséquence celui qui donne en dépôt, sans autorisation, le bien commun à un
CRÉANCES COMMUNES
tien doit indemnifler la part de mm consort si ce bien Tient à périr, (v. art. 790.)
Art 1088. Un eopropriétaire pent vendre sa part à son comnraniete; il pent anssi la vendre à nn tiers sans l'antorisation de l'antre eopropriétaire. (v. art. 215.)
Néanmoins si Tindivision résulte d'un mélange, volontaire on finrtuit comme il a été dit an chapitre premier, l'on des copropriétaires ne pent point sans l'autorisation des autres copropriétaires, vendre sa part indivise à un tiers.
Art. 1089. La récolte qui provient d'un ensemencement &it par un des héritiers dans nn champ dont œux-ei ont hérité, avec des semences en propriété commune et du consentement des autres cohéritiers ou de leurs tuteurs, est commune entre tous les héritiers.
Si Tun des héritiers a ensemencé avec des graines appartenant à lui seul, toute la récolte lui appartiendra exclusivement, mais il doit indemniser les autres hérétiers de la moins-value de la terre, (v. art. 907.)
Art. 1090. Le cohéritier qui, avant le partage d'une succession, prélève une certaine somme de l'hoirie et l'emploie à une affaire, est seul tenu de la perte ; mais s'il en résulte un profit, les autres cohéritiers n'y ont aucune part.
Chapitbx m Des créances communes ou corô^intes.
Art. 1091. La créance que deux ou plusieurs personnes ont acquise par une cause unique contre un seul débiteur est une créance conjointe entre ces personnes par communauté de biens.
La créance n'est pas coigointe si elle n'est pas née d'une cause unique.
Les principes de la matière seront mis en évidence par lea articles suivants.
Art. 1092. La créance appartenant à un défunt devient conjointe entre ses héritiers proportionnellement à leurs parts, de même que les biens délaissés par le ' de ci:gus ' sont communs entre les mêmes héritiers suivant leurs parts.
Art 1093. La créance qui résulte pour deux copropriétaires d'un même bien contre celui qui Ta fait périr est commune entre ces deux copropriétaires.
Art 1094. Lorsqu'une personne emprunte une certaine somme commune à deux personnes, ces deux dernières deviennent conjointement créancières de l'emprunteur.
Mais si deux personnes prêtent à ce dernier, chacune séparé-
ment, om oertaine tomme, les deux préteun n'ont plot aneme créanee coi^jointe et chaeon d*enz est on créancier ordinaire.
Art. 1096. Lorsqu'on Tend un bien commun par une vente en UoCy c'est-à-dire sans indiquer la part de chaque copropriétaire, la créance du prix contre l'acheteur est conjointe entre les différents copropriétaires vendeurs.
Mais, si lors de la Tente on indique la quotité ou le genre de la part de chaque communiste dans le prix, par exemple, si l'on dit que la part de l'un est de tant et la part die l'autre est de taot, on si l'on distingue les parts en disant : la part de l'un sera payée en monnaie de bon aloi et la part de l'autre en monnaie de mauTats aloi, les copropriétaires ne seront pas créanciers ooigoints du prix^ mais chacun sera créancier de sa part.
De même, si un copropriétaire Tend sa part indivise d'un bien et qu'ensuite l'autre copropriétaire vende séparément sa propre part indiviBe dans le même bien au même acheteur, il n'y a pas d'obligation conjointe et chaque vendeur est créancier de la portion du prix loi revenant.
Art 1096. Lorsque deux personnes vendent, par un seul et même acte, deux biens dont elles sont séparément propriétaires, par exemple, si Tune possédant un cheval et l'autre une jument^ elles les Tendent ensemble pour un prix unique, les Tendeurs deviennent créanciers conjoints du prix de vente. Mais si chaque vendeur a déterminé le prix de l'objet qu'il possède, le prix total n'est pas commun. De même, si deux personnes vendent (au même acheteur) chacune séparément un bien, le prix des choses vendues n'est pas commun, et chaque vendeur est un créancier ordinaire.
Art. 1097. La créance que deux personnes, qui ont payé comme garants la dette du débiteur principal, ont à faire valoir' contre ce dernier, sera conjointe si elles ont payé avec un bien ou une somme communs entre elles.
Art 1098. Deux personnes qoi ont, sur Tordre d'un tiers, payé une dette de ce dernier, acquerront une créance conjointe si elles ont payé avec un bien commun entre elles.
Mais si l'argent avec lequel elles ont payé n'était pas commun entre elles, et si leurs parts étaient en réalité distinctes, leur créance envers le préposant ne sera pas coigointe par cela seul qu'elles ont payé enfiemble.
Art 1099. Chacun des créanciers ordinaires peut séparément demander et recevoir sa créance du débiteur. Et ce que chaque créancier perçoit est imputé sur sa propre créance. L'autre créancier ne peut pas lui réclamer une part
Art 1100. Chaque créancier, lorsqu'il s'agit d'une créance coigointe, peut réclamer sa part au débiteur. Et si l'un des créanciers s adresse au juge pour demander sa part, le juge ordonne au débiteur de payer.
CRÉANCES COMMUNES
Art. 1101. Ce qui est perçu par Tim des créanciers conjoints derient commun entre loi et le oocréanoier conjoint, qui y prélève 8» part
Le créancier conjoint ne peut pas imputer ce qu'il a touché sur sa part seulement.
Art» 1102. Celui des créanciers coigoints qui» après ayoir reçu sa part, la dissipe ou la consomme, est tenu de rembourser à son cocréancier ce qui reyient à ce dernier. Exemple : un créancier ooi^int par moitié pour une somme de Ps. looo, perçoit sa part de Ps. 500 et la consomme ; le cocréancier peut lui faire rembourser sa part de Ps. 250. En ce cas les Ps. 500, qui restent dues par le débiteur, sont communes entre les deux créanciers conjoints.
Art. 1 103. Dans le cas où l'un des cocréanciers coigoints, sans rien percevoir de sa créance, achète en payement de sa part une marchandise du débiteur, le cocréancier ne devient pas copropriétaire de cette marchandise; mais il peut se faire rembourser sa part sur le prix de vente de cette marchandise, et si les deux créanciers se mettent d'accord, la marchandise derient commune entre eux.
Art 1104. Le cocréancier conjoint qui transige pour sa part en reccTant un certain nombre de pièces de toile peut, à son gré, donner à son cocréancier un nombre de ces pièces proportionnel à la part de ce dernier; il peut, s'il le préfère, remettre à celui-ci la part qui lui revient dans la somme sur laquelle a porté la transaction.
Art. 1106. Lorsque l'un des créanciers conjoints reçoit payement de tout ou partie de la créance coi^inte, achète un bien pour le prix en être compensé avec sa part, ou transige en recevant un bien, son cocréancier peut ratifier ces actes, et alors il reçoit sa part de la &çon qui a été indiquée dans les articles précédents. S'il ne ratifie pas ces actes et exige sa part du débiteur, il a droit, si ce dernier devient insolvable, de recourir contre le cocréancier qui a été payé comme il a été dit ci-dessus. Le fait de n'aToir pas ratifié ces actes, ne peut pas constituer une fin de non-recevoir contre lui.
Art. 1106. Le créancier conjoint qui a perçu sa part n'est point responsable envers son cocréancier de la perte par cas fortuit de cette somme survenue entre ses mains ; mais il est réputé avoir reçu sa part et la dette qui reste à la charge du débiteur appartient en entier à l'autre cocréancier.
Art. 1107. Si l'un des créanciers conjoints loue les services du débiteur en compensation de sa part, l'autre créancier peut se faire indemniser sa part sur le montant des loyers.
Art, 1108. Le créancier conjoint qui s'est fait donner un gage par le débiteur, pour sa part, est tenu d'indemniser son cocréancier pour la part revenant à ce dernier, si le gage vient à périr.
Exemple: La créance conjointe par moitié étant de Ps. 1000,
l'im des créancieri s'est £ût donner un gage pour sa part qoi est de Pb. 500. Le gage venant à périr, la moitié de la créance conjointe est éteinte et l'antre oooréancier pent alors se faire rembourser les Ps. 250 lui revenant par celui qui a reçu le gage.
Art. 1109. Si l'un des créanciers conjoints se fait fournir un garant on un débiteur délégué pour sa part, le oocréancier a sa part sur les sommes payées par le garant ou le débiteur délégué.
Art. 1110. La décharge donnée on la donation faite pour sa propre part par l'un des cocréanciers est valable ; et ce créaucter n'est point tenu de rembourser la part de l'antre créancier conjoint.
Art. 1111. Le créancier conjoint qui £ût périr un bien du débiteur voit sa part compensée avec l'indemnité dont il est tenu ; son cocréancier pent alors loi faire rembourser sa part.
Mais si par suite d'une cause existante avant la naissance de la créance conjointe» l'un des cocréanciers se trouve devoir au débiteur de la dette conjointe, les deux créances se compensent ; en ce cas l'antre cocréancier n'a point le droit de se faire rembourser sa part.
Art 1112. Un seul des créanciers coigoints ne peut point accorder termes et délais au débiteur sans le consentement des autres créanciers coigoints.
AppBKnicn.
Art 1113. Le vendeur qui a vendu un même bien à deux personnes à la fois ne peut demander à chacun des acheteurs que sa part La dette de l'un ne peut pas être réclamée de l'autre à moins qu'ils ne se soient portés garants l'un de l'autre.
TzTBB n.
Du Partage.
Chapitbb I«.
Définition du partage et différentes sortes de partage.
Art 1114. Partager, c'est séparer et rendre distincte une part indivise ; c'est-à-dire c'est déterminer par une mesure de capacité, de superficie ou un poids, la part indivise.
Art. 1115. Le partage s'opère de deux manières. La première consiste à séparer en un certain nombre d'objets des choses communes par indivision ; exemple : on partage en trois groupes de dix moutons un troupeau de trente moutons commun entre trois propriétaires.
Ce partage s'appelle * kesméti djem ' (partage de division).
PARTAGE
La seconde manière connste à séparer un seul objet commnn en parties distinctes ; exemple : la séparation en deux parcelles d'un terrain. Ce partage s'appelle ' kesméti tefrik ' ou * kesméti ferd ' (partage de séparation, on par lots).
Art 1116. Le partage est on acte qui participe de l'échange et de la séparation. Exemple : un hectolitre de blé appartient en commun à deux propriétaues qoi ont ainsi une part indivise de moitié dans chaque grain. Lorsqu'on procède au partage en donnant un demi-hectolitre à l'un des copropriétaires et un demihectolitre à l'autre, chacun est réputé avoir séparé sa part, et l'avoir échangé avec celle de son consort
De même, lorsque deux personnes possèdent en commun un terrain qu'on partage, chaque copropriétaire est réputé avoir séparé sa part et l'avoir échangé avec celle de son communiste.
Art 1117. Dans le partage des choses fongibles on donne la préférence à la séparation. En conséquence, lorsqu'il s'agit d'objets fongibles communs, chaque copropriétaire peut» en l'absence et sans l'autorisation de son communiste, prendre possession de sa part Mais le partage ne devient parfait que par livraison de la part de l'absent Si cette part vient à périr avant la livraison, la part prélevée par le communiste prés^t devient commune entre les deux copropriétairsa.
Art 1118. L'échange prédomine dans le partage des choses non fongibles. L'échange ne peut s'opérer que du mutuel consentement des parties ou par une décision du juge.
En conséquence, l'un des copropriétaires ne peut point, en l'absence et sans l'autorisation de ses consorts prélever sa part de choses communes non fongibles.
Art. 1119. Les choses qui se mesurent oa se pèsent, ainsi que les choses qui se comptent sans différer de valeur entre eues (adédiati mutékaribé) comme les œufii et les noix, sont fongibles. Mais les choses qui se comptent et diffèrent pourtant de valeur entre elles, comme les vases faits à la main, dont la valeur varie d'après le mode de fabrication, ne sont point fongibles.
De même lorsque deux choses de genres différents ccmime le blé et l'orge, sont mêlées de fiiçon à ne pouvoir être séparées, il y a là un tout non fongible.
Les choses qu'on mesure avec le mètre (zira) ne sont pas fongibles. Sont cependant fongibles les choses qui, comme les draps d'une mime espèce, ou des toiles d'une même fabrique, ne diffèrent pas entre elles et qui se vendent à tant le mètre.
Les animaux, ainsi que les choses que l'on compte, mais qui sont de valeur différente comme les melons et les pastèques, ne sont pas fongibles.
Les ouvrages manuscrits ne sont pas choses fongibles. Les livres imprimés sont fongibles.
Art 1120. Le partage de division ainsi que le partage de
Bépftrmtion ae subdiTÛent «n p^iUge amiable (kesmétt xûa) et partage judioiaire (keeméti kaia).
Art 1121. Le partage amiable est celui qui est fait par les oopartageantB d'un oomman accord on bien par le juge sur le eonaentemeiit des partiea.
Art. 1122. Le partage judiciaire est oelai qui est imposé par le juge sur la demande d nn on de qoelqaes-nns des coparUgeants» c'est-à-dire des copropriétaires de l'objet commun.
Chafitbb il
Des conditions du partage.
Art. 1123. La cbose à partager doit être un corps certain. En conséquence le partage ayant le pajement d'une créance conjointe n'est point yalable. Exemple : Un de cnjus a plusieurs créances différentes, le partage qui attribuerait une de ces créances à l'un des héritiers et une autre créance à l'autre héritier n'est point valable. Mais, après ce partage, ce qui serait payé à l'un des héritiers deviendrait commun entre tous les cohéritiers (v. Titre I« Chap. III).
Art. 1124. Le partage n'est point valable tant que les parts ne sont point sépûées et distinctes. Exemple : H n'y a point partage lorsque les copropriétaires d'un tas de blé conviennent que l'un prendra la partie gauche et l'au^ la partie droite de ce tM.
Art. 1125. n faut que lachose àpartager soit, lors du partage, la propriété des copartageants. En conséquence, le partage doit être annulé si après le partage un tiers revendique avec raison la totalité de l'objet partagé. Le partage est également annulé m l'éviction porte sur une partie aliquote de l'objet partagé, comme le tiers ou la moitié, et il y a lieu de procéder à un nouveau partage.
De même, lorsque l'éviction porte sur la totaUté d'une part^ le partage est annulé et les autres parts deviennent communes entre les copartageants. Mab lorsque l'éviction porte sur une partie distincte ou aliquote d'une part seulement, le copartageant qui a eu cette part dans son lot, est libre de faire annuler le partage ou de recourir aux copartageants pour la partie évincée. Exemple: un terrain de i6o mètres, commun entre deux copropriétaires, est partagé en deux lots; un tiers évince l'un des copartageants de la moitié de sa part Celui-ci pourra faire annuler le partage ou recourir pour un quart de sa part, c'est-àrdire pour 20 mètres à son copartageant. Si l'éviction porte sur une partie égale de chaque lot, le partage est maintenu. Lorsqu'il y a une éviction sur un lot et une éviction plus grande sur l'autre lot, on a égard au surplus seulement; c'est-à-dire que l'éviction est réputée porter
PARTAGE DE DIVISION
sar le lot le plus amoindri dont le propiiétaire est libre de faire annuler le partage on de recourir eontre eon oopartageant ponr ce qui a été évincé.
Art 1126. On appelle ' kesniéti-fozoali ' le partage qtd est aabordonné au oonaentement exprès on tacite des copropriétaires.
Exemple : Une personne partage one chose de son propre motiTement; ce pai-tage est sans effet. Mais si les copropriétaires y consentent ou s'ils font acte de propriétaire dans leurs parts, par exemple, s'ils la vendent ou la louent, le partage devient valable.
Art. 1127. Le partage doit éti-e équitable, c'est-à-dire que les lots doivent être £aits d'après les droits de chaque copartageant et sans lésion. En conséquence, l'action relative à une lésion énorme dans le partage est admissible. Oette action n'est plus admissible, si les copartageants ont déjà avoué avoir reçu leurs parts.
Art. 1128. Dans le partage amiable il faut le consentement de chaque oopartageant.
idnsiy le partage amiable n'est point valable s'il a été fait en l'absence d'un des copropriétaires.
Le tuteur légitime ou testamentaire du mineur le représente valablement pour le partage. Si le mineur n'a pas de tuteur le juge lui en nommera un pour procéder au partage.
Art 1129. Il faut une demande pour le partage judiciaire. Le juge ne peut pdnt procéder au partage tant qu'il n'y a pas de demande, au moins de la part d'un seul copropriétaire.
Art 1130. Lorsque certains des copropriétaires demandent le partage et que les autres s'y opposent, le juge devra procéder au partage si l'objet est commodément partageable, ainsi qu'il est expliqué aux Chaps. m et IV. Sinon le juge ne procède pas au partage.
Art. 1131. ^Kabili taksim' (commodément partageable) se dit de la chose commune qui est partageable, sans que le partage s'oppose à la jouissance que procure ce bien.
GHjànTBS in.
Du partage de division.
Art 1132. Le partage judidaire s'applique aux choses communes qui sont d'une même espèce. C'est-à-dire que sur la demande d'un des cc^ropriétaires, le juge procède au partage forcé de ces objets, peu importe* qu'ils soient fongibles ou non.
Art. 1133. Les dioses fongibles étant semblables entre elles, le partage, loin de nuire aux copropriétaires, leur attribue à chacun une part avec propriété pleine et entière.
De sorte que lorsque deux copropriétaires partagent une certaine quantité de blé possédé en commun, chacun d'eux reçoit ce qui lui est dû et devient propriétaire exclusif de sa part. H en
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e«t de même d'une oertaine quantité de lingots d'or, d'argent, de barrée de fer ou de cuivre, ou de tant de pièces de draps, de toiles ou d'un certain nombre d'onifs.
Art. 1134. Lorsque les choses non fongibles sont d'une même espèce, elles sont réputées partageables parce que la différence qui existe entre elles étant minime est réputée ne pas exister.
Exemple : Lorsqu'un troupeau de cinq cents moutcms est partagé entre ses copropriétaires, chacun d'eux reçoit sa part. Il en est de même de tant de centaines de bœufs ou de chameaux.
Art 1135. Le partage judiciaire ne s'applique point aux choses communes d^espèces différentes, fongibles ou non. Cestà-dire que le juge ne peut point sur la demande de l'un des copropriétaires procéder au partage de division forcé de ces objets.
Exemple : Le partage judiciaire ne peut point attribuer à Ton des copartageants tant d'hectolitres de blé et à l'autre tant d'hectolitres d'orge ou à l'un des moutons et à l'autre des chameaux ou des bœufs, à l'un une épée et à l'autre un harnais, à l'un une maison et à l'autre un magasin ou une ferme. Mais le partage amiable ûdt de cette façon est valable.
Art. 1136. Les vases qui di£Arent par le mode de leur fabrica* tion, quoique faits avec un même métal, sont réputés de genres différents.
Art. 1137. Les objets de joaillerie, les grosses perles et les pierres précieuses sont choses non fongibles. Mais sont réputées d'une même espèce les petites pierres précieuses qui n'ont pas de différence de valeur entre elles, comme les petites perles et les petits diamants (dits ' sayi tachi ').
Art. 1138. Le partage de division ne s'applique pas à plusieurs magasins, maisons ou fermes qui sont réputés d'espèces différentes.
Exemple: Plusieurs maisons possédées en commun ne peuvent pas être partagées judiciairement en attribuant Tune des maisons à l'un des copropriétaires et une autre maison au second coproprié» taire. Mais chaque maison peut être partagée séparément, comme il sera dit ci-dessous.
CHASmOB IV.
Partage de séparation.
Art. 1139. Un corps certain commun est dit partageable lorsque le partage n'est nuisible à aucun des communistes.
Eizemple : Un terrain est partageable lorsqu'on peut construire, planter des arbres, creuser un puits dans chaque partie et qu'ainsi la jouissance qu'on pouvait retirer du terrain reste entière. De même lorsque les appartements servant séparément à l'habitation des hommes et des femmes dans une maison peuvent former chacun une maison séparée, on- procède au partage de cette &çoq
PARTAGE DE SÉPARATION
et la joaissance reste entière, et chaque commnmBte devient propriétaire d'une maison séparée. En conséquence, le partage judiciaire s'applique aussi bien aux terrains qu'aux maisons.
C'est-à-dire que si l'un des communistes demande le partage et l'antre s'y oppose, le juge procède au partage forcé.
Art. 1140. Lorsque le partage d'un terrain commun est favorable à l'un des communistes et nuisible à l'autre, le juge procède au partage si celui à qui il est favorable le demande Exemple : un communiste a une grande part dans une maison, et un autre une petite part ; celui-ci ne pourra plus habiter dans sa part après le partage. Le juge procédera au partage judiciaire si celui qui a une grande part le demande.
Art. 1141. Lorsque le partage d'un bien commun est préjudiciable à tous les communistes, on ne peut point y procéder judiciairement. Exemple: un moulin ne peut pas ^tre partagé parce qu'il ne pourrait plus servir de moulin après le partage, et qu'en conséquence la jouissance viendrait à périr.
Le juge ne peut donc pas le partager sur la demande d'un seul communiste ; mais on peut en faire le partage amiable. H en est de même d'un bain, d'un puits, d'une conduite d'eau, d'une petite chambre ou d'une clôture mitoyenne entre deux maisons,. Le partage judiciaire ne s'applique pas non plus aux objets qu'on ne peut partager sans les détruire, les déchirer ou les casser, comme un animal, une voiture, un étrier, une robe, une bague, et autres objets pareils.
Art. 1142. On ne peut point pvocédex au partage des feuillets d'un livre commun, de même qu'on ne peut partager par volumea un ouvrage qui en a plusieurs.
Art. 1143. n faut distinguer lorsque Tun des copropriétaires d'une impasse sur laquelle nulle autre personne n'a droit de passer, en demande le partage et que Tautre copropriétaire s'y oppose. Le partage est possible s'il reste un chemin de passage à chaque copropriétaire. On ne peut point procéder au partage dans le cas contraire, à moins cependant que chaque communiste n'ait un chemin de passage séparé.
Art. 1144. La rigole commune à réconlement des eaux est en cette matière assimilée au chemin de passage. Lorsque l'un des copropriétaires en demande le partage et que l'autre s'y oppose, on doit procéder au partage s'il reste à chaque communiste un espace suffisant pour l'écoulement des eaux, on s'il est possible de faire une nouvelle rigole pour chacun d'eux. Le partage n'est point possible en cas contraire.
Art. 1145. Le propriétaire d'un chemin peut le vendre en s'y réservant un droit de passage. De même dans le partage d'un fonds commun on peut stipuler que l'un des copartageants conservera la propriété d'un chemin qui s'y trouve et l'autre aura un simple droit de passage.
Art, 1 146. On peat, daiw le partage d'une maison, oonveuir que la clôture se trouvant entre les deux parts restera mitoyenne oa qu'elle sera attribuée exdnsiTement à Fun des oopartageants.
Ghafitbb V.
Des formes du partage.
Art. 1147. Le partage se £ût avec une mesure de capacité s'il s'agit d'objets indivis qu'on mesure, avec des poids s'il s'agit d'objets que l'on pèse, avec un nombre s'il s'agit d'objets que l'on compte, et au mHre, s'il s'agit de biens que Ton mesure.
Art. 1148. Lesierres et terrains se partagent en les mesurant au mètre. Mais les bâtisses et arbres qui s'y trouvent se partagent en estimant leur «valeur.
Art 1149. Lorsque dans le partage d'une propriété les constructions quinze trouvent dans un lot se trouvent d'une valeur moindre que celles de l'autre lot, on devra, si cela est possible, mettre dans le premier lot une parcelle de terrain représentant la moins-value ; sinen on payera une soulte en argent.
Art. 1150L Lorsqu'on veut partac^er une maison en attribuant l'étage supérieur à l'un des copropriétaires et l'étage inférieur à l'autre, le partage doit se &ire sur la base de la valeur de chacun de ces étages.
Art. 1151. Cdui qui est chargé du partage d'une maison doit procéder de la façon suivante. Il doit d'abord faire sur du papier le plan de la maison, mesurer le terrain et estimer les construc^ tions ; puis on doit évaluer exactement les parts des copropriétaires et les séparer avee les servitudes d'impasse, de prise d'eau et d'écoulement de façon si c'est possible à rendre les parts indépendantes les unes des autres. Chaque part portera un numéro, comme premier, second, troisième. On tirera ensuite au sort Le copropriétaire dont le nom sortira d'abord aura le premier lot; celui dont le nom sortira ensuite aura le second lot et, enfin, le copropriétaire dont le nom sort en dernier lieu aura le troisième lot. S'il y a plus de parts, en procède toujours de la même fie^çon.
Art 11162. Les impôts qui ont pour but la défense des personnes sont répartis j)ar tète «et les femmes et les enfants ne sont pas compris dans la répartition. Les impôts établis pour la conservation des propriétés se répartissent sur les propriétés. Car, d'après l'art 87, les charges ^correspondent aux profits.
OHavrrBB YL
Des droits d'option.
Art. 1153. Dans le partage d'objets d'espèces diff&rentes il y a lieu d'appliquer les droits d'option, conventionnel, pour non
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inspection de l'objet et ponr vice rédhibitoire. Exemple : l'un des communistes peut valablement stipuler dans nn partage où Ton attribue à l'un des copropriétaires tant d'hectolitres de blé, tant de moutons, et à l'autre tant d'hectolitres d'orge ou un certain nombre de bœufs, de conserver pendant un certain délai un droit d'option ; il pent alors dans ce délai soit accepter le partage, soit le résoud^
Le copartageant qui n'a pas encore vu le bien partagé a le même droit d'option lorsqu'il l'a vu. De même le copartageant qui a dans son lot nn objet atteint d'un vice peut annuler le partage.
Art 1154. Les droits d'option, conventionnel, pour non inspection de la chose, ou pour vice rédhibitoire s'appliquent aussi aux partages d'objets non fongibles de même espèce. Exemple: les copropriétaires d'un troupeau indivis de cent moutons le partagent proportionnellement à leurs parts, celui des copartageants qui s'est réservé un droit d'option pendant un certain nombre de jours peut, durant cette période, accepter ou annuler le partage.
De même le copartageant qui n'a pas encore vu les montons est libre, lorsqu'il les voit, d'accepter ou non le partage.
Enfin celui dont le lot reniPerme des montons qni ont des vices anciens peut rejeter ou accepter le partage.
Art. 1165. Dans le partage de choses fongibles d'une même espèce, il y a lien d'appliquer l'option ponr vice rédhibitoire, mais l'option conventionnelle ou |)Our non inspection de la chose ne s'y applique pas. Exemple: dans le partage d'un tas de blé entre deux communistes, l'un d'eux ne peut point stipuler le droit d'avoir l'option pendant plusieurs jours. De même celui qui n'a pas vu le blé n'a point le droit d'opter entre le maintien du partage et son annulation, lorsqu'il Fa vu. Mais si l'on partage en attri* buant la partie supérieure de la meule à l'un des copropriétaires et la partie inférieure qui est gâtée à l'autre, ce dernier est libre d'accepter ou de rejeter le partage.
Chafitbb Vn.
De l'annulation et de la résiliation du partage.
Art 1166. Le partage devient parfait lorsque les lots ont été tirés an sort
Art 1157. On ne peut plus revenir sur le partage une fois parfait
Art 1168. n faut distinguer dans le cas où la plupart des lots ont été tirés et qu'il en reste un on plusieurs, et que l'un des copartageants demande l'annulation du partage. Dans ce cas on annulera le partage s'il s'agit d'un partage amiable^ mais le partage judiciaire ne pourra pas être annulé.
Art. 1159. Les oopartageants peavent, après le partage, le résilier d'an commun accMd et posséder en commun, comme par le passé, le bien partagé.
Art 1160. Le partage qu'on prouTcm être fait ayec lésion énonne doit être annulé et il doit être procédé de nouyeau à un partage équitable.
Art. 1161. On doit annuler le partage d'une succession si Ton découvre une nourelle dette du de ci^gus.
Le partage ne sera pas annulé cependant si les héritiers payent cette dette, si le créancier leur en fait remise, ou si le de ccgus possède en dehors des ol^ets partagés un bien suffisant à payer cette dette.
Chapitbb Yin.
Des eflfets du partage.
Art. 1162. Chaque communiste devient, après le partage, propriétaire exclusif de sa part» et les autres communistes n'ont plus aucun droit sur cette part. Ainsi qu'il sera dit dans le Titre UI, chaque copartageant jouit comme il l'entend de sa part.
Ainsi lorsque dans le partage d'une maison commune il est attribué à l'un des copartageants des constructions et à l'antre des terrains non bâtis, ce dernier peut y creuser un puits, fidre un égout, y élever des constructions à telle hauteur qui lui convient sans que le propriétaire des constnictions puisse l'en empêcher, parce qu'il lui ferme la vue.
Art. 1163. Les arbi^s, lorsqu'il s*agit d'un terrain, et les arbres et constructions, lorsqu'il s'agit d'une ferme, sont compris dans le partage, même s'ils ne sont pas expressément désignés; c'est-à-dire que les arbres et constructions appartiendront à celui dans le lot duquel ils se trouvent. Il n'est point nécessaire de les comprendre dans le partage en les désignant expressément on même en employant des termes généraux tels que 'avec tous les droits et accessoires.'
Art. 1164. Dans le partage des terres ou des fermes les semences et fruits ne sont point compris, à moins qu'ils ne soient expressément mentionnés; peu importe d'ailleurs que lors du partage on ait employé une e^^ression générale conmie: 'Avec tous les droits.'
Art. 1165. Les servitudes d'impasse et d'écoulement d'un terrain sur les propriétés voisines sont toigours comprises dans le partage; c'est-à-dire qu'elles se trouvent comprises dans le lot dont elles dépendent, peu importe qu'on ait ou non &it mention de tous les droits lors du partage.
Art. 1166. La clause d'après laquelle on convient lors da
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partage, qu'âne des paris aura une senritade de passage ou d'écoulement sur l'autre part, doit être respectée.
Art 1167. Lorsqu'une part à une servitude de passage sur une autre part et que lors du partage on n'en a pas stipulé le maintien, on doit si cela est possible, établir cette servitude ailleurs et cela peu importe qu'on ait dit on non que le partage comprendra tous les droits et accessoires. D &ut Âtire une distinction si le déplacement de la servitude n'est pas possible : cette servitude sera maintenue en son ancien état et comprise dans le partage si on s'est servi des mots : 'avec tous les droits.' Le partage devra être annulé en cas contraire.
Les mêmes règles s'appliquent à la servitude d'écoulement.
Art. 1168. Celui qui a un chemin de passage sur une propriété commune ne peut pas s'opposer au partage que veulent faire les deux copropriétaires ; mais ces derniers doivent lors du partage maintenir le chemin dans son état actuel.
Si ces trois personnes se mettent d'accord pour Tendre le chemin avec la maison, le prix leur sera commun, s'ils ont ensemble la oopiopriété du chemin. Mais si la nue-propriété du chemin appartient aux communistes et que ce tiers n'y possède qu'un droit de passage chacun d'eux recevra ce qui lui revient.
Ainsi la maison est évaluée une première fois avec le chemin de passage, et une seconde fois sans ce chemin de passage, la différence appartiendra au propriétaire du droit de passage ; et le reste aux copropriétaires de la maison.
Les mêmes dispositions s'appliquent à la servitude d'écoulement, c'est-à-dire que les communistes qui yeulent partager une propriété sur laquelle existe une servitude d'écoulement doivent la laisser exister.
Art. 1169. Lorsque dans la cour d'une propriété commune un tiers possède une maison où on accède par cette cour, les copropriétaires peuvent procéder au partage sans que ce tiers puisse les en empêcher, mais ils sont obligés de laisser lors du partage un chemin de la largeur de la porte de cette maison.
Art. 1170. Dans le partage en deux parties d'une maison, s'il se trouve entre les deux parts une clôture sur laquelle Tiennent s'appuyer les extrémités des poutres d'une de ces parts, on doit enlcTer les poutres se trouTant sur la clôture mitoyenne si l'on en est conTcnu lors du partage. On ne peut point les enlcTcr à dé&ut d'une clause pareille. H en est de même si l'on est conTcnu lors du partage que la clôture se trouTant entre les deux lots appartiendra à l'un des copartageants et les poutres dont les extrémités s'appuient sur cette clôture à l'autre oopartageant.
Art 1171. On ne peut point couper les branches des arbres qui s'étendent du terrain attribué à l'un des copartageants sur le terrain échu à l'autre oopartageant, à moins qu'on n'en soit convenu lors du partage.
Art. 1172. Les oopropriétaîre» d'une maiMm oommane qai a droit de passage sur une impasse peuvent chacun, après Tavoir partagée, ouyrir sur cette impasse portes et fenêtres. Les autres ayants droit ne peuvent pas les en empêcher.
Art. 1173. Lorsque Tun des copropriétaires construit, sans Tautorisation de son consort, sur un terrain partageable, on devra procéder au partage si l'autre copropriétaire le demande. Si la construction échoit au lot de celui qui a construit les choses restent en l'état, mais si la partie qui renferme les constructions échoit ^ l'autre propriétaire, celui-ci a le droit de les £ûre enlever.
Chafitbb IX.
Du partage de jouissanceii
Art. 1174, 'Mouhala' signifie partage provisionnel ou de jouissance.
Art. 1175. Le partage de jouissance des choses fongiUes n'est point possible. Ce partage peut s'opérer pour les choses non fongibles dont on peut jouir sans les consommer.
Art. 1176. Le partage de jouissance est de deux espèces :
La première détermine la durée de la jouissance de chaque oopartageant. Exemple: Les copropriétaires d'un champ conviennent de le cultiver chacun une année à tour de rôle; ou lee copropriétaires d'une maison l'habitent chacun une année à tour de rôle.
La seconde espèce détermine les parts dont la jouissance est attribuée aux copartageants. Exemple : Les deux copropriétaii^fl d'un champ conviennent de le labourer chacun par moitié ; ou les copropriétaires d'une maison conviennent d'y habiter chacun dans une partie, ou l'un à l'étage supérieur et l'autre à l'étage inférieur ; ou bien encore les copropriétaires de deux maisons conviennent d'habiter chacun dans l'une de ces maisons.
Art 1177. Les copropriétaires d'un cheval peuvent en fiiire le partage de jouissance en convenant de l'employer à tour de rôle, de même qu'ils peuvent, s'ils possèdent en commun deux chevaux, s'attribuer chacun la jouissance de l'un de ces chevaux.
Art. 1 178. Le partage de jouissance qui détermine le temps de jouissance attribué à chaque oopartageant est une espèce d'échange.
L'un des copropriétaires est censé avoir échangé sa part de jouissance durant son tour avec la part de jouissance de l'autre copropriétaire durant son tour ; il y a là une espèce de location. En conséquence, il &ut, dans cette espèce de partage, indiquer une période de temps déterminée, comme tant de jours ou de mois.
Art. 1179. Le partage de jouissance qui attribue une part à chaque oopartageant est une sorte de séparation.
PARTAGE DE JOUISSANCE
Exemple: Le droit de jonÎManoe de chaque oommnniste qui 8*étend sur toutee les parties d'une maison indivise se trouve oomme réuni dans la part qui lui est attribuée.
Dans ce partage il n'est donc point nécessaire de fixer un terme.
Art. 1180. Dans le partage de jouissance avec indication du laps (le temps, on doit tirer au sort celui des copropriétaires qui doit commencer à jouir, de même que dans le partage de jouissance dans lequel on attribue une part à chaque communbte, on doit tirer au sort pour déterminer les parts de chaque copropriétaire.
Art 1181. Lorsque l'un des copropriétaires de plusieurs choses communes en demande le partage provisionnel et que les autres copropriétaires s'y opposent, on doit procéder au |jartage si ces choses sont susceptibles de fournir une jouissance de même nature. Le partage ne |K>urra point être imposé en cas contraire.
Ainsi, on doit, sur la demande de l'un des copropriétaires, faire le partage de jouissance même en cas d'opposition de la part des autres copropriétaires, lorsqu'il s'agit de deux maisons ou de deux chevaux et que le demandeur veuille habiter Tune des maisons ou avoir Tun des chevaux.
Mais on ne peut point procéder à un partage forcé qui attribuerait l'habitation d'une maison à l'un des communistes, et le loyer d'un bain ou la culture d'un champ à l'autre. Le partage amiable fait de la sorte est cependant valable.
Art. 1182. Une chose commune partageable doit être partagée définitivement si l'un des copropriétaires en demande le partage définitif et l'antre le partage de jouissance.
Si aucun d'eux ne demande le partage définitif, mais qu'un des copropriétaires demande le partage de jouissance alors que les autres s'opposent à tout partage, on doit procéder au partage de jouissance.
Art 1183. Le partage provisionnel d'une chose commune impartageable est obligatoire, malgré toute opposition, si l'un des copropriétaires le demande.
Art 1184. Les biens communs qui, comme les navires, les moulins, les cafés, les khans et les bains sont loués pour ainsi dire au public, doivent être donnés à bail, pour les loyers être partagés entre leurs copropriétaires proportionnellement à leurs parts. Si l'un des communistes s'oppose à louer sa part, il y a lieu de procéder au partage forcé de jouissance. Mais si au tour d'un des copi-opriétaires il est perçu un loyer plus élevé, le surplus est commun à tous.
Art. 1 185. Chaque oopartageant peut, après un partage qui lui attribue pour un certain temps la jouissance du bien commun, louer
EUT ce lape de temps son droit de jouissance à un tiers et toucher I loyers, de même qu'il peut, api^ un partage provisionnel qui lui attribue une part diràncte, louer cette part* Art. 1186. Une foie le partage provisionnel par lequel on
attribue à ebaqae copropriétaire un certain tempe de joaiseance, accompli, chaqae copartageant peut louer son temps de jouiBsanoe et les autres n'ont point droit de réclamer quelque éleré que soit le loyer perçu. Mais si l'on est conrenu lors du partage provisionnel que chaque copropriétaire devrait louer pendant une certaine période le bien commun et en percevoir les loyers, si Tun d'eux perçoit un loyer supérieur à celui perçu parles autres copartageants, le surplus sera commun entro tous. Si l'on est convenu de procéder au partage de jouissance de deux maisons communes en attribuant les loyers de Tune à l'un des copartageants et les loyers de l'autre au second copartageant, ce que l'un des copropriétaires aura perçu en plus n'est pas commun à l'autre.
Art. 1187. On ne peut point procéder à un partage de jouissance qui porterait snr des corps certains. Ainsi le partage de jouissance qui attribuerait une certaine partie des fruits de plusieurs arbres communs à chacun des copropriétaires n'est point valable. De même n'est point valable le partage de jouissance par lequel on attribuerait le lait et la laine d'une partie d'un troupeau de moutons possédé par indivis à l'un des copartageants et le lait et la laine d'une autre partie de ce troupeau au second copartageant.
Art. 1188. Un seul des copartageants peut annuler le partage de jouissance fait à l'amiable, mais si l'un des copartageants a loué son droit de jouissance pour le laps de temps qui lui est échu, on ne peut point l'annuler tant que le bail n'est point expiré.
Art. 1189. Un seul des copartageants ne peut point annuler le partage de jouissance qui a été fait judiciairement ; mais ce partage pourra être annulé du consentement de tous les copropriétaires.
Art. 1190. Celui des copartageants qui veut vendre sa part ou procéder à un partage définitif peut faire annuler le partage de jouissance. Mais le juge ne doit point permettre au copartageant de fiiire annuler le partage de jouissance sous le seul prétexte de replacer le bien commun dans l'état où il se trouvait avant le partage.
Art. 1191. La mort de l'un ou de tous les copartageants n'en* traîne point l'annulation du partage de jouissance.
TiTBB m.
Des clôtures et des rapports de voisinage.
Chapitre I
De quelques régies relatives au droit de propriété.
Art. 1192. Chacun est libre de jouir comme il l'entend de ce qui est sa propriété ; néanmoins s'il y a droit acquis pour un tiers, le propriétaire ne peut plus en jouir comme il l'entend.
Exemple : L'étage supérieur d'une maison appartient à une per-
VOISINAGE
Bonne, et l'étage inférieur à nne autre ; le propriétaire de Tétage inférieur a le droit d'être coavert par l'étage supérieur de la pluie et du soleil, de même que le propriétaire de l'étage supérieur a le droit d'appuyer sa bâtisse sur l'étage inférieur ; en ce cas l'un des propriétaires ne peut sans l'autorisation de l'autre propriétaire rien faire qui nuise à ce dernier ; et aucun d'eux ne peut démolir son étage.
Art. 1193. Les propriétaires de deux étages peuvent employer en commun la seule porte de sortie sur la rue qui existe pour les deux étages. Aucun d'eux ne peut empêcher l'autre d'y entrer ou d'en sortir.
Art. 1194. La propriété d'un temûn emporte la propriété du dessus et du dessous.
Ainsi le propriétaire d'un terrain peut y élever des constructions à la hauteur qu'il désire ou creuser le terrain pour en faire une cave on un puits aussi profond qu'il le juge convenaUe.
Art. 1195. Nul ne peut étendre le bord du toit d'une chambre qu'il fait construire dans sa maison sur la maison de son voisin, et, s'il le fait, on enlèvera la partie qui recouvre la maison du voisin.
Art. 1 196. Celui sur le terrain duquel s'étendent les branches des arbres de son voiain a le droit de les fidre couper ou de faire retirer ces branches en les liant.
Mais il n'est point permis de £Edre abattre un arbre sous prétexte que son ombre est préjudiciable à la croissance des plantes d'un jardin voisin.
Art. 1197. On ne peut empêcher personne de jouir de sa propriété, à moins cependant qu'à ne résulte de cette jouissance un dommage réel et considérable pour un tiers. Daus ce cas il est procédé comme il est dit au chapitre second.
Chafitsb n.
Des rapports de voisinage.
Art. 1198. Chacun peut exhausser autant qu'il veut la clôture
re dessus. Son voisin ne peut pas pas pour lui un dommage réel et
oui lui appartient on y construire dessus. Son voisin ne peut pas
len empêcher tant qu'il n'y a pa
considérable.
Art. 1199. On appelle dommage réel et considérable tout ce qui met en péril une coostruction ou qui empêche d'en retirer la jouissance essentielle, comme, par exemple, l'habitation.
Art. 1200. Ce qui est un dommage réel et considérable doit être empêché.
Exemple : Il y a dommage réel et considérable lorsqu'une maison menace ruine par suite des trépidations causées par les chocs d'une forge on les mouvements d'un moulin voisin, ou lorsque cette maison devient inhabitable par la fumée qui se dégage d'un four
voiain on la manTaÎBe odeur d'an fondoir de graines. On doit alors emp6cher ce préjudice.
De même cm ne doit pas permettre an propriétaire d'nn terrain attenant à nne maison d'y crenser nne rigole de monlin s'il en résulte un dommage pour le mur de cette maison. Il est également défendu de jeter des ordures au pied d*un mur qui pourrait crouler par le moisi.
Il y a aussi dommage réel et considérable lorsque la poussière qui se dégage d'une aire située près d'une maison la rend inhabitable.
Le i»opriétaire d'un terrain situé près d'une aire ne peut point y élever une construction asses haute pour empêcher le vent d'y souffler dessus.
On doit interdire l'ouverture d'une boutique de cuisinier à o6te d'un marchand de toiles lorsque les toiles de ce dernier sont endommagées par la fumée.
Si la construction défectueuse d'un égout est de nature à entraîner l'écroulement d'un mur, le propriétaire du mur peut obtenir la réparation de cet égout de façon à faire cesser le dommage.
Art. 1201. Il n'y a point dommage éminent lorsque le préjudice porte sur ce qui n'est pas de l'essence de l'utilité d*UDe clrâse; par exemple : empêcher la vue on l'air ou la lumière. H y a dommage considérable .lorsqu'on empêche entièrement la lumière. î.n conséquence lorsqu'une construction nouvellemeQt élevée empêche la lumière de pénétrer dans nne chambre ayant une seule fenêtre, de sorte qu'il devienne impossible de lire dans cette chambre, il y a là un dommage réel et considérable qu'on doit fidre cesser. On ne peut point prétendre que cette chambre soit éclairée par la porte, car on peut être obligé à fermer cette porte soit pour se prémunir du froid, soit pour toute autre cause. Mais si la construction nouvellement élevée n'empêche la vue que d'une seule fenêtre d'une chambre qui en a deux, il n*y a pas là un dommage réel et considérable.
Art. 1202. n y a dommage réel et considérable lorsque les endroits où les femmes ont accès, comme la cuisine, le vestibule et le puits, sont exposés.
En conséquence, lonque d'une fenêtre nouvellement ouverte ou de la fenêtre d'une maison récemment construite, on aperçoit les endroits réservés aux femmes d'une maison voisine, on doit fiaîre cesser ce dommage en faisant élever un mur ou une clôture en bois à celui qui a ouvert la fenêtre ou construit la maison. On ne peut point obliger ce dernier à fermer sa fenêtre.
De même si entre les fentes d'une clôture en bois on aperçoit des endroits servant à l'habitation des femmes on fera fermer ces fentes, mais on ne pourra point ordonner la démolition de la clôture et la construction d'un mur (v. art. a a).
Art 1203. On ne peut point iiedre ordonner la fermeture d'un jour se trouvant au-dessus d'une hauteur d'homme sons le prétexte
VOISINAGE
qu'on pourrait en mettant une échelle apercevoir les endroits, de la maison du voisin, où les femmes ont accès.
Airt. 1204. Le jardin n'est point réputé un endroit où les femmes se trouvent habituellement. En conséquence le voisin ne pourrait pas demander la fermeture des vues qui ne donnent point sur les endroits où les femmes se trouvent habituellement mais sur son jardin, en prétendant que les femmes pourraient parfois le traverser.
Art. 1205. Celui qui veut dans son jardin monter sur un arbre d'où on pourrait apercevoir les appartements des femmes du voisin, doit, avant d'y monter, avertir les femmes pour qu'elles se cachent. S'il ne le fÎBtit point le jnge lui défend de monter sur cet arbre sans avertir les femmes.
Art. 1206. Lorsque dans le partage d'une maison, l'une des parties a vue sur le gynécée de l'autre partie, il sera ordonné aux oopartageants de construire en commun une clôture.
Art., 1207. Celui qui construit nouvellement à côté d'une propriété dont le possesseur en fait un usage permis par la loi, ne peut point se plaindre de œ que cet usage licite lui cause un dommage, et il doit empêcher lui-même ce dommage.
Exemple : Celui qui a construit une maison à côté d'une autre qui existait déjà, ne peut point se plaindre que les vues de cette maison donnent sur sou gynécée. Celui qui a construit à côté de la boutique d'un forgeron ne peut point fermer la forge sous prétexte que les chocs de marteau causent un dommage à sa construction.
Celui qui bâtit une maison à côté d'une aire ne peut point prétendre empêcher le battage du Ué sous prétexte que la poussière pénètre dans sa maison.
Art. 1208. Celui qui possède une maison ayant des vues sur un terrain voisin non bâti peut, après que sa maison a bràlé, la reconstruire dans son état primitif ; le propriétaire du terrain qui y a élevé une maison après l'incendie et avant la reconstruction de l'ancienne maison, ne peut point obtenir la fermeture des fenêtres voisines, même si ces fenêtres ont vue sur Êpn gynécée.
Art. 1209. Lorsque des fenêtres nouvellement ouvertes dans un mur on n'aperçoit pas les endroits accessibles aux femmes de la maison du voisin parœ que ce dernier a une construction élevée qui empêche la vue de ces endroits, ce voisin ne pourra pas, après avoir démoli cette construction, obliger le propriétaire des fenêtres à les fermer sons prétexte qu'elles ont vue sur son gynécée. Il devra lui-même prendre les mesures nécessaires pour faire cesser oe dommage.
Art. 1210. Une clôture mitoyenne ne peut point être exhaussée par l'un des communistes sans Tautorisation de l'autre ; de même un seul des copropriétaires ne peut point y bâtir un kiosque ou toute autre construction. Peu importe d'ailleurs qu'il y ait ou
non dommage. Néanmoins le copropriétaire de la clAtnve qui vent bfttir sur son propre terrain peut y appnjer ses poutres, maÎB comme chaque copropriétaire peut appuyer un nombre égal de poutres, il ne pourrait poser que la moitié du nombre total de poutres que la clôture peut supporter.
£n6n, si chaque copropriétaire a déjà appuyé un nombre égal de poutres à la clôture mitoyenne, l'un d'eux ne peut point augmenter le nombre de ses poutres.
Art 1211. Le copropriétaire d'un mur mitoyen ne peut point changer la place des poutres de droite à gauche ou réciproquement, de même qu'il ne peut les élever. ICais il peut abaisser le p(ânt où s'appuient ses poutres.
Art. 1212. Celui qui construit à côté d'un puits de son voisin un égout ou un lieu d'aisance qui corrompent l'eau du puits, doit prendre les mesures nécessaires pour faire cesser cet état de choses et si ceU est impossible on doit fermer la latrine ou obstruer l'égout
On doit de même fermer l'^ut dont les eaux se mêlent à la source voisine, s'il est impossible d'empêcher autrement ce mélange.
Chapitbb IIL De la voie publique.
Art. 1218. On ne permet point à celui qui possède des maisons des deux côtés d'une rue d'établir des ponts entre ces maisone.
Cependant le pont une fois construit et qui ne cause aucun préjudice aux passants ne doit pas être démoli.
Néanmoins on ne peut point acquérir par prescription le droit d'avoir un pont ou un balcon sur la voie publique ; en conséquence, on doit empêcher le propriétaire de reconstruire un pont ou un balcon qui a été démoli.
Art. 1214. Les saillies ou balcons placés à une petite hauteur sur la voie publique doivent être enlevés même s'ils y sont depuis longtemps, quand ils empêchent la circulation, (v. art 7.)
Art. 1215. Celui qui répare sa maison peut faire le mortier nécessaire dans un coin de la voie publique à condition de ne point nuire aux passants.
Art 1216. La propriété d'une personne peut être expropriée, avec l'ordre du Sultan, en payant sa valeur, pour être ajoutée à la voie publique.
Mais cette propriété ne peut être expropriée tant que le prix n'» pas été payé. (v. arts. 251 et 262.)
Art. 1217. Toute personne peut acheter du fisc une portion superflue de la voie publique qui ne sert pas au public, pour l'ajouter à sa maison.
DROITS DE PASSAGE
Art 1218. Toate personne peut onvrir nne nooTeUe porte sur la voie publique.
Art 1219. Celui qui n'a pas droit de passage dans une impasse ne peut pas y ouvrir une porte.
Art. 1220. L'impasse est réputée être la propriété commune de ceux qui y ont droit de passage.
En conséquence, l'un des copropriétaires ne peut innover sur l'impasse sans le consentement des autres, peu importe d'aiUeurs que l'innovation soit nuisible ou non.
Art 1221. Le copropriétaire d'une impasse qui y construit une maison ne peut point établir son toit de façon à faire couler les eaux pluviales sur cette impasse.
Art 1222. Le copropriétaire d'une impasse qui condamne la porte de sa maison ne perd point pour cela son droit de passage. En conséquence, s'il vend sa maison, le nouveau propriétaire pourra se servir de cette porte.
Art 1223. Les passants sur la voie publique peuvent, lorsqu'il y a une grande foule, pénétrer dans l'impasse. En conséquence les copropriétaires d'une impasse ne peuvent pas la vendre d'un commun accord. Il ne peuvent pas la partc^r ou en fermer l'entrée.
Chapitbb IV.
Des droits de passage, d'aqueduc et d^écoulement
Art 1224. On doit respecter ce qui est établi ab antiquo pour ce qui concerne les droits de passage, d'aqueduc et d'écoulement. C'est-à-dire que ces servitudes doivent être maintenues dans l'état où elles se trouvent ab aniiquo ; car d'après Tai-t. 6, ce qui existe de tempe immémorial doit être respecté et il ne doit rien y être changé tant qu'il n'y a pas une cause légale pour cela.
Cependant on ne doit point avoir ^^d à ce qui est établi ab antiquo contrairement à la loi, c'est-à-dire que ce qui a été fait contre les prescriptions de la loi ne doit pas être respecté et on doit empêcher le dommage qui en résulte, même si cet état de choses existe ab antiquo. (v. art. 27.)
Exemple : L'égout d'une maison se déverse depuis un temps immémorial sur la rue et cause ainsi un réel préjudice au publie : on n'a pas alors éganl à l'ancienneté de cet état de choses et on doit empêcher ce préjudice.
Art 1226. Celui dont le fonds est assujetti à un droit de passage envers une personne ne peut pas empêcher celle-ci d'y passer.
Art 1226. Celui qui a autorisé un fait qu'il était libre de ne pas autoriser peut révoquer son autorisation. Cette autorisation ne peut point rendre irrévocable un fait préjudiciable.
Ainsi celui qui a autorisé une personne qui ne possédait aucune
servitude de passage à passer sur son fonds pent ensuite l'en empêcher.
Art. 1227. Gelni qui possédait un droit de passage sur une parcelle déterminée d'un terrain et qai a autorisé le propriétaire à bâtir sur cette parcelle est déchu de son droit de passage et n'a plus d'action contre le propriétaire de ce terrain. (▼. art. g t.)
Art. 1228. Celui sur le fonds duquel est légalement établi la rigole ou la conduite d'eau d'un tiers ne peut point s'opposer à l'exercice de cette servitude. Si l'aqueduc doit être réparé le propriétaire peut le faire en ne dépassant pas les limites de l'aqueduc.
Cependant si les réparations sont impossibles à exécuter sans entrer sur le fonds et si le propriétaire s'(^pose à ce que celui qui jouit de la servitude entre sur son fonds, le jage lui ordonnera de permettre au propriétaire de la servitude de pénétrer dans son fonds on l'obligera à faire lui-même les réparations.
Art. 1229. Celui dont le fonds reçoit ab antique les eaux pluviales qui s'écoulent de la maison vmsine ne peut point s'opposer à recevoir ces eaux sur son tenuin.
Art. 1230. Lorsque l'égont des toits des maisons qui se trouvent sur une rue se déversent par la pente du sol sur un terrain placé en contrebas de cette rue, le propiiétaire de ce terrain ce peut point s'opposer à cette servitude établie ab Of/Uiquo. S'il agit de &çon à empêcher l'écoulement des eaux, le juge rétablira l'ancien état de choses.
Art 1231. Nul ne peut établir le toit d'une construction nouvelle de manière à faire écouler les eaux pluviales sur le fonds d'une autre personne.
Art. 1232. Lorsqu'une maison assujettie à une servitude d'écoulement vient à être vendue, l'acheteur de la maison ne peut point s'opposer à l'exercice de cette servitude.
Art. 1233. Lorsqu'une conduite d'eau qui passe à travers la maison d'un tiers vient à se fendre de façon à causer un préjudice sérieux à la maison, le propriétaire de la conduite est obligé à Êiire les travaux nécessaires pour protéger la maison contre ce dommage.
TrrM IV.
De la communauté qui existe entre tous les hommes pour la jouissance des choses hors du commerce.
CHAnXBB I».
Des choses qui sont ou non dans le commerce.
Art. 1234. L'eau, les herbes et le feu sont des choses hors du commerce. Les hommes en ont la jouissance commune.
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Art. 1285. Les eaux qui ooolent mos k sol ne sont la propriété de perBonne.
Art. 1236. Les puits qui n'ont pas été creusés par une personne déterminée et dont le paUic jocut en oommnn, sont hon du commerce.
Art 1237. Les mers et les grands lacs sont des choses hors du commerce.
Art. 1238. Les fleures du domaine public, c'est-à-dire qui ne sont la propriété de personne, sont ceux dont le lit n'est pas la propriété d un groupe de personnes. Ces fleuyes sont extra cornm&rdum. Tels sont le Nil, l'Euphrate, le Danube, le Don.
Art. 1239. Les fleuves privés (enhar memlon^é) c'est-à-dire ceux dont le lit traverse des terres appartenant à des personnes déterminées sont de deux espèces :
lo Ceux dont les eaux se subdivisent entre les copropriétaires, mais qui ne s'épuisent pas complètement dans les terres de ces derniers et qui coulent ensuite dans des rivières qui sont du domaine public. Ces cours d'eau s'appellent aussi publics, car une partie de leur cours est du domaine public
Le droit de préemption (chufaa) ne s'applique pas à ces cours d'eau. 20 Les cours d^eau privés (néhri hass) qui coulent sur des terrains appartenant à uo nombre déterminé de personnes et dont l'eau s'épuise et disparaît sur ces terrains sans en ressortir pour fonner un autre confluent.
Le droit de préemption ne s'applique qu'à ces cours d'eau.
Art. 1240. L'alluvion qui est déposée par un fleuve sur le terrain d'une personne devient la propriété de ceUe-ci. Nulle autre personne ne peut j prétendre.
Art 1241. Les herbes qui poussent naturellement sur des terres sans maîtres sont hors du commerce. H en est de même des herbes qui poussent naturellement sur le terrain d'une personne sans le uit de cette dernière.
Mais si celle-ci arrose son terrain ou l'entoure d'un fossé pour le préparer à la culture, les herbes qui y poussent naturellement deviennent sa propriété. Nul autre ne peut s'en approprier, et celui qui les recueille en est responsable.
Art 1242. On appelle herbes les plantes qui ne sont pas arrosées artificiellement. Les arbres ne sont pas compris sous cette dénomination.
Les champignons sont des herbes.
Art. 1243. Les arbres qui poussent naturellement sur les montagnes sans maîtres (djibali moubaha) sont hors du commerce.
Art. 1244. Les arbres qui poussent natureUement sur le terrain d'une personne appartiennent au propriétaire de ce terrain. Nul ne peut les couper sans son autorisation.
Art. 1245. Celui qui grefie un arbre devient propriétaire des bourgeons de la gre£Pe et des fruits.
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Art. 1246. Les produits des graines semées par une personne pour son propre compte sont sa propriété exclusiTe. Nul autre ne peut 7 prétendre.
Art. 1247. Le gibier est hors du oonmierce.
Chapitbb n.
De l'occupation des choses hors du commerce.
Art. 1248. Les modes d'acquérir la propriété sont au nombre de trois:
Le premier est la transmission d'un bien d'un propriétaire à un autre, comme la vente ou la donation.
Le second est le fiât par lequel une personne suocàde à une autre, comme l'héritage.
Le troisième est l'occupation d'une chose hors du commerce.
Cette occupation peut être réelle, comme une prise de possession effective, ou fictive, par exemple, lorsqu'on pose un récipient pour recueillir l'eau de pluie, ou qu'on tôid un piège pour prendre du gibier.
Art. 1249. Celui qui occupe une chose hors du commerce en devient propriétaire exclusif.
Exemple : L'eau qu'une personne a puisé d'un fleuve avec un récipient devient sa propriété. Nulle autre personne ne peut en jouir. Et si un tiers la consomme sans l'autorisation du propriétaire, il en est responsable.
Art. i260. Il faut que l'occupation soit &ite avec intention.
En conséquence celui qui a posé un récipient dans l'intention d'y recueillir de l'eau de pluie devient propriétaire de cette eau. De même l'eau qui s'accumule dans un bassin ou une citerne construits à cette intention, devient la propriété du maître da. ce bassin ou de cette citerne.
Mais l'eau de pluie qui se rend dans un récipient posé sans aucune intention ne devient pas la propriété du maître du récipient; et une autre personne peut s'approprier cette eau. (v. art. 2.)
Art. 1251. Il faut dans l'occupation de l'eau qu'elle ne coule pas continuellement Aussi l'eau d'un puits où l'eau s'infiltre n'est pas dans le commerce. Celui qui consomme l'eau qui s'est ainsi recueillie par infiltration même sans l'autorisation du propriétaire n'est tenu d'aucune réparation.
De même n'est pas considérée comme ayant fait l'objet d'une appropriation l'eau d'un bassin où il entre d'un côté autant d'eau qu'il en sort de l'autre.
Art 1252. Les herbes qui poussent naturellement sont occupées lorsqu'elles sont recueillies ou coupées et liées en gerbes.
Art 1253. Toute personne peut couper les arbres qui ont
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grandi natorellement dans les montagnes sans maîtres. Et celoi qui les conpe devient propriétaire du bois ; il n'est point nécessaire de les lier en fagots.
Chapitsb ni.
Dispositions générales sur les choses extra eammereium.
Art. 1254. Tout le monde peut jouir d'une chose extra cornfnereiam à condition de ne pas nuire à autrui.
Art. 1265. Nul ne peut empêcher une autre personne d'occuper et de s'approprîer une chose hors du commerce.
Art. 1256. Toute personne peut faire paître ses animaux des herbages qui poussent natureUement sur les terres sans maîtres. Elle peut aussi s'en approprier telle quantité qu'elle voudra.
Art. 1257. Les herbes qui poussent naturellement sur le terrain d'une personne sont hors du commerce ; mais ce propriétaire peut empêcher toute autre personne de pénétrer sur son terrain.
Art. 1258. Celui qui a ramassé du bois dans une montagne sans maître et Yj a laissé peut le revendiquer contre toute personne qui l'aurait enlevé.
Art. 1259. Toute personne peut cueillir les fruits des arbres sans maître qui se trouvent sur des montagnes^ dans les vallées ou prairies, également sans maîtres.
Art. 1260. Celui qui a loué les services d'une personne pour ramasser du bois ou pour chasser, devient propriétaire du bois ramassé et du gibier tué par cette dernière.
Art. 1261. Celui qui a allumé un feu sur sa terre peut s'opposer à ce que les tiers en profitent, en les empêchant d'y pénétrer.
Mais celui qui a allumé un feu sur une terre sans maître ne peut pas empêcher les tiers d'en jouir ; de sorte que tout le monde peut s'y chauffer, coudre à la clarté de ce feu, ou y allumer une lampe ; le maître du feu ne peut pas s'y opposer.
Mais nul ne peut y prendre un charbon ardent sans l'autorisation du maître.
Chapitbb IY.
Du <hakki chirb' et du <hakki chefa.'
Art. 1262. 'Hakki chirb' est le droit de se servir de l'eau pour l'irrigation des champs ou pour la consommation des bestiaux.
Art. 1263. 'Hakki chefa' est le droit de boire de Teau.
Art 1264. Toute personne a droit de jouissance sur les mers et les grands lacs, comme elle a le droit de jouir de l'air et de la lumière.
Âri 1265. Chacun peut faire Bervir Teaa des flearea pnbUea pour rirrigation de ees terres ; et ehacon peat dans ce bat, comme dans celui de construire un moulin, faire des canaux et des rigoles, à condition seulement de ne pas nuire aux tiers. Ainsi, on doit interdire les travaux qui causent une inondation, qui épuisent complètement Teau d'un fleuve, ou qui empêchent les barques de flotter.
Art. 1266. Tous les hommes et les animaux peuvent boire Teau qui n'a pas fait l'objet d'une appropriation individuelle.
Art. 1267. Le droit de *cbirb' des cours d'eau non publics appartient aux propriétaires de ces fleuves.
Toute autre personne n'a le droit que d'y boire. Ainsi nul autre que le propriétaire ne peut faire servir à l'irrigation de ses terres l'eau d'un cours d'eau appartenant à une communauté, d'une rigole ou d'un puits, mais il peut y boire ; il peut de même y faire abreuver ses animaux, à moins que le grand nombre de ces derniers ne puisse endommager le cours d'eau, la rigole ou le conduit ; il peut de même y puiser de l'eau avec une cruche ou un tonneau et la porter à sa maison ou à son jardin.
Art. 1268. Celui qui possède dans son fonds un ruisseau, un bassin ou un puits, dont l'eau se renouvelle naturellement, peut empêcher toute personne qui veut y boire, de pénétrer sur son fonds; mais, s'il n'existe pas d'autre eau extra eammermim dans les environs, le propriétaire est obligé soit d'offirir de l'eau soit de laisser pénétrer sur son fonds. Et s'il ne veut point ofiErir l'eau, celui qui veut en boire peut pénétrer dans son fonds, à condition cependant de ne causer aucun dommage, c'est-à-dire, par exemple, ne point endommager les bords du puits ou les conduits.
Art. 1269. L'un des copropriétaires d'un cours d'eau commun ne peut point sans l'autorisation des autres y pratiquer un canal ou une rigole. H ne peut point changer son tour de jouissance établi a6 arUiquo ni céder ce droit au propriétaire d'un fonds qui n'a pas le droit de prendre de Teau à cette rivière pour l'irrigation de son champ ou pour ses bestiaux.
L'autorisation de faire ces actes donnée par les autres copropriétaires peut être révoquée par ces derniers ou par leurs héritiers.
DÉFRICHEMENT
à-dire qui sont éloignés à une distance telle de ces endroits qu'on ne paisse entendre le cri d'un homme ayant une voix éclatante.
Art 1271. Les terres qui sont aux environs des localités habitées sont affectées au service du public comme les pâturages, les forêts pour Taffouage ou les aires pour battre le blé.
Ces terres s'appellent * arazii métrouké.'
Art. 1272. Celui qui avec l'autorisation du Souverain défriche une terre morte en devient le propriétaire. Si Tautorisation du Souverain ou de son représentant porte seulement que celai qui défrichera une terre morte en aura là simple jouissance, ce dernier n'en devient pas propriétaire.
Art. 1273. Celui qui a défriché une certaine partie d'un terrain mort sans défricher le reste ne devient propriétaire que de la partie rendue apte à la culture. Néanmoins s'U reste une partie non défrichée au milieu de ce terrain, celui qui a défriché en devient propriétaire.
Art. 1 274. Lorsque quelques personnes défrichent les terres qui se trouvent tout autour d'une terre précédemment défrichée le droit de passage de ce fonds ainsi enclavé sera établi sur le terrain qui a été défriché le dernier.
Art 1275. Ensemencer une terre ou y planter c'est la défricher ; de même celui qui y creuse des sillons, en fait l'irrigation ou y fait des canaux et des rigoles pour l'arroser est réputé l'avoir défrichée.
Art. 1276. Celui qui entoure une terre morte d'un mur ou qui l'exhausse et qui creuse des fossés de fitçon à la protéger contre les eaux est réputé l'avoir défrichée.
Art. 1277. Celui qui clôture une terre morte avec des pierres, des broussailles ou des branches sèches ainsi que celui qui enlève les herbes brutes, les broussailles ou y creuse des puits ne défriche point cette terre, mais est réputé l'avoir clôturée.
Art. 1278. Celui qui coupe les herbes et broussailles d'une terre morte, les place autour avec de la terre, mais ne creuse point des fossés pour la protéger contre les eaux, n'est point réputé l'avoir défrichée, mais il est réputé l'avoir clôturée.
Art. 1279. Celui qui a clôturé une terre morte y acquiert un droit de préférence pendant trois ans ; s'il ne la défridie pas durant cette période, il n'a plus aucun droit et la terre peut être concédée à une autre personne pour le défrichement.
Art. 1280. Le paits creusé dans une terre morte avec l'autorisation du Souverain devient la propriété de celui qui l'a creusé.
Chapitsb VI.
Du droit de ' harim ' (**) des puits oreiuéfl et des 'arbres plantés avec rautorisation du Souverain sar des terres mortes.
Art 1281. Le < harim' d'un puits est de quarante aunes (archine) (") de chaque côté.
Art. 1282. Le 'harim' des sources est de cinq cent aunes de chaque côté.
Art. 1283. Le ' harim ' des grands fleuves dont le curage n'est pas toujours nécessaire est, des deux côtés, de la moitié de la largeur du fleuve, de sorte que la largeur totale du * harim ' est de la largeur entière du fleuve.
Art. 1284. Le * harim ' des cours d'eau moyens qui doivent être dragués continuellement, comme un ruisseau ou un canal, ou des conduites d'eau placées sous terre, est formé par l'espace nécessaire au dépôt du limon et des pierres lors du curage.
Art. 1285. Le 'harim' des conduits posés à la surface du sol est, comme pour les sources, de 500 aunes de chaque côté.
Art. 1286. Le ' harim' du puits appartient au propriétaire du puits. Nul autre ne peut y faire acte de propriétaire ; et si quelqu'un creuse un puits dans le ' harim ' on doit le combler.
Mêmes règles pour les sources, les fleuves et les conduits d'eau.
Art. 1287. Le puits creusé avec l'autorisation du Souverain près du 'harim' d'un autre puits a lui-même un 'harim' de 40 aunes, mais cet espace ne peut pas dépasser le ' harim ' du premier puits.
Art. 1 288. Celui qui creuse un puits en dehors du ' harim' d'un autre puits et qui détourne ainsi les eaux qui s'infiltraient dans ce puits n'est soumis à aucune responsabilité.
De même celui qui établit son fonds de commerce à côté d'un autre magasin dont la clientèle diminue par ce fait ne peut point être obligé à cesser son commerce.
Art. 1289. Le 'harim' d'un arbre planté sur une terre morte avec Tautorisation du Sultan est de cinq aunes de chaque côté. Nul ne peut planter des arbres sur cet espace.
Art. 1290. Les bords d'une rigole appartenant à une personne et qui se trouve sur le terrain d'autrui, appartiennent au propriétaires de la rigole jusqu'au point où ces boi-ds contiennent 1 eau. Si ces bords sont élevés des deux côtés, ces bords appartiendront également au propriétaire de la rigole.
Mais si ces bords ne sont pas élevés et qu'il n'existe pas d'indices établissant qu'ils appartiennent au propriétaire de la rigole ou au
('^) Le terrain qui 8e tronve autour des puits, des Boarœs on des arbres et qui devient la propriété de celui qui a creuaé le puits,' découvert la source, ou planté l'arbre. Ce mot vient de ' haram ' (défendu).
(**) Une aune est de a6s centimètres.
CHASSE ET PÊCHE
propriétaire du terrain, comme des arbres plantés par l'un d'eux, ces bords seront réputés appartenir au propriétaire du terrain. Kais le propriétaire de la rigole qui yent la nettoyer peut dépaser le lijnon des deux côtés.
Art. 1291. Le puits qu'une personne a crousé sur son propre fonds ne possède pas de ' harim.' Son Toisin peut cronser sur son propro fonds un autre puits à côté du premier. Le propriétairo du promier puits ne peut point s'opposer à ce que ce second puits soit crousé sous prétexte qu'il tarira l'eau de son puits.
CHApnsB yn.
De la chasse et de la pécbe (sayd) (**).
Art. 1292. n est permis de chasser soit avec des armes, comme le fusil ou la lance, soit avec des filets et des pièges, ou avec des animaux comme un chien, des oiseaux dressés comme un faucon.
Art. 1293. Le gibier est tout animal sauvage qui fuit l'homme.
Art. 1294. On ne peut pas chasser les animaux domestiques, et les animaux sauvages apprivoisés. En conséquence, celui qui s'est emparé d'un pigeon ou d'un faucon portant des anneaux aux pattes, ou d'un cerf portant un collier, est réputé avoir entro ses mains un objet perdu et il doit publier qu'il le rondra lorsque le propriétairo sera connu.
Art. 1295. Le gibier doit ètro en état de fuir l'homme, c'està-dire de pouvoir se sauver avec ses pieds, ou avec ses ailes. L'animal qui ne peut plus se sauver n'est pas dans l'état naturoL
Art. 1296. Celui qui met un gibier hors de son état naturol est réputé s'en être emparé.
Art. 1297. Le gibier appartient à celui qui s'en est emparé.
Ainsi celui qui blesse un gibier de façon à le mettro hors d'état de fuir, en devient propriétairo. Mais celui qui a blessé légèroment un gibier qui est encore capable de fuir n'en devient pas le propriétairo, et toute autre personne peut chasser ce gibier et s'en rendre maître. De même on peut chasser ou s'emparer d'un gibier qu'un autre a blessé et atterré mais qui se relève et s'enfuit.
Art. 1298. Deux chasseurs qui ont atteint en même temps un gibier en deviennent propriétaires par moitié.
Art. 1299. n en est de même du gibier dont deux chiens appartenant à deux personnes différentes se sont emparé. Mais si chaque chien a chassé un gibier, le maître de chaque chien devient propriétaire d'un seul gibier.
Si des deux chiens le promier a mis le gibier hors d'état de fuir et le second l'a tué, le gibier appartiendra au propriétaire du premier chien.
(**) 'Sayd' signifie en même temps obaase et ptehe.
Art 130(k On peut s'approprier, en lee péchant, Im poisons qui se tronTent dsns nn oonn a een appartenant à une personne, poonm cependant qu'on ne poisse pas 8*emparar de oes poissons sans les pécher.
Art 1301. Cdai qni prépsre an hord de l'ean nn endroit pour la pèche des poissons, derient propriétaire des poissons qni se réunissent là si on peut s'en empsier, sens les pécher, lorsque l'eau se retire. Hais si par suite de Tabondance de l'eau à cet endroit, on ne peut s'emparer de oes poissons qu'en les pèchent, toute personne a le droit de les pécher.
Art. 1302. Celui dans la maison de qui un gibier s'est introduit en devient propriétairo en fermant la porte pour s'en emparer.
Mais il n'en devient pas propriétaire tant qu'il n'a pas fenné sa porte pour s'en approprier et toute personne qui s'en empare devient propriétaire.
Art. 1303. Le gibier qui est pris dans le piège ou les filets préparés par une personne devient la propriété de oelle-cL Mais si le gibier est pris dans un filet qu'on a étendu pour ftdro sécher il ne devient la propriété de personne. De même toute personne peut s'emparer d*un gibier qui est tombé dans un fossé, se trouvant sur le terrain d*un tiers. Néanmoins si eelui-d a préparé ce fossé pour la chasse, il est propriétaire exclusif du gibier qui y est tombé, (v. art 1250.)
Art 1304. Le nid fait ou les csah pondus dans le jardin d'une personne par un animal sauvage ne deviennent pas la propriété de cette personne.
Et si un tien s'empare des œub ou des petits, le propriétaire du jardin ne peut pas les revendiquer.
Néanmoins celui qui a préparé son jardin pour que des animaux à Tétat naturel viennent 7 déposer leurs œufs ou leur crott, devient propriétaire des obu£i et du croit
Art. 1305. Le miel qui provient des abeilles qui ont &it une ruche dans un jardin appartient au propriétaire de ce jardin, dont il forme un des produits. Nulle autre personne ne peut y prétendre. Le propriétaire est seulement tenu de payer la dlme du miel au fisc.
Art 1306. Les abeilles qui se réunissent dans la ruche appartenant à une personne, sont réputées faire l'objet d'une appropriation personnelle. Le miel appartient aussi au propriétaire de la ruche.
Art. 1307. Le propriétaire d'une ruche a le droit de revendiquer l'abeille qui est allé se poser dans le voisinage et dont une autre personne s est emparé.
TrnuB V.
Des dépenfies oommunes.
CBASVrSB 1^.
Des réparations des biens communs.
Art 1308. Les copropriétaires d*im bien doirent contribuer aux dépenses de réparation proportionnellement à lears parts.
Art. 1309. Celui des copropriétaires d'un bien qui y fait les réparations nécessaires ayec ses propres deniers et avec l'autorisation de l'autre copropriétaire a droit de recours contre ce dernier pour la part qu'il doit supporter dans les dépenses.
Art. 1310. Lorsque l'un des copropriétaires, d'un bien commun qui a besoin de réparations est absent» le copropriétaire présent doit être autorisé du juge pour le réparer.
L'autorisation du juge remplace celle du copropriétaire absent ; c'est-à-dire que le communiste qui a réparé le bien a droit de recours contrâ l'absent pour la part de ce dernier.
Art 1311. Le copropriétaire qui répare un bien commun sans l'autorisation des autres copropriétaires ou du juge est réputé aToir agi à titre gratuit.
CesiÀ-dire qu'il ne peut point recourir contre ses consorts pour se faire rembourser ses ârais, peu importe d'ailleurs que le bien réparé soit ou non partageable.
Art 1312. Celui des communistes qui répare un bien commun partageable malgré l'opposition de son consort est réputé avoir agi à titre gratuit, c'est-ànlire qu'il n'a aucun droit de recours contre ce dernier. Si ce communiste s'adresse au juge sur l'opposition de l'autre communiste, ce dernier ne peut point être condiunné à fidre les réparations, conformément à l'art 25 ; mais il pourra être procédé au partage forcé du bien commun. Une fois le partage opéré le communiste qui voulait réparer le bien peut le hm pour sa part comme il l'entendra.
Art. 1313. L'un des propriétaires d'un bien commun impartageable, comme un bain ou un moulin, peut, en cas de besoin et s'il est autorisé du juge réparer ce bien de ses propres deniers, malgré l'opposition des autres propriétaires. Celui des propriétaires qui a £ût les frais de réparation devient créancier des autres copropriétaires jusqu'à concurrence des dépenses à supporter par ces derniers proportionnellement à leurs parts. H peut se rembourser de cette créance en donnant à loyer le bien commun.
Mais le copropriétaire qui a fait les dépenses de réparation sans être autorisé du juge ne peut point se prétendre créancier proportionnellement à L somme dépensée : il a seulement le droit de recourir contre ses consorts proportionnellement à leurs parts sur
la ploB-value qni rénilte de ces répantions. H a le droit de se fiâre rembonner comme il a été dît plus haut.
Art. 1314. Lorsqu'un bien commun impartageable» comme un bain ou un moulin, se trouye complètement démoli et qu'il ne reste plus que le terrain, celui des propriétaires qui veut reconstruire ne peut point obliger les autres propriétaires à bâtir. En cas d'opposition le terrain devra être partagé.
Art. 1 315. Apres l'écroulement ou l'incendie d'une construction dont l'étage supérieur appartient à un propriétaire et l'étage inférieur à un autre propriétaire, chacun d'eux peut bâtir son étage comme auparavant.
L'un d eux ne peut point empêcher l'autre. Si le propriétaire de l'étage inférieur ne veut point construire de sorte que le propriétaire de l'étage supérieur ne puisse point y appuyer sa construction ce dernier pourra en s'adressant au juge bâtir les deux étages et il pourra empêcher le propriétaire de l'étage inférieur d'y fidre acte de propriétaire tant qu'il n'a pas payé sa part des dépenses.
Art. 1316. Lorsqu'un mur mitoyen sur lequel les deux voisins avaient appuyé des constructions et des poutres vient à s'écrouler, celui des voisins qui fût de ses propres deniers reconstruire le mur, malgré l'opposition de l'autre vobin, pourra empêcher ce dernier d'y appuyer des poutres ou d'y élever des constructions, tant qu'il n'aura pas payé la moitié des frais.
Art. 1317. Quand un mur séparant deux maisons vient à s'écrouler on ne peut point obliger l'un des voisins à construire en commun le mur lorsque l'autre voisin en demande la reconstruction sous prétexte que les endroits de sa maison servant d'habitation aux femmes sont devenus visibles. Hais le juge les condamnera à élever à frais communs une clôture en bois ou autrement.
Art. 1318. On doit obliger les deux copropriétaires d'un mur mitoyen à l'abattre en commun si ce mur menace ruine, çt ce malgré Topposition de l'un des copropriétaires.
Art. 1319. Lorsqu'un bien commun entre deux mineurs ou deux vakoufs a besoin de réparation et que le maintien de l'état actuel est nuisible, on doit, même si l'un des tuteurs ou des administrateurs s'y oppose, décider les réparations.
Exemple: Un mur mitoyen entre deux maisons appartenant à des mineurs menace ruine ; le tuteur de Tun des mineurs veut le reconstruire tandis que le tuteur de l'autre mineur s'y oppose. Le juge devra envoyer une personne de confiance pour vérifier si le maintien du mur est préjudiciable aux intérêts du mineur; et il sera ordonné aux deux tuteurs de reconstruire en commun le mur avec les deniers des pupilles.
De même lorsqu'une maison commune à deux vakoufs doit être réparée et que l'un des administrateurs s'y oppose le juge ordonnera de reconstruire la maison avec les deniers du vakouf.
COURS D'EAU
Art. 1320. Lorsque Tan des copropriétaireB d'an cheval se refase à le nourrir le juge, sur la demande de l'autre copropriétaire, lui ordonnera de nourrir l'animal ou de vendre sa part.
Chjipitbb n.
Du curage des cours d'eau.
Art. 1321. Le curage des fleuves du domaine public est à la charge du fisc (État) ; mais si le fisc se trouve dans une mauvaise situation on mettra le curage à la charge des particuliers.
Art. 1322. Le curage des cours d'eau privés est à la charge des propriétûres, c'est-à-dire de ceux qui ont droit d'arroser leurs champs et de faire abreuver leur bétail à ces cours d'eau ; ceux qui j ont seulement droit d'y boire ne contribuent pas au curage.
Art. 1323. Il faut distinguer dans le cas ou un certain nombre des personnes ayant droit * de ohirb ' (de boire) sur un cours d'eau commun veulent en faire le curage tandis que les autres ayants droit s'y opposent.
S'il s'agit d'un cours d'eau public on obligera les opposants à en faire le curage en commun, (v. art. 26.)
S'il s'agit d'un cours d'eau privé ceux qui en font le curage après avoir obtenu l'autorisation du juge peuvent empêcher l'exercice du droit de jouissance des autres communistes jusqu'à ce que ces derniers aient payé leurs parts des dépenses.
Art. 1324. Lorsque toutes les personnes ayant droit de ' chirb ' sur un cours d'eau commun se refusent au curage, on doit les forcer au curage si c'est un cours d'eau public ; mais on ne pourra point les forcer s'il s'agit d'un cours d'eau privé.
Art. 1325. Tout le monde peut passer sur une parcelle de terrain qui borde un cours d'eau pubHc ou privé, et appartenant à une personne déterminée, s'il n'y a pas d'autre chemin pour y puiser l'eau ou pour pouvoir faire le curage. Le propriétaire de ce terrain ne peut pas s'y opposer.
Art. 1326. La charge du curage d'un cours d'eau commence par l'amont. Les communistes doiveat d'abord tous contribuer aux dépenses du curage. Une fois qu'on a curé la portion du cours d'eau traversant le terrain du riverain placé le plus en amont, ce riverain n'est plus tenu de contribuer aux charges du curage, et ainsi de suite jusqu'à l'aval. Car chacun doit contribuer aux dépenses d'une chose proportionnellement à l'utilité qu'il en retire, (v. art. 87.)
Exemple : Un cours d'eau est la propriété de dix riverains ; les frais du curage de la portion comprise dans la propriété du premier riverain en amont sont à la charge de ces dix personnes ; ceux de la portion bordée par le terrain du second riverain sont supportés par les neuf riverains et ainsi de suite.
Le riTvmiii pkeé le damier en a^ après ayoir oontribaé à tons les fraia rapporte seal le euage de la portion du oom d'ean qoi borde son terrain. Ainsi le propriétaire rirerain plaoé le pins en amont a le moins de frais à supporter et le riverain le pins en ayal contribue le plus fortement aux dépenses.
Art 1327. La obarge du enrage d'un égout commun est supporté en commençant par le bas. De sorte que tons les copro* priétaires contribuent au curage de la portion qui se trouve sur le terrain placé le plus bas; une fois cette portion curée le propriétaire de ce terrain n'a plus aucune cbaxge à supporter.
Le propriétaire dont la propriété se trouve placée en eontre-baut supporte seul les dépenses pour sa part et a ainsi la plus grande part dans les charges tandis que le communiste placé le plus bas supporte le minimum de frais.
Art. 1328. La, réparation et Tentretien d'une impasse commeur cent par le bas. L'entrée de l'impasse est réputée être le bas et le fond le haut de l'impasse. Le propriétaire placé à l'entrée de l'impasse ne contribue aux frais de i^parations et d'entretien que pour sa part ; celui qui est placé au fond de l'impasse, aprfes avoir contribué à tous les frais, est seul chargé des réparations et de l'entretien de la part de Fimpasse qui se trouve devant sa maison.
TiTBB VL
Des sociétés.
Chafitrb Jw.
Définition et subdivisions de la société.
Art 1329. La société est un contrat par lequel on stipule que le capital et les bénéfices seront communs entre deux ou plusieurs personnes.
Art 1330. La société se forme par l'ofire et Tacoeptation, expresses ou tacites.
Exemple: 8i Frimui^tkSeeunduê: ' Associons-nous pour fledre des opérations avec un capital de tant de piastres ' et que Secunduê accepte^ la société est formée par une offre et une acceptation expresses.
Et si Frimas donne à Sseundua Ps. looo et dit : ' Ajoutez aussi Ps. looo et achetez des marchandises' et si Seoundus agit d'après ce qu'a dit FrifMu, Seetmdus est présumé avoir accepté tacitement et la société est formée.
Art 1331. Les sociétés sont de deux catégories :
10 La société est ' mufavaza ' (universelle) lorsque les associés fournissent des mises égales et s'il est stipulé que les bénéfices réalisés seront répartis entre eux par parts égales.
Ezempla : Lot hériiien d'une personne déoédée peaYent former une société pareille en stipalant que la totalité des biens de la socoession formera le capital, que la société aura pour objet toute espèce de transactions, et qu'enfin les bénéfices réalisés seront répartis entre eux par parts et portions égales.
Cependant ces sociétés fondées sur une égalité absolue sont rares.
Si Tégalité dans les mises et la répartition des bénéfices n'est pas stipulée la société prend le nom de société 'inane* (particulière» à titre particulier).
Art 1332. La société universelle ou particulière se subdivise en: société de biens, société d'industrie et société de crédit (peeunia, induêêria, graUa),
La société de biens est celle où les associés ont apporté comme capital chacun une certaine quantité de biens et ont stipulé de fedre des opérations coi^intement ou séparément, ou enfin de chacune de ces deux manières, et de répartir les bénéfices réalisés.
La société est dite industrielle lorsque chaque associé y apporte son industrie ou son travail et lorsqu'on stipule de recevoir des commandes, c'est-à-dire de s'engager à les confectionner et de répartir les bénéfices réalisés, c'est-à-dire les salaires. Cette espèce de société est appelée aussi: 'Ghirket Ibdan,' < chirket senaï/ *chirkettekkabuL'
Exemple : La société formée entre deux tailleurs, ou entre un tailleur et un teinturier.
La société de crédit est celle où il n'y a pas de capital efiectif et où les associés ont stipulé d'acheter à crédit des marchandises, de les vendre, et de répartir entre eux les bénéfices réalisés.
Cbaftebx n. Dispositions générales sur les sociétés.
Art. 1383. Toutes les espèces de société impliquent le mandat.
De sorte que chacun des associés est le mandataire de ses coassociés pour les transactions sociales, c'est-à-dire pour la vente et l'achat, et pour recevoir les commandes.
En conséquence comme la santé de l'esprit et le discernement sont de l'essence du mandat, il &ut, dans toutes les sociétés en général, que les associés soient sains d'esprit et capables de discerner.
Art. 1884. La société universelle implique aussi la solidarité (mot à mot, le cautionnement, ' kéfalet.')
En conséquence les associés doivent être capables de cautionner.
Art 1836. La société particulière implique seulement le mandat et n'implique pas la solidarité entre associés.
En confléqQenoe dans une lociété pariieiiliire lei anooiés ne sont pas censés se porter garants l'un pour l'antre si cette garantie solidaire n'est pas expressément stipulée lors de la formation de la société. Ainsi le mineor émancipé est capable de contracter one société particulière.
Mais les associés sont réputés solidaires Tnn de l'autre si la garantie solidaire est expressément stipulée lors de la formation de la société.
Art 1336. Le mode de répartition des bénéfices entre les associés doit être expressément énoncé.
Si le mode de répartition est indéterminé la sodété est annulable.
Art. 1337. Les parts et portions des bénéfices à répartir entre les associés doivent être déterminées par parties aliquotes comme demi, tiers ou quart.
La société est nulle s'il est stipulé au profit d'un des associés une part fixe de tant de piastres dans les bénéfices.
Chapitbb ni.
Dispositions spéciales sur les sociétés de biens.
Art. 1338. Les apports sociaux doivent être des capitaux en argent.
Art 1339. Les monnaies de cuivre ayant cours sont, d'après l'usage, assimilées aux monnaies d'or ou d'argent.
Art. 1340. L'or et l'argent non monnayés sont réputée être des monnaies s'ils sont employés comme telles dans le pays. Si au contraire ils ne sont pas employés comme monnaies ils sont considérés comme biens ' ourouze.'
Art. 1341. Le capital doit être un corps certain. Des créances ne peuvent pas former le capital social.
Exemples : Deux personnes ne peuvent pas former une société en y apportant pour capital des créances contre des tiera
Ainsi est nulle la société formée avec un capital composé d'un' corps certain appartenant à l'un des associés et d'une créance appartenant à l'autre.
Art. 1342. On ne peut pas former une société valable avec un capital composé de biens qui ne sont pas des monnaies effectives, tek que les biens ' ourouze ' et les immeubles ; en d'autres termes, ces biens ne peuvent pas constituer un capital social.
Cependant si deux personnes désirent former une société avec un capital qui serait composé de leurs biens ordinaires et non de leurs capitaux en argent, chacun des associés vend à Tautre la moitié de ces biens de sorte qu'ils deviennent copropriétaires des choses apportées par eux. La société ainsi formée est alors valable.
Ainsi deux penonnes peuvent, après avoir mélangé des choses fongibles qui leur appartiennent, former une société valable avec ce mélange devenu la copropriété des associés.
Art. 1343. Est annulable la société dans laquelle on stipule que le cheval de l'un des associés et les harnais de l'autre seront loués et que les loyers perçus seront partagés entre les associés. Dans ce cas les loyers perçus appartiennent au propriétaire du cheval et coDune les harnais sont les accessoires du cheval, leur propriétaire n'a droit qu'à des loyers estimatifs.
Art. 1344. Est annulable la société où il est stipulé que les marchandises de l'un des associés seront chargés sur le mulet de l'autre pour être vendues par celui-ci et que les bénéfices réalisés seront partagés entve eux. Dans ce cas tout le bénéfice appartient au propriétaire des marchandises. Le propriétaire du mulet prend des loyers estimatifs.
D en serait de même pour une boutique. Ainsi est annulable la société où il est stipulé que l'un des associés vendra ses marohan* dises dans la boutique de l'autre, et que les bénéfices seront partagés entre eux. Dans ce cas tout le bénéfice réalisé appartient exclusivement au propriétaire des marchandises.
Le propriétaire n'a droit qu'aux loyers estimatifs de la boutique.
• Chapitbb rV.
Dispositions spéciales sur les sociétés.
Art. 1345. Le travail prend le caractère d'une chose dans le commerce par l'estimation qui en est fidte.
C'est-à-dire qu'un travail a la valeur à laquelle il est estimé.
Aussi le travail fait par une personne peut-il valoir plus que celui &it par une autre personne.
Exemple : Est valable la clause par laquelle il est stipulé dans une société particulière une part supérieure dans les bénéfices au profit d'un des associés dont les mises sont égales et qui apportent aussi respectivement leur industrie, car l'un des coassociés peut-être plus habile pour faire le commerce ou pour exercer un métier.
Art 1346. L'engagement d'exécuter un travail est assimilé au travail même.
En conséquence est valable la société d'industrie dans laquelle un des associés aura engagé dans sa boutique un artisan qui confectionnera les ouvrages dont le premier reçoit les commandes ; et les bénéfices, c'est-à-dire les salaires, sont répartis entre eux.
Le propriétaire prend une part dans les bénéfices puisqu'il s'est engagé à faire exécuter les ouvrages dont il a reçu les commandes. Néanmoins il est censé par cela même avoir tiré les profits et avantages de son fonds de commerce.
Art. 1347. On acquiert droit aux bénéfices soit par un apport
de biens oa d'industrie loii aiun par un engmgeoMnt qm'oa ««ame, oonfonnéinent à Tari. 85.
Ainsi dans les soeiétés * moodsffébé'C*) le bftiUeiir de fonds partieipe aux bénéfioes pour aon oapttal et Tasioeié qui apporte son industrie ponr son trisTaiL
Il en est de même du eas oà un indnsfcriel engage on appranti et lui fait confeetbnner les commandes rtçam en lui aUcnant la moitié des salaixee»
Cette espèce d'association est Talable. L'appvmti a droit pour son industrie à une moitié des bénéfioes sur les sommes reçues des dients, et le patron a droit à Tautrs moitié pour l'engagement pris mïYWB les oliwits de &ire exécuter leurs commandes.
Art. 1348. Sans ces trois choses : biens, industrie ou raspcmsabilité engagée* on n'a pas droit aux bénéfices.
Exemple : Est nulle la société dans laquelle un seul des associés s'engage à faire des actes de commerce aTec ses propres biens. Dans ce cas l'autre associé n'a pas droit aux bénéfices réalisés.
Art. 1349. La participation aux bénéfices est régie par les conditions stipulées lors de la formation de la société. EUe ne Test point d'apràs le travail exécuté.
En conséquence s'il est stipulé qu'un associé fora un certain travail, il est présumé l'avoir foit même s'il ne Ta pas exécuté en ùlt
Exemple : Dans une société valable, s'il est stipulé que tous les associés y apporteront leur industrie et que l'un d'eux ait travaillé en fait, tandis que l'autre n'ait rien &it par suite d'un empêchement légal ou non, ce dernier est présumé avoir exercé son industrie, car chaque asaocié est mandataire de l'autre ; et les bénéfices seront répartis entre eux d'après les clauses stipulées à ce sujet.
Axi. 1350. Chaque associé est réputé posséder la confiance de son coassocié. Les biens sociaux sont présumés être en dépôt entre les mains de chaque associé.
Lorsqu'un bien social a péri entre les mains de l'un des associés sans le fiait on la faute de ce dernier celui-ci n'est pas tenu d'indemniser la part de l'autre.
Art. 1351. Le capital social dans les sociétés de biens peut être commun par parts égales ou inégales entre les associés.
Cependant s'il est stipulé que l'un des associés fournira une mise en aigent et l'autre apportera son industrie et que les bénéfices seront répartis entre eux, la société est ' moudarébé ' comme il sera dit dans un titre spécial
Lorsqu'il est stipulé que tous les bénéfices appartiendront exclusivement à celui qui a apporté son industrie, il y a là un simple emprunt. Lorsque tous les bénéfices appartiennent au bailleur de fonds, le capital est comme ' bédaé ' entre les mains de celui qui
('*) V. 1m articles 1404 et suiv.
appofrto wm indoilm et «e dernier est im ^nwMbdi/ (t. art.
Le 'nniitebdi' eet réputé être un mandataire gratuit, dès lore les gaine et pertes intéressent exolonvement le bailtaur de fonds.
Art 1362. La société est dissoute si un des associés Tient à décéder «m sHl se troUYe en état de démence continuelle sans interyalles lucides (4Jenounou mutbik).
Cependant lorsque les associés Bont au nombre de trob ou de plus de trois, la société se tnmye dissoute seulement à l'égard de l'associé qui Tient à décéder ou à être atteint de démence et continue à exister entre les autres associés.
Art. 1358. La société se dînout aussi par la Tolonté de l'un des associés.
Néanmoins cette dissolution doit être portée à la connaissance des autres associés pour que la société soit Talablement dissoute.
Art 1354. Le partage interrenu après la dissolution d'une société et par lequel il est stipulé que Tactif existant en nature appartientai à l'un et les créances à l'antre associé, n'est point Talabb.
Dus oe cas diaque associé reste copropriétaire des sommes prçues et les créances restent aussi conjointes entre les associés. (t. art 1123.)
Art 1856. Lorsqu'un des associés prélève une certaine partie du capital social et qu'il Tient à mourir sans aroir déterminé si ce bien social a été restitué à la société ou a péri sans son âdt ou sa faute, la part qui rerient à l'autre associé, sur cette partie, doit être prélerée de la succession du défont, (t. art. 801.)
GHAnTBE V.
Des sociétés uniTerselles.
Art. 1B56. Ainsi qu'il a été dit au Cbap. II les associés, dans une société uniTcrselle, sont réputés être garants les uns des autres.
En conséquence l'aTeu fait par l'un d'eux lie aussi les autres associés.
Lorsque l'un des associés avoue une dette, le créancier peut poursuiTre celui des associés qui lui plaira. De même la dette contractée par l'un des associés pour des actes qui, comme une vente, un achat, une location, rentrent dans les opérations sociales peut être réclamé contre tous les associés.
La chose vendue par l'un des associés peut être retournée à l'autre pour cause de Tice rédhibitoire. De même lorsque la chose achetée par l'un des associés est atteint d'un vice, un autre coassocié peut la restituer au vendeur.
Art. 1357. Les provisions de bouche, les vêtements et autres objets de première nécessité achetés par l'un des associés pour son T.vx B b
ménage Ini ^partifmiMiit ezcloATament L'antre aaaoeié n'y a aacan droit.
NéamnoiiM le Tendeur peat exeroer pour le prix une action en garantie contre les ooaaiociéB de l'aobeteiir.
Art 1368. Lorsqu'il s'agit d'nne société de biens mdverselle les mises et les parts dans les bénéâces des coassociés doivent être égaux.
En outxe l'un des associés ne peut point posséder en dehors du capital des biens susceptibles de former un fonds social tels qu^ des espèces monnayées ou des marchandises considérées comme dee numéraires.
Kais il peut avoir en dehors du fimds social des biens qui no peuvent pas constituer un capital, teli que des marrJuâidises 'ourottie, des immeubles ou des créances. Cela ne porte pas atteinte à Tessence de la société universelle.
Art 1359. La société d'industrie est considérée comme univers seUe lorsqu'on stipule que chacun des associés pourra recevoir des commandes de tonte espèce et s'engager à les exécuter; que les parts dans les bénéfices seront égales ; qu'enfin tous les associés répondront des dettes contractées par l'un d'eux pour opérations sociales.
Dans ce cas, les salaires et les loyers peuvent être réclamés contre chaque associé.
Lorsqu'un tien revendique une chose que l'un des associés a avouée et Tantre niée, Paven du premier sort toujours ses effets.
Art 1360. La société de crédit est regardée comme universelle, lorsqu'il est stipulé qu'on achètera à crédit des marchandises, que ces marchandises, les prix et les bénéfices seront communs entre les associés par psrts et portions égales, que chacun d'eux se portera garant de l'autre.
Art 1361. Il est indispensable dans les sociétés universelles d'énoncer le mot de ' mon&vasa,' (universelle), on d'énumérer toutes les conditions concernant cette eqièce de société.
Art. 1862. Si l'une des conditions énumérées dans le présent Chapitre £ût dé£sut la société est réputée être une société psrticulière.
Exemple: Lorsque dans une société de biens un des associés acquiert un bien par voie de succession ou de donation, la société se transforme en particulière, si ce bien est susceptible de constituer le fonds social. Mais si c'est une marchandise ' onrouse ' ou un immeuble, la société universelle conserve son caractère.
Art 1363. Toutes les conditions nécessaires pour la validité des sociétés particulières sont aussi exigées pour la validité des sociétés universelles.
Art 1364. Dans une société universelle les associés peuvent fidre les mêmes actes que dans une société particulière.
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SOCIÉTÉS PARTICULIÈRES
Chapitkb VI.
Des sociétés particnlières.
Section I»».
Dispositions rdatives aux sociétés à titre particulier.
Art. 1366. Il n'est point nécessaire que les mises dans les sociétés particulières soient égales. L'apport d'un des coassociés peat dépasser celui de l'antre.
Les associés ne sont pas tenus d'apporter, pour former le fonds social, tous leurs capitaux en argent ; en conséquence ils peuvent former une société en prenant pour capital la totalité ou partie de leurs biens. Aussi les associés peuTcnt-ils posséder en propre et en dehors du fond social des hiens susceptibles de constituer un capital, tels que de l'argent
Art 1366. On peut constituer une société pour un seul genre de négoce, par exemple, pour le commerce des grains.
Art. 1367. Le mode de partage des bénéfices qui a été stipulé dans les sociétés valables doit être respecté.
Art. 1368. Dans les sociétés annulables les bénéfices se partagent en proportion des mises. La clause par laquelle on stipulerait en faveur de l'un des associés une part proportionnellement supérieure à sa mise n'est point valable.
Art 1369. Les pertes produites sans le fait ou la faute de l'un des associés sont supportées en proportion des apports. Une clause contraire n'est point valable.
Art. 1370. La clause concernant la répartition des bénéfices au pror€Ua des mises sociales est valable, que les apports soient d'ailleurs égaux ou inégaux.
Les bénéfices réalisés doivent être partagés conformémeut à cette danse en proportion des apports ; peu importe qu'il soit convenu que tous Icnb associés apportent leur travail personnel ou bien un seul en sera obligé. Cependant au cas oà il est convenu que l'un des associés travaillera, l'apport de l'autre associé est réputé être en * bédaé ' entre les mains de celui-là.
Art 1371. Lorsque les mises des associés sont ^;ales, la clause par laquelle on attribue une part supérieure dans les bénéfices à l'un des coassociés^ par exemple le tiers des bénéfices, sera valable s'il est convenu que tous les associés seront obligés de travailler. Dans ce cas la société, ainsi que cette clause, sont valables, (v. art 1345*)
Néanmoins s'il est convenu que l'un des associés seulement apportera son industrie il faut distinguer lorsque la part supérieure dans les bénéfices est stipulée au profit de celui qui
Bb a
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ffk apporté Bon indoBtrio, cette olaïue, ainei que k eociété^ eont vaUbles. En effet, cet anocié a droit pour aoa apport pécmiiaire à une part dans lee bénéfices et à la plna^yalue ponr son industrie. Mais cette espèce de société est assimilée à une société ' moudarébé' puisque la mise de son coassocié est assimilée au fond de ' moudarébé s'il est convenu, au contraire que celui qui a une part moindre dans les bénéfices sera obligé d'apporter son industrie, cette clause n'est pas valable et les bénéfices se partagent entre les associés au prorata des apports. Car, si les bàiéfices se répartissaient d'aprto cette clause, celui qui n'a aucune obligation aura une plus grande part sans le compenser ni par son apport ni par son travail et ni par sa responsabilité; or pour participer aux bénéfices une de ces trois choses est indispensable, (v. les ait& 1347 et 1348.)
Art. 1 372. Dans le cas oà les apports sont inégaux, par exemple lorsque l'apport de l'un des associés est de Fé. 100,000 et celle de l'autre de n. 150,000, la clause pas laquelle on stipule que les bénéfices se répartiront par parts égales, est assimilée à la olauss qui attribuerait une paît supérieure dans les bénéfices à 1^ de deux associés qui ont fourni des mises ^^es, car l'associé qui a fourni une mise moindre acquiert droit en proportion à une pai-t supérieure dans les bénéfices.
En conséquence, la société ainsi que la clause sont valables, s'il a été stipulé que tous les associés au profit desquels est alloué mœ part supérieure dans les bénéfices (c'est-à-dire au profit de ceux qui ont une mise moindre) apporteront leur industrie ; cette clause n'est point valable s'il est stipulé que celui au profit duquel on a albué une part supérieure dans les bénéfices ou celui qui a une mise moindre, serait seul tenu d'apporter son industrie on son travail. Les bénéfices sont alors répartis en pix^rtion des apports sociaux.
Art. 1373. Chacun des associés peut vendre les biens sociaux au comptant ou à terme, à tel prix qu'il juge convenable.
Art. 1374. Chaque associé qui a entre ses mains le capital social peut acheter des marchandises au comptant ou à crédit
Néanmoins s'il j a lésion énorme, les marohandises restent au compte de celui qui les a achetées et ne deviennent pas la propriété de la société.
Art. 1376. Celui des associés qui ne dispose pas du capital social ne peut pas acheter des marchandises au compte de la société. Les marchandises achetées restent à son compte.
Alt. 1376. Si un des associés achète à ses propres frais une chose qui n'entre pas dans son commerce cette marchandise lui appartient ; son coassocié n'y a aucune part.
Néanmoins lorsque l'associé qui dispose du fonds social achète, même de ses propres deniers, un objet dont l'achat rentre dans le commerce social, cet objet appartiendra à la société.
SOCIÉTÉS PARTICULIÈRES
Exemplea: Lonqu'un de deox membre» d'niiA sooiélé formée pour faire des opérationa sur des éto£feB Tun aehète de ses propres denien un cheval, le cheyal loi appartient; son coassocié ny a aocnn droit. Ifais s'il achète nne étoffe, elle appartient à la société, même an cas où il aurait dit devant témoins en l'achetant : * J'achète oet article pour mon compte, mon coassocié n'y a aucune part/
Art. 1377. Les effet» légaux d'une acte se réalisent dans la personne du contractant.
En conséquence celui des associés qui achète une chose est seul tenu d'en prendre livraison et d'en payer le prix. Aussi le prix d'une marchandise achetée par lun ne peut être exigé que de l'acheteur et non pas de son coassocié. La réclamation du prix d'une marchandise vendue par l'un des associés est le droit exclusif de ce dernier, de sorte que si l'acheteur paye le prix à un autre associé, il n'est libéré que de la part revenant à ce dernier, et non point de la part de l'associé contractant. De même si Tassocié vendeur nomme un mandataire à l'effet de recevoir le prix de la marchandise qu'il a vendue, son coassocié ne peut pas révoquer ce mandat.
Néanmoins le mandat donné par l'un des associée peut être révoqué par l'autre s'il s'agit d'une procuration de vendre, d'acheter ou de louer.
Art. 1378. La restitution d'un oljet pour vice rédhibitoire est un des droits qui naissant de l'acte ; ainsi la chose achetée par Tun des associés ne peut être restituée pour cause de vice rédhibitoire que par ce dernier. De même la chose viciée vendue par l'un des associés ne peut être restituée qu'à l'associé vendeur.
Art. 1379. Chacun des associés peut donner le fonds social en dépôt et en constitution de capital ' ibda'C") et en ' moudarébé.' Il peut contracter un louage : par exemple, il peut pour la conservation du fonds social louer boutique et serviteur.
Cependant sans l'autorisation de son coassocié il ne peut mêler le fonds social avec le fonds d'autrui et ne peut former une société avec une autre personne. S'il le &it il est tenu de la part de son coassocié qui viendrait à périr.
Art. 1380. Un des associés sans Tautorisation de l'autre ne peut prêter à autrui le fonds social. Mais il peut contracter des emprunts pour le compte de la société. Ainsi tous les associés sont solidairement tenus pour les emprunts foits par l'un d'eux, quel qu'en soit le montant
Art. 1381. Celui des associés qui iait un voyage nécessité par les affaires sociales a le droit de se faire rembourser ses dépenses sur le capital social.
Art. 1382. Lorsque l'un des associés abandonne à la sagesse de
(••) V. srt 1059.
l'autre les aflEairee sodales en disant : * Agisees oomme bon Yooa aemblera,' ou: 'Faites ce que toos Tondreas' cbacon des associés peut se livrer à tontes espèces d'opérations commerciales qui ae rapportent à la société. Dans ce cas chaque associé est autoriaé à engager le fonds social, à prendre en gage pour le ccmipte de la société, à Toyager, à niêler avec ses biens le fonds social et à former une société avec d'autres personnes. Néanmoins il ne peut, sans Tantorisation expresse de son coassocié, prêter oa donner à titre gratuit le fonds sociaL
Par exemple sans l'autorisation formelle de son coassocié il ne peut pas faire des prêts et des donations avec le fonds social.
Art 1383. Lorsqu'un des associés interdit à son coassocié d'aller ailleurs avec le fonds social, ou de vendre à crédit, et qoe l'autre n'en foisant pas cas serait allé ailleurs ou aurait vendu à crédit, il est tenu de la part de son coassocié dans les pertes subies.
Art 1384. Dans les opérations d'une société particulière, l'aveu de dette fidt par l'un des associés n'a pas d'e&ts contre l'autre.
Ainsi, s'il a avoué que la dette est née des opérations £ûtes par lui, il est tenu d'acquitter la totalité de la dette. S'il a avoué que c'est une dette née des opérations flûtes concurremment avec son coassocié, il n'est tenu que d'en acquitter la moitié.
Et enfin s'il avoue que c'est une dette née des opérations faites exclusivement par son coassocié rien ne peut lui être réclamé.
Sbgtiok U.
Dispositions sur les sociétés d'industrie.
Art. 1385. La société d'industrie est formée pour recevoir des commandes :
Ainsi, les ouvriers forment une société dans le but de recevoir, c'est-à-dire de s'engager à confectionner les commandes faites par les patrons ; peu importe qu'ils se soient concurremment et solidairement engagés à les confectionner ou bien que l'un des associés s'engage dans une plus grande mesure que l'autre. En d'autres termes les associés peuvent stipuler lors de la formation de la société que chacun d'eux sans distinction prendra l'engagement de confectionner les commandes, ou bien, que l'un d'eux ne s'engagera que pour le tiers et l'autre pour deux tiers de la commande.
Art. 1386. Chacun des associés peut recevoir des commandes et s'engager à les confectionner.
Il est permis aussi à l'un de recevoir et à l'autre de confectionner les commandes.
Et il est permis à l'un des deux tailleurs qui s'associent par une
SOCIÉTÉS D'INDUSTRIE
sodéié industrielle de recevoir et de ooaper le tiani et à l'autre de le coudre*
Art. 1387. Les associée sont les mandataires les uns des autres pour la réception des commandes.
De sorte que la confection de la oommande reçue par l'un appartient et à lui et à son coassocié.
En conséquence en ce qui concerne l'engagement la société particulière d'industrie est régie par les mêmes règles que celles des sociétés universelles industrielles; la confection de la commande reçue peut-être exigée par le patron contre qtd que ce soit entre les associés. Chacun des assodés est tenu de confectionner cette commande. Personne d'entre eux ne peut dire : Cest mon coassocié qui a reçu cette conmiande je ne suis pas obligé d'en répondre.
Art. 1388. La société d'industrie particulière est assimilée à la société industrielle uniTcrselle. C'est-à-dire que chacun des associés peut rédamer à celui qui a hit la commande la totalité des salaires. Celui-ci peut se libérer en les payant à qui que ce soit.
Art. 1380. L'associé qui s'est chargé d'un travail n'est pas obligé de l'exécuter en personne; il peut le faire exécuter par son coassocié ou par un tiers. Cependant il en est autrement si l'assodé a promis de confectionner personnellement ce travail, (v. art. ô8i.)
Art 1390. La répartition des bénéfices doit se faire d'après les stipulations sociales.
C'est-à-dire que les bénéfices seront partagés par parts égales, ou par parts inégales^ par exemple» dans la proportion de un à deux, d'après la convention des parties.
Art. 1391. On peut valablement stipuler que chaque associé sera obligé d'apporter son industrie également et de participer aux bénéfices inégalement.
Exemple : On peut valablement stipuler que deux associés dont l'un a droit à un tiers des bénéfices et l'autre aux deux tiers devront travailler également, car l'un des associés peut être plus habile que l'autre.
Art. 1392. Les associés ont droit aux bénéfices parce qu'ils ont leur responsabilité engagée dans le travail.
En conséquence, l'associé qui par suite de maladie, de voyage ou pour toute autre cause ne travaille pas, a toigours droit de participer aux bénéfices dans les proportions qui sont convenues.
Art. 1393. Les associés sont solidairement responsables de la perte de la matière qui leur a été confiée, même si cette perte provient du fidt d'un seul des associés.
Le propriétaire de la chose qui a péri peut se fidre rembourser par celui des associés qui lui convient ; cette perte est supportée entre eux proportionnellement à leur responsabilité.
808 CODE GIYIL OTTOICAN
Esamph : Dum nae tooiélé oà il a été itipolé qam )m aatoeiés se ohai^eToiit futr moitié dn trovail, la perte eat sapporiée aoan par moitié ; l'ik ont itipiilé que le travail nra reçu par tiere et deux tiers la perte est supportée dans les mèmea proportioiis.
Ari 1394. Les p<Hrtsfaix peuvent Talablement a'aaaocier pour transporter des fardeaux en commun.
Art 1395. Deux penmmes dont Tune fournit k looal et l'autre les instruments peuTcnt valablement fimaer une seciété d'industrie.
Art 1396. Deux personBes dont Tune fournit k loeal et Vautre i4>porte son industrie seulement peuvent valablement fonner une société d'industrie.
Art 1397. Deux personnes dont l'une possède un dieval et l'autre un chameau peuvent valablement s'associer pour faire le transport de marchandises avee ces animaux. Les bénéfices seront répartis entre elles par parts égales ; on n'a point égard k ce que le chameau transporte des poids plus lourds, car les anodes dana cette société ont droit aux bénéfices pour leur responsabilité engagée.
81 k société est formée dans k but de kaer le cheval et le chameau et de partager les salaires reçus cette société n'est point valabk ; dans ce cas les loyers appartiennent au propriétaire de l'animal qui a été loué ; l'antre associé a cependant k droit d'être indemnisé pour ses services s'il a aidé le propriétaire de l'animal kué.
Art. 1398. Celm qui fait un travail ou exerce une industrie avec son fils a droit à tous ks bénéfioes. Le fik est réputé être un simple aide.
Exemple : Celui qui plante avec Taide de son fik un arbre en devient seul propriétaire.
SncTiOH HL Des sociétés de crédit
Art. 1399. n n'est point nécessaire que les associés aient des parts égales dans les biens achetés.
Exemple : Les biens achetés peuvent être leur propriété par moitié ou dans k proportion d'un tiers à deux tiers.
Art. 1400. Dans les sociétés de crédit on n'a droit aux bénéficee que pour k responsabilité engagée.
Art 1401. Les associés sont tenus du prix des biens achetés dans k proportion des parts qu'ik ont sur ces biens.
Art 1402. Les bénéfices sont répartk au prorata des parts sociales dans les biens achetés.
La ckuse qui attribue à l'un des associés une part supérieure est nulle.
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Exemple: Les bteéfaei m pevtugent par moitié n lee Meooiét ont stipulé acheter par moitié lea roarehandiitci. S'ils ont stipulé acheter les marchandises dans la proportion de un à deaz, les béné« fioes se partageront daaa les mêmes proportions.
Kais la convention qni attribaerait la tiers des bénéfices à l'nn des associés et les deux tiers à Tantre» alors qne les marchandises sont achetées en compte à demi n'est point TsiaUe et les bénéfices doivent être partagés par moitié.
Art. 1403. Les pertes doivent être supportées par les associés au prorata de leurs parts dans les biens achetés. Peu importe d'ailleurs que les achats aient été faits par l'un des associés ou par tous les associés ensemble.
Exemple : Lorsque deux associés éprouvent des pertes dans leur commerce ils devront supporter ces pertes par moitié s'ils ont stipulé des parts égales dans les biens achetés. Si la société a été formée sous la condition que les achats seraient faits pour un tiers
Jour l'un des associés et pour deux tiers pour l'autre, les pertes evront être supportées dans ces mêmes proportions ; peu importe d'ailleurs que la marchandise sur laquelle la perte a été éprouvée ait été achetée par les deux associés» ou par l'un des associés seulement pour compte de la société.
TiTM VIL De la société 'moodarébé.'
Chapitbb I«'.
Définition de la soeiété 'moudarébé.'
Art, 1404. La société ' moudarébé ' est celle où l'un des associés apporte un capital en nature et l'autre associé son industrie seulement.
Le premier s'appelle ' rebb-ul-mal ' (bailleur de fonds) et le second 'moudarib.'
Art. 1405. Cette société se forme par l'ofire et l'acc^tation.
Exemple : Lorsqu'un bailleur de fonds propose à un tiers de lui fournir un capital en échange de son industne et de partager les bénéfices par parts égales ou dans la proportion de deux à un ou bien si le bailleur de fonds fait d'autres propositions qui expriment l'idée d'une société ' moudarébé ' et que le * moudarib ' accepte, la société se trouve formée.
Art. 1406. La société 'moudarébé' est de deux espèces: générale on particulière.
Art 1407. Elle est dite générale, non limitée (moutiaka) si elle ne contient aucune limitation quant aux lieux, au temps, au
genre de négoœ oa à la dMgiuitioii des aohetean oa des yendeors.
Elle est dite particalière ou limitée oa restreinte dans le cas oontraire.
Exemple : La soeiété ' mondarébé ' formée pour &ire tel genre de négoce, pour opérer spécialement sur telle pkoe, on pour on temps limité, ou pour faire le oommeroe ayec telles personnes désignées, est de cette dernière catégorie.
Chapxtbs n.
Des conditbns de la société 'mondarébé.'
Art 1408. Le bailleur de fonds doit être capable de conférer un mandat; l'associé qui apporte son industrie doit être capable de recevoir un mandat.
Art. 1409. L'apport en nature doit être un bien susceptible de constituer un capital social, (y. Chapitre II du Titre de la société conventionnelle.)
En conséquence, ne peuvent point constituer le capital social dans une société 'moudarébé' les immeubles, les biens 'ourouze' et les créances.
Néanmoins si la bailleur de fonds donne à l'associé qui apporte son industrie un bien * ourouse ' en lui ordonnant de vendre ce bien et de se servir du prix de vente comme capital, la société est valablement formée si le ' moudarib ' agit conformément à cet ordre.
H en est de même si le bailleur de fonds a donné à l'associé qui apporte son industrie une créance pour être encaissée et le montant être employé comme capitaL
Art. 1410. Le capital doit être remis entre les mains de l'associé qui apporte son industrie.
Art. 1411. Le capital social doit être certain et déterminé comme dans toute société. Il faut aussi que le mode de répartition des bénéfices soit déterminé par parts aliquotes, comme une moitié, un tiers.
Mais si l'on a dit simplement qu'il y a société, sans déterminer les parts de bénéfice, la répartition doit se &ire par parts égales ; c'est-à-dire que le bailleur de fonds et le ' moudarib ' auront chacun la moitié dans les bénéfices.
Art. 1412. La société * mondarébé ' est annulable lorsque l'une des conditions ci-dessus énumérées ne se trouve pas remplie ; par exemple si l'on a attribué une part fixe de tant de piastres d^ns les bénéfices à l'un des associés sans la déterminer par une part aliqnote.
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Chapttbb ni.
Des effets de la société 'moadarébé.'
Art. 1413. Le captai est réputé être en dépôt entre les mains de l'associé qui apporte son tnmdl. Cet associé a la libre disposition du capital comme mandataire da bailleur de fonds. H a une part d'associé dans les profits.
Art. 1414. Dans la société 'moudarébé' générale l'associé qui apporte son travail est par le fait même de la formation d'une tcdle société autorisé à faire tous les actes qui rentrent prindpalement ou accessoirement dans le cercle des opérations soci^es.
Il peut donc :
10 Acheter un bien pour le revendre arec bénéfice. Néanmoins l'achat £ut avec lésion énorme n'est pas réputé fait pour compte social;
20 Vendre au comptant ou à tenne toute marchandise pour tel prix qu'il jugera convenable. Cependant cet associé ne peut point accorder un terme qui dépasserait les délais admis par les usages du commerce;
30 Accepter une délégation offerte pour le payement du prix des biens vendus ;
40 Conférer mandat à un tiers pour acheter et pour vendre ; 50 Donner en dépôt le fonds social ou le remettre entre les mains d'un tiers pour que ce dernier l'emploie à des opérations dont tout le profit reviendra à la société ; il peut aussi constituer un nantissement ou le recevoir, prendre ou donner à bail ; 60 Faire un voyage nécessité par les opérations sociales.
Art. 1415. Dans une société 'moudarébé' absolue l'associé qui apporte son industrie n'est point autorisé par la seule formation de la société à confondre et à mêler le fonds social avec ses propres biens ; il ne peut point non plus former avec ce fonds une nouvelle société ' moudarébé.'
Cependant dans les pays où il existe un usage constant en sens contraire, cet associé est autorisé à faire ces actes.
Art 1416. L'associé qui apporte seulement son industrie est autorisé à confondre le fonds social avec son propre patrimoine ou de le constituer comme capital pour former une nouvelle société ^moudarébé' si le bailleur de fonds lui a remis la direction des affiedres sociales en lui disant: 'Agis comme tu le jugeras convenable.'
Mais l'associé chai^gé d'employer le capital ne peut point en foire donation, ni le prêter, ni contracter des dettes qui dépasseraient le fonds social sans une autorisation formelle et spéciale du bailleur de fonds.
Art 1417. Si l'associé commis mélange le fonds social avec ses
propres biens les bénéAoes doivent être partagés proportioniiellement aux capitaux engagés.
Cest-à-dire que l'associé eommis prélèTera d'abord sur les bénéfices ce qni loi reyient pour ses propres capitaux et partagera le surplus avec le bailleur de fonds, conformément au contrat de sodété.
Art. 1418. Les marohandises achetées à crédit par le 'moudarib' avec l'autorisation du bailleur de fonds et dont le prix n'est pas couvert par le capital sont la copropriété des deux associés qai sont considérés pour ees maiehandises être unis en une société de crédit.
Art 1419. Le 'moudarib' qui est obligé de voyager pour les opérations sociales peut prélever sur le Ibnds social ses frais de déplacement pour les dépenses réeUes et nécessaires qu'il a faites.
Art. 1420. L'associé qui a apporté son industrie et son travail est tenu, dans une société * moudarédé ' restreinte, de respecter les conditions posées par le bailleur de fonds.
Art. 1421. Le 'moudarib' qui outrepasse ses pouvoirs ou qui ne respecte pas las clauses de la convention est réputé &ire un acte d'usurpation. Les pertes et bénéfices des opérations ainsi ùJt^ sont pour son compte personnel et il est seul tenu, s'il y a lieu, de la perte du capitaL
Art. 1 422. Lorsque le bailleur de fonds a défendu au ' moudarib ' de se transporter dans telle localité avec le capital oii de vendre à crédit^ et que celui-ci transgresse ces prescription^ il répondra de la perte du capital qui peut ainsi survenir^
Art, 1423. Lorsque le bailleur de fends a déterminé la dorée de la société^ ceUo-ci se trouve dissoute à l'époque fixée.
Art. 1424. Le bailleur de fonds qui révoque les pouvoîfs conferés à son associé doit en donner avi^ à ce dernier. Les actes faits par celui-ci jusqu'à l'époque ob il a eu connaissa,nce de sa révocation sont vtJaUes. U ne peut plue disposer du capital en espèces monnayées qui existe entre ses mains quand il a eu connaissance de sa révocation, mais il peut vendre les marchandises existantes pour les convertir en numéraires.
Art. 1425. Le * moudarib ' n'acquiert le droit de participer aux bénéfices que par son industrie ou son travail.
L'industrie ou le travail est estimé par l'acte de société.
En conséquence l'associé qui apporte son industrie prélève sa part des bénéfices d'après ce qui a été fixé dans le contrat de société 'moudarébé.'
Art. 1426. Le biûlleur de fonds a droit aux bénéfices pour le capital qu'il a apporté.
En conséquence, dans la société 'moudarébé' annulable le bailleur de fonds a droit à tons les bénéfices ; l'associé qui a apporté son travail n'a plus droit qu'à un salaire estimatif pour ses peines. Ce salaire qui ne peut pas dépasser le montant des bénéfices tel
OOLONAOE Sn
qu'il résfdtetMt de U ooiiTeiiti<m n'eit plos dû ft'il n'y a pM eu de béiiéfioe*
Art 1427. Lonqu'nne partie da fonds aociftl a péri, on doU imputer cette perte sur lee bénéfioes ; dans le oae où lee bénéfices n'étant pas suffisants on doit imputer cette perte sur le capital, le 'mottdanb' n'en est point tenu; peu importe d'ailleurs que la société soit Talable ou annulaUs.
Art 1428. Les pertes doivent être entièrement supportées par le bailleur da fends.
La clause qui appellerait à participer aux pertes les deux associés n'est point TiJable.
Art. 1429. La m<Hrt ou la folie sans intervalle lucide d'un des associés entraîna la dissolution de la société.
Art. 1 480. Lorsque le ' moudarib ' décède sans qu'il soit possible de reconnaître ce qu'est devenu le fonds social, son hoirie doit rembourser ce fonds.
TiTBB VHL
CHAnTU I*'.
Du colbnsge partiaire.
Art. 1431. Le ' colonage partiaire ' (muzaraa) est une espèce de société dans laquelle l'un des associés met un fonds de terre et où l'autre apporte son travail, et dans laquelle les produits du fonds sont partsigés entre les associés.
Ali. 14^3. Le odlonage partiaire se forme par l'offre et l'aceep-
Ainai si le propriétaire dit au colon: 'Je te donne cette terre, cultive là et tu prélèveras telle quantité de fruits,' et que le colon réponde: 'J'accepte,' ou prononce d'autres paroles qui impliquent son consentement, la société est formée. H en est de même si une personne s'adresse au propriétaire d'un fonds rural en lui proposant de le cultiver comme cdon et que le propriétaire accepte.
Art. 1433. Les parties dans un contrat de Colonage doivent être saines d'es^Hrit et capables de discernement. U n'est pcnnt nécessaire qu'elles soient pubères: ainsi le mineur émancipé peut contracter un colonage partiaire.
Art 1434. n &ut que le genre de culture auquel le cdon pourra se livrer soit déterminé. On peut aussi st^mler que le colon pourra se livrer à toute espèce de culture.
Art. 1435. La convention doit déterminer la part du colon sur les fruits. Cette part doit être proportionnelle à la totalité de la récolte, comme la moitié ou le tiers des fruits.
Le colonage partiaire n'est point Valable : (i) si la part du colon n'est point déterminée; (s) lorsque cette part^ tout en étant
détenninéai eonnste en une part fixe de tant dlieefcolitm de la récolte ; (3) on bien encore lorsqu'on etipole que le colon reoevi» une lémnoération qui ne eoneiate pas dans une part des froita.
Art. i486. Le fonds de terre doit être sasoeptîble d^ètre coltivé; il doit être livré au eolon.
Art. 1437. Le défaut d'une des conditions ci-dessus énumérées rend le contrat de oolonage annulable.
Art. 1438. Les fruits se partagent entre le colon et le propriétaire d'après la convention des parties, lorsqu'il s'agit d'un colonage partiaire valable.
Art. 1439. Lorsque le colonage est annukUe tous ke fruits appartiennent au propriétaire des semences. Lorsque les semences appartiennent au colon le propriétaire a droit à un loyer pour son fonds; dans le cas contraire le colon reçoit le prix estimatif de ses services.
Art. 1440. En cas de décès du propriétaire avant que la récolte soit parvenue à maturité le colon peut rester en possession jusqu'à ce qu'il puisse recueillir tous les fruits. Les héritiers du propriétaire ne peuvent pas s'y opposer.
En cas décès du colon ses héritiers peuvent rester en possession du sol jusqu'à l'époque où la récolte sera arrivée à maturité, sans que le propriétaire puisse s'y opposer»
Chapitbb IL Du HouBsakkat.
Art. 1441. Le 'moussakkat ' est une espèce de société ou l'un des associés livre à l'autre des arbres que ce dernier élèvera et cultivera à condition que les fruits seront partagés entre eux.
Art 1442. Cette espèce de société se forme par l'ofl&e et l'acceptation. De sorte que si le propriétaire des arbres dit an colon : ' Je ta livre ces arbres pour former avec toi une société de ** moussakkat," tu auras taUe part sur les fruita,' et si le colon accepta cetta proposition, la sociéta est formée.
Art. 1443. Les contractante doivent être sains d'esprit et capables de discernement. H n'est point nécessaire qu'ils soient pubères.
Art 1444. n faut que les parte des associés soient déterminées proportionnellement à la totalité des fruits.
Art. 1445. Le colon doit être mis en possession des arbres à élever.
Art. 1446. Les frnite doivent être partagés entre les associés d'après la convention des parties dans un contrat valable.
Art. 1447. Dans un contrat de 'moussakkat' non valable, les fmite appartiennent au propriétaire des arbres. Le colon a droit seulement au prix de ses services.
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Art 1448. En GM de déoèe dn propriétaire dee arbres avant la maturité des fruits, le colon reste en possession des arbres jusqn*à ce que ke fruits soient mûx% sans que les héritiers du propriétaire puissent s'y opposer.
En cas de décès du colon, ses héritiers peuYcnt continuer la société, sans que le propriétaire puisse s'y opposer.
LIVEE XI.
Du mandat, .^ T^i«« t »•«» Dust, vol. m,
dispositions préliminaires. *^ ^^- ^ "î>'- p. ia6.
De quelques termes juridiques.
Art. 1449. Le ' mandat ' (vékialet) est un acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose et de la représenter dans une affaire.
Le 'mandant' (muvekkil) est celui qui donne le mandat Le 'mandataire' (vékil) est celui à qui un mandat est donné. ' Huvekkiloune bifa' désigne l'acte qui fiât l'objet du mandat. (Cf. C. N. 1984).
Ajt. 1450. 'L'entremise' (ressalet) consiste dans le fait d'un agent intermédiaire qui fait parvenir les paroles d'une personne à une autre, sans qu'il accomplisse lui-même aucun acte juridique.
On appelle ' mursil ' (entremettant) celui qui donne ordre à une autre personne de s'entremettre dans une affaire. ' L'entremetteur ' (ressoul) est celui qui s'entremet entre celui qui donne Tordre et la tierce personne (mursiloun e aleih).
TiTU I«.
De la nature et de la forme du mandat
Art. 1451. Le contrat de mandat se forme par l'offre et l'acceptation.
Ainsi si le mandant dit à quelqu'un : * Je te constitue mon mandataire pour l'exécution de telle affaire,' et que celui-ci réponde: ' J'accepte,' ou emploie d'antres termes impliquant une acceptation, le contrat de mandat est formé. De même, si le mandataire sans rien répondre ezéoute l'acte dont on l'a chargé, il est réputé accepter tacitement le mandat, et les actes qu'il fait sont valables.
JjùSre qui a été rejetée par le mandataire n'a plus effet. Ainsi lorsque le mandant dit à quelqu'un: 'Je te constitue mon mandataire pour telle affidre,* et que celui^i réponde : ' Je n'accepte pas,' les actes qu'il a fidts ensuite pour exécuter le mandat n'obligent pas le mandant. (Cf. C. N. 1984 et 1985.)
Art. 1452. L'autorisation et la permission de fiiire une chose équivalent à un mandat.
Art 1453. La ratification ultérieure équivaut au mandat
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ftntériettr. Eaemple: lonqn'iuMi pBnomit dont le Um a été âibîtniremeDt rtodu par un twn, ratifie oetie Tante, elle ert oflDeée avoir denné mandat de Tendre à oe tien.
Art 1454. L'entremise ne produit pas lee mêmee effets joridiones qne le mandat.
Par exemple» lonqn'nne penonne enyoie son oommie ches nn banquier ponr apporter one somme d'argent qne eeloi-ci doit loi prêter, le commis n'est qu'un simple envoyé et non un mandataire chargé de contracter un emprunt.
De méme^ lorsque celui qui veut acheter un cheval ttivoie une personne chei le maquignon pour lui dire: 'Tel individu vent acheter tel cheval ' ; et qne le maquignon lui répond : ' Je le lui vends pour tant de piastres, emmenés le cheval et livrei-le lui/ et qu'ensuite la personne envoyée ches le maquignon livre le cheval à 1 acheteur qui accepte le marché, la vente est réputée conclue directement entre celui-ci et le maquignon. La personne qui s'est rendue ches le maquignon n*est qu'un simple «itremetteur et non un mandataire.
De même encore, si une personne commande à un boucher de livrer chaque jour une certaine quantité de viande à son domestique et que le boucher livre la viande conformément à cette commande, le domestique n'etft qu'un envoyé et non un mandataire.
Art. 1455. L'ordre donné à une personne de &ire quelque chose constitue tantôt un mandat et tantôt une entremise.
Ainsi lorsqu'un serviteur achète sur l'ordre de son maître des marchandises à un commerçant il y a là un mandat.
liais si le maitre, après avoir &it le prix d'un objet ches un marchand, y envoie son domestique pour en prendre Uvraison, il n'y a là qu'une simple entremise.
Art. 1456. lie mandat peut ôtre donné purement et simplement, c'est-à-dire sans terme, ni condition, ni clause restrictive.
Le mandat peut être aussi donné sous condition. Par exemple, lorsqu'une personne constitue un mandataire en lui disant : ' Je te donne mandat de vendre tel de mes chevaux si tel commerçant arrive ici,' et que le mandataire aocq>te, la formation du contrat est subordonnée à l'arrivée du commerçant. Le mandataire ne peut donc vendre le cheval que si la condition se réalise.
Le mandat peut être donné à terme.
Par exemple, lorsqu'une personne donne mandat à quelqu'un de vendre ses chevaux au mois d'avril, le mandataire ne pourra vendre les chevaux qu'à l'arrivée du terme ou après, mais il ne pourrait pas les vendre avant Téchéance du terme.
Le mandat peut aussi contenir une clause restrictive.
Exemple : Lorsque quelqu un donne mandat à un tiers de vendre sa montre pour Ps. looo, le mandataire ne peut pas la vendre pour un prix inférieur. (Cf. C. N. 1987.)
EFFETS DU MANDAT
TiTBB IL
Des conditioiiB de validité da mandat.
Art. 1457.
t. 1457. Le mandat ne peut ètie oonféré que par une personne capable de faire ell^mème Pacte pour lequel elle conatitue un mandataire.
En conséquence, l'impubère incapable de discerner et le dément ne peuvent pas valablement conférer un mandat. L'impubère capable de discerner ne peut, même avec rautorisation de son tuteur, donner mandat à quelqu'un pour des actes qui, comme une donation ou une aumône, rendraient sa condition pire. Hais il peut, même sans l'autorisation de son tuteur, conférer un mandat pour les actes qui rendent sa condition meilleure, par exemple, pour l'acceptation d'une donation ou d'une aumône. Quant aux actes juridiques dans lesquels, comme dans la vente ou l'achat, il est impossible de savoir a priori s'il y aura avantage ou désavantage, l'impubère émancipé peut constituer un mandataire. L'impubère non émancipé peut également, pour ces actes, conférer un mandat, mais avec l'autorisation de son tuteur. (Cf. C. N. 1990.)
Art. 1458. Le mandataire doit être sain d'esprit et capable de discernement ; mais il n'est point nécessaire qu'il soit pubère. En conséquence, l'impubère même non émancipé, mais capable de discerner, peut être valablement chargé d'un mandat. Toutefois, les effets légaux du mandat se réalisent alors dans la personne du mandant.
Art. 1459. Toute personne peut pour acquérir ou pour aliéner constituer un mandataire pour tout acte juridique qu'elle est ellemême capable de faire.
Ainsi on peut conférer un mandat pour vendre, acheter, donner ou prendre à loyer, constituer ou recevoir un nantissement, faire ou recevoir un dépôt, faire ou accepter une donation, transiger, donner décharge, faire un aveu, intenter une action, exercer un droit de retrait, procéder à un partage d'indivision, payer une dette, recevoir payement d'une créance, prendre livraison d'un bien. Mais, dans tous les cas, l'objet du mandat doit être déterminé.
TiTBB m.
Des effets du mandat.
Chapitbs I«r.
Des effets généraux du mandat.
Art. 1460. En matière de donation, de prêt à usage, de nantissement, de dépôt, de prêt de consommation, de société, de
gociété ' moadarébé,* de tnoiMotion relatiTe à une obligmiion non reconnue» le mandataire doit, pour qa'il y ait on mandat yalaUe, agir an nom du mandant. {CL C. N. 1997*)
Art. 1461. En matière de vente, d'achat, de louage, de transaction sur aven, il n'est point néceseaire pour la validité dn mandat que le mandataire agisse an nom du mandant. Le mandataire peut lorsqu'il s'agit de ces actes, agir et parler en son propre nom. Mais, dans l'on oomme dans l'antre cas, la propriété est directement acquise au mandant.
Lorsque le mandataire parle en son propre nom, les effets légaux du contrat se réalisent dans sa personne, c'est-à-dire dans la personne du contractant. Parle-t-il au nom du mandant, les effets légaux du contrat se réalisent dans la personne de celui-ci; le mandataire est alors assimilé à un entremetteur.
Par exemple, lorsque celui qui a mandat de vendre un bien passe la vente en son propre nom, il est tenu de livrer la chose vendue à l'acheteur; par contre, il peut réclamer le prix de vente et se le faire payer ; enfin si un revendiquant se présente et fiait évincer l'acheteur par justice, celui-ci peut recourir contre le mandataire et se faire rembourser le prix qu'il a payé. De même le mandataire chargé d'acheter qui a agi en son propre nom a le droit de se faire livrer le bien acheté; û est tenu du prix sur ses propres biens lors même qu'il ne s'est pas fait rembourser par le mandant ; si la chose achetée est affectée d'un vice ancien le mandataire peut actionner le vendeur pour ftire annuler la vente. Mais si le mandataire a agi au nom du mandant, par exemple, s'il a déclaré vendre ou acheter pour telle personne, les effets légaux du contrat énumérés ci-dessus se réalisent dans la personnne du mandant. Le mandataire n'est alors qu'un simple entremetteur. (Cf. G. N.
Art. 1462. En matière d entremise, les effets légaux de l'acte se réalisent dans la personne de celui qui s'est servi d'un entremetteur ; ce dernier n'acquiert aucun droit.
Art. 1463. Les biens qui en exécution du mandat ont été remis À un mandataire chargé d'acheter, de vendre, de payer une dette, d'encaisser une créance, de prendre livraison d'un bien, sont réputés être en dépôt entre ses mains. 11 n'est pas tenu de la perte de ces objets survenue sans son fait ou sa faute.
Les objets qui se trouvent entre les mains d'une personne par suite d'une entremise sont aussi considérés conmie un dépdt. (Cf. C. N. 1992.)
Art. 1464. Lorsque le montant d'une dette remis À une personne pour le hiie parvenir au créancier vient à périr entre ses mains avant que le créancier en ait pris livraison, la perte est aux risques du débiteur si l'envoyé est son propre commis. Si c'est l'envoyé du créancier, la perte est pour ce dernier, et» en ce cas^ le débiteur se trouve libéré de sa dette.
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Art. 1465. Loraqa'il a été constitué deux mandataireB en même tomps et pour le même acte, il sont tenus d'agir conjointemehi. Néanmoins, lorsqu'il s'agit de représenter quelqu'un en justice, de payer une dette, de restituer un dépôt, l'un des comandataires peut seul accomplir valablemoit le mandat.
Deux mandataires ayant été nommés pour la même affaire, mais séparément, chacun d*eux peut agir à défaut de l'autre. (Cf. C. N. 1995.)
Art. 1466. Le mandataire désigné ne peut pas se substituer un tiers pour l'exécution du mandat a moins qu'il n'y soit autorisé ou que le mandant ne lui ait dit : 'Agis comme tu le jugeras À propos.'
Le mandataire substitué devient le mandataire du mandant et non celui du substituant, de sorte que la mort ou la révocation de celui-ci n'entraîne pas la révocation du mandataire substitué. (Cf. C. N. 1994.)
Art. 1467. L'exécution du mandat donne droit au mandataire d'exiger le salaire qui a été stipulé. Le mandataire n'a aucun droit au salaire et le mandat est gratuit s'il n'y a pas une stipulation pareille, à moins que l'accomplissement du mandat ne constitue l'exercice d'une profession. (Cf. C. N. 1986.)
Chautbib IJ.
Du mandat d'acheter.
Art 1468. D'après la disposition du dernier paragraphe de l'art 1459, l'objet du mandat doit être déterminé au point de rendre possible l'exécution du mandat.
Dans le mandat d'acheter, le mandant doit déterminer le genre de la cho&e à acheter; si ce genre se subdivise en plusieurs espèces, il doit indiquer l'espèce ou le prix de Tobjet. Le mandat est nul si l'espèce ou le prix ne sont pas déterminés, à moins cependant qu'il y ait une procuration générale.
Par exemple, le mandat d'acheter un cheval est valable. Mais la personne qui donne mandat à quelqu'un de lui acheter une étoffe pour habits doit en indiquer le genre, dire par exemple si c'est du 'tchétari' ou une autre étoffe; l'espèce, si c'est une étoffe de Damas ou une indienne, ou le prix de la pièce. La procuration n'est pas valable si l'on a donné mandat d'acheter un quadrupède ou une étoffe, ou si ayant désigné une étoffe ' tchétari ' on a omis d'indiquer l'espèce ou le prix. Néanmoins lorsque le mandat est général, par exemple si le mandant a dit au mandataire : ' Achète moi une pièce " tchétari " ou une étoffe pour habit du genre et de l'espèce que tu voudras,' le mandat est valablement conféré et le mandataire peut choisir le genre ou l'espèce qui lui plaisent (C£ C. N. 1988.)
Art 1469. Le genre se détermine d'^>rèe Torigine» l'oange oa le mode de &brioation des objets.
Par exemple» une étoffe de lin difftre d'nne étoffe de laine par Forigine de la lubetance ; la peau dn moaton servant à faire des outres, tandis qne sa laine sert à fiibriqner du fil on à tisser des tapis, ees deux objets difiërent de genre par lear usage ; de même encore le Contre de Gharkenye et celui d'Oncbak quoique faits tous les denx avec la même laine, forment deux genres qui différent par leur mode de fabrication.
Art 1470. Le mandant n'est pas tenu d'aooepter ce qui a été acheté par le mandataire si oelui*ci a acheté un objet d'une espèce différente de celle qui a été indiquée, alors même que le marché est plus avantageux pour le mandant La chose achetée reste acquise au mandfataire.
Art 1471. Le mandat est nul pour le mandant lorsque le mandataire, qui devait acheter un bélier a acheté une brebis. La brebis devient la propriété du mandataire.
Art. 1 472. Le mandataire à qui il a été donné mandat d'acheter un terrain ne peut plus l'acheter si on y a élevé des constructions. Mais le mandat d'acheter une maison subsiste lorsqu'on en crépit les murs ou même lorsqu'on y igoute un mur.
Art 1473. Lorsque le mandant constitue un mandataire pour acheter du lait sans en désigner l'espèce, le mandataire doit acheter le lait employé dans le pays.
Art 1474. Le mandataire chargé d'acheter du riz peut en acheter de l'une des espèces qui se vendent au marché.
Art 1476. Celui qui donne mandat d'acheter une maison doit, BOUS peine de nullité, en indiquer le quartier et le prix.
Ali. 1476. Celui qui constitue un mandataire pour l'achat d'une perle ou d'un rubis doit, sous peine de nullité du mandat en indiquer le prix maximum.
Art. 1477. Si l'objet à acheter consiste en choses qu'on est dans l'usage de peser, de mesurer ou de compter, le mandant doit en indiquer la quantité et le prix.
Par exemple celui qui donne à quelqu'un mandat d'acheter du blé âfAt faire connaître la quantité de litres qu'il désire on dire qu'il en veut pour tant de piastres, le tout à peine de nullité.
Art 1478. n n'est pas nécessaire d'indiquer la qualité de l'objet à acheter; ainsi on n'est pas tenu d'indiquer si c'est de qualité supérieure, moyenne ou inférieure.
Hais il £aut que la qualité de la chose achetée convienne à l'état du mandant.
Ainsi celui qui a reçu mandat d'un loueur de chevaux de lui en acheter un, ne pourrait pas acquérir un cheval arabe de Ps. 20,000. S'il payait ce prix, le mandataire serait réputé avoir acheté pour lui-même et le mandant ne serait pas tenu d'accepter le marché.
Art. 1479. Lorsque le mandat est soumis à une condition, le
MANDAT D'ACHETER
mandataire est tenu de la respecter, sons peine de voir le mandant refuser d'accepter le marché, et la chose achetée rester à son compte.
Néanmoins, le mandataire sera réputé s'être conformé à la procuration qui lui a été donnée si le marché tourne à l'avantage du mandant» quoique le mandataire n'ait pas respecté la condition.
Par exemple, le mandant qui a donné pouvoir à quelqu'un de lui acheter une maison pour Ps. 10,000, n'est pas tenu d'accepter une maison achetée pour un prix supérieur ; mais le mandataire qui a payé un prix inférieur à Ps. 10,000 accomplit valahlement son mandat.
De même, le mandant qui a chargé quelqu'un d'acheter une maison à crédit n'est pas tenu d'accepter l'achat comptant de la maison qui reste alors au compte du mandataire ; mais la maison est achetée pour le mandant si le mandat étant d'acheter comptant elle a été achetée à crédit.
Art. 1480. Lorsqu'un mandataire achète la moitié de l'objet qu'il était chargé d'acheter, l'achat n'est pas valable à l'égard du mandant s'il s'agit de choses qu'on ne peut diviser sans préjudice. L'achat sera valable dans ce cas contraire.
Exemple: L'achat sera conclu pour le mandataire si celui-ci chargé d'acheter une pièce d'étoffe n'en a acheté que la moitié. Hais si devant acheter six hectolitres de blé, il n'en a acheté que trois, le marché est réputé fait pour le mandant.
Art 1481. Le mandant qui a donné mandat à quelqu'un de lui acheter de l'étoffe pour une tunique (djubé) n'est pas tenu d'accepter le marché lorsque l'étoffe ne suffit pas pour la confection de la tunique.
Art. 1482. Lorsque la procuration d'acheter ne désigne pas le prix d'achat, le mandataire accomplit valablement le mandat en payant l'objet à son prix réel ou tout au moins lorsqu'il n'y a qu'une lésion minime. Néanmoins la lésion même minime n*est pas admise dans l'achat des objets qui, comme le pain ou la viande, ont un prix fixe.
Le marché est réputé conclu pour le mandataire s'il y a lésion énorme.
Art. 1483. Un mandat d'acheter, sans condition spéciale, implique pour le mandataire l'obligation de payer le prix en argent. Si le mandataire fiusait un échange, le marché n'obligerait pas le mandant.
Art 1484. Le mandat donné à une personne d'acheter une chose dont le mandant a besoin poar une certaine saison, est réputée donnée pour cette saison seulement.
Par exemple, une personne ayant donné mandat au printemps à une personne de lui acheter une tunique de ' chali ' (*), elle est
(*) Bq>èo6 d'étoffe légère fgdte avec la laine de chèvre.
eenate ayoir donné mandat d'aeheter la tonique pour être portée dorant l'été. L'achat fidt après la aaiaon oo dorant le printempe de Tannée soÎTante ne lie qoe le mandataire.
Art. 1485. Le mandataire ne peot pas acheter poor loi-mème Foljet certain qo'il a mandat d'acheter poor le mandant. L'achat est &it poor le mandant alors même qoe le mandataire aorait déclaré acheter poor loi-méme.
Néanmoins l'achat fiût poor on prix sopérieor à oeloi qoi a été indiqoé, oo avec lésion énonne lorsqo'il n'y a pas eo désignation de prix, doit reeter ao compte do mandataire. De même, le mandataire peot garder la marchandise poor loi, si en présence (ayec le consentement) do mandant il a déclaré acheter poor loi*même.
Art. i486. Lorsqoe celoi à qoi one personne a donné mandat d'acheter le cheyal de tel individo, ne répond rien (c'est-àr<lire ne dit ni ooi ni non) et achète le dieval, l'objet acheté deyient la propriété do mandant si le mandataire a déclaré l'acheter poor eeloi-ci. Mais s'il a déclaré Tacheter poor loi-mémo, le cheval devient sa propriété. Enfin, si en Tachetant il n'a rien dit, et qo'ensoite il prétende avoir agi poor le mandant son affirmation sera reçue si elle a été dite avant qoe le cheval ait péri, et qo'on vice ne se soit déclaré. 8a prétention sera rejetée si elle est élevée après la perte do cheval oo lorsqoe le cheval vient à être atteint d'on vice.
Art 1487. Le mandataire à qoi deoz personnes différentes ont donné mandat d'acheter le même objet, peot effectoer Tachât poor le mandataire qo'il préfère, et l'achat est répoté fait poor oette personne.
Art 1 488. Le mandataire chargé d'acheter ne peot pas valablement vendre son propre bien ao mandant
Art. 1489. Le mandataire qoi, avant la livraison ao mandant de Tobjet acheté, vient à découvrir on vice, est admis à rendre loimême la chose ao vendeor. Hais s'il n'a découvert le vice qo'après la livraison, il ne peot pas, sans one procoration spéciale, annoler la Tente.
Art. 1490. Le mandataire qoi a acheté on objet à terme ne peot pas exiger le prix do mandant avant l'arrivée de ce terme. Mais si la vente a été concloe ao comptant et qo'ensoite le vendeor accorde on terme ao mandataire celui-ci peut réclamer ao mandant le prix d'achat avant Tarrivée do terme.
Art. 1491. Le mandataire qoi a payé le prix d'achat de ses propres deniers, peot recoorir contre le mandant poor le remboursement do prix ; il a droit de rétention sur la chose vendue jusqu'à ce qo'il ait été payé.
Le mandataire peut réclamer le prix de vente au mandant alors même qu'il ne l'aurait pas encore payé; et il peut, même dans cette hypothèse, exercer son droit de rétention.
Art 1492. La perte par cas fortuit de la chose achetée sor-
MANDAT DE VENDRE
Tenue entre les mains dn mandataire est aux risques dn mandas qui reste ieaa dn prix. Hais lorsque la perte de la chose acheté survient, alors que l'objet se trouve entre les mains du mandatair par suite de Tezercice du droit de rétention, le prix doit être payé par ce dernier.
Art. 1493. Le mandataire chargé d'acheter ne peut pas résilier la vente sans Tautorisation du mandant.
Chapitbe m.
Du mandat de vendre.
Art. 1494. Le mandat pur et simple de vendre donne au mandataire le droit de vendre le bien de son mandant au prix qu'il jugera oonvenable.
Art 1495. Si le prix de vente a été fixé par le mandant, le mandataire ne peut pas passer la vente à un prix inférieur.
La validité de la vente fidte à un prix inférieur est subordonnée à la ratification du mandant. Si la chose a été déjà livrée à Tacheteur, le mandant recourt contre le mandataire pour se faire indemniser.
Art. 1496. Le mandataire ne peut pas valablement acheter pour lui-même l'objet qu'il est chargé de vendre.
Art 1497. Le mandataire ne peut pas vendre à ceux dont le témoignage en sa &veur n'est pas reçu (v. art i*joo\ à moins qu'il n'ait vendu à un prix supérieur à la valeur réelle de l'objet. Néanmoins la vente fidte au prix réel sera valable si le mandant a donné au mandataire une procuration générale de vendre à telle personne qu'il voudra.
Art. 1498. Le mandataire dont le mandat est pur et simple peut vendre au comptant ou à crédit ; mais dans ce dernier cas il est tenu de fixer le délai consacré par les usages commerciaux. Il ne pourrait pas vendre en acceptant un délM plus long. De même, le mandataire est tenu de vendre au comptant si la procuration, par une clause expresse ou tacite, lui déîend d'accorder un terme.
Fsr exemple, lorsque le mandant a dit: 'Vendez tel bien au comptant/ ou bien : 'Vendez tel de mes biens, et acquittez ma dette avec le prix de vente,' le mandataire ne peut plus vendre à terme.
Art. 1499. Le mandataire ne peut pas vendre la moitié de l'objet qu'U a mandat de vendre, s'il s'agit de choses qu'on ne peut diviser sans pr^udice.
Art 1600. Le mandataire qui vend à terme peut exiger un gage ou demander caution pour le payement du prix, mais il ne répond pas de la perte du gage ou de l'insolvabilité de la caution.
Art 1501. Le mandatam est tenu d'eadger on gage oa une caution n le mandant ne Ta autorisé à Tendre qu'à oes conditions.
Art. 1602. Le mandataire qui n'a pas reçu liwsison du prix de l'acheteur n'est pas tenu du prix sur ses p ropies biens enTers le mandant.
Art 1603. Le mandant qui a donné pouvoir au mandataire de recevoir le prix peut néanmoins en prendre lui*mème liviaison.
Art 1604. Le mandataire gratuit n'est pas tenu d'encaisser et de percevoir le prix de vente; mais il est tenu de donner mandat à son mandant pour la perception du prix, s'il ne veut pas l'encaisser lui-même.
Le mandataire salarié, un courtier par exemple, est tenu de percevoir le prix.
Art 1606. Le mandataire peut résilier la vente sans ^autorisation du mandant
Mais la résiliation n'a pas d'effet envers le mandant qui reste créancier du mandataire pour le montant du prix.
Chafitbx IV.
Des effets de l'ordre donné par une personne à une autre.
Art. 1606. Celui qui sur l'ordre d'un débiteur paye la dette dont ce dernier était tenu soit envers un individu, soit envers le fisc, a le droit de se fiûre rembourser par la personne qu'il a Ubôrée que le commettant ait stipulé ou non le recours contre luL
En d'autres termes, le droit de recours existe au profit de celui qui a payé la dette d'autrui soit que le débiteur ait dit : 'Paye ma dette sous condition de te faire rembourser par moi,' ou bien: * Paye ma dette et je te rembourserai ensuite,' soit que le débiteur ait dit sans stipuler le recours : ' Paye ma dette.'
Art. 1607. Celui qui a reçu mandat d'un débiteur de payer sa dette en monnaie de billon, ne peut réclamer du commettant qoe de la monnaie de billon, même s'il a payé avec de la monnaie d'or ou d'argent
De même celai qui ayant reçu l'ordre de payer avec de la monnaie d'or ou d'argent, a payé avec du billon ne peut réclamer que du billon au débiteur dont il a payé la dette.
Si le proposé au payement d'une dette vend un de ses biens au créancier pour le prix en être compensé avec la dette du débiteur, il a droit de recourir contre ce dernier pour la totalité de la dette. Si le bien a été vendu à un prix supérieur à sa valeur, le débiteur n'a pas le droit de foire réduire le surplus de la valeur de sa dette.
Art. 1608. Si une personne cbarge une autre de dépenser pour elle, pour sa femme ou sa famille, le préposé se fera rembourser de
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868 dép6ii8e8 &ite6 dans le8 limites des usages admis, même si le reeoors n'a pas été stipulé.
De même si le proposant a dit : ' Fais oonstniire ma maison,' le préposé peut se rembourser de ses dépenses nécessaires même si le recours n'a pas été stipnlé.
Art. 1609. Si nne personne dit à quelqu'un: 'Prdte une certaine somme à un tel, ou donne un pourboire ou une aumône, je te rembourserai ensuite/ celui qui a payé peut recourir contre le préposant Mais si le préposant n'a pas stipulé le remboursement en lui disant: ^ Je te rembourserai ensuite' ou une autre expression équivalente, celui qui a payé n'a aucun droit de recours.
Néanmoins, si à cause de la parenté ou d'une association qui existe entre le pi*éposé et le préposant le recours est d'usage, ce droit existera au profit du préposé, même s'il n'a pas été stipulé. (v. art. 36.)
Art. 1610. L'ordre donné ptur une personne ne produit d'effet légal que sur ce qui est sa propriété. Exemple : si quelqu'un dit à une personne : ' Jette ce bien à la mer,' et que cette dernière exécute l'ordre tout en sachant que l'objet jeté appartient à un tiers, le propriétaire fait réparer le dommage par celui qui a jeté le bien. Oelui qui a donné l'ordre n'est soumis à aucune responsabilité, à moins qu'il n'y ait eu violence.
Art. 1611. Celui qui a promis, sur l'ordre d'une personne, de payer la dette de cette dernière n'est pas tenu, de par cette simple promesse, de payer la dette.
Art 1612. Le débiteur qui a une créance ou une somme déposée chez une personne peut valablement ordonner à son débiteur ou au dépositaire de payer sa dette. Ceux-ci sont tenus de payer.
Mais si le débiteur dit à quelqu'un : 'Vends tel de mes biens et paye ma dette,' ce dernier n'est pas obligé d'exécuter Tordre, même s'il est le mandataire gratuit du préposant Hais le mandataire salarié qui a reçu un ordre pareil est tenu de vendre le bien et de payer la dette.
Art. 1613. Bi une personne remet à une autre une certaine somme pour être remise à un tiers, les autres créanciers de cette personne n'ont aucun droit à se faire payer sur cette somme.
Art. 1614. Si une personne remet à une autre une certaine somme pour la remettre à son créancier et que le débiteur décède avant que le préposé ait remis ou fait parvenir la somme au créancier, cette sonmie fût retour à l'hoirie du de cigus. Le créancier doit recourir à l'hérédité pour le recouvrement de sa créance.
Art 1616. Lorsqu'un débiteur remet à un préposé une certaine somme pour le payement d'une dette en lui ordonnant de faire acquitter le titre constatant sa dette ou de prendre quittance, le préposé est tenu de se conformer à cet ordre. S'il a passé outre, il sera obligé de rembourser le débiteur qui a été condamné à payer une seconde fois faute d'avoir pu prouver le payement
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Chavitrx V.
Da mandat judiciaire.
Art. 161 6, Le demandeur et le défendeur août libres de choisir une personne quelconque pour les représenter en jostioe. La validité du mandat donné par l'une des parties n'est pas subordonnée au consentement de la partie adverse.
Art. 1617. Les aveux judiciaires &its par là procÊaratar ad Uu$ sont censés faits par la partie elle-même.
L'aveu extra-judiciaire &it par le mandataire est nul et entraine la révocation du mandat
Art. 1618. La partie qui a constitué un mandataire judiciaire peut, par une clause spéciale, lui défendre de fiûre des aveux. Dans ce cas» l'aveu judiciaire du proowratar ad liUs ne lie pas le mandant, (v. art. 1457.)
Art. 1619. Le mandat judiciaire n'implique pas celui de toucher une somme ou de prendre livraison d'une chose. En conséquence le procwraior ad lUes ne peut pas prendre livraison de ce qui a été adjugé à son mandant si Taote de procuration ne l'y autorise pas.
Art. 1620. Le mandat de toucher une somme ou de prendre livraison d'une chose n'implique pas le mandat judiciaire.
Chapitee YI.
De la révocation du mandat.
Art. 1621. Tout mandant peut révoquer le mandat qu'il a conféré au mandataire, à moins qu'il n'y ait droit acquis à un tiers.
Ainsi le débiteur qui a engagé un de ses biens et qui lors de la mise en gage ou postérieurement a constitué un mandataire chargé de vendre le gage à l'échéance de la dette, ne peut plus révoquer le mandat sans le consentement du créancier gagiste.
De même encore si le défendeur a nommé un procwrcUor ad lues sur la demande du demandeur, la révocation ne peut plus être faite sans le consentement de ce dernier. (Cf. G. N. 2003.)
Art. 1622. Le mandataire est libre de se désister du mandat. Néanmoins, si comme il a été dit ci-dessus, il y a droit acquis pour un tiers, le mandataire est tenu d'accomplir le mandat (Cf. C. N. 2007.)
Art. 1623. La révocation du mandat ne produit d'effet que du moment où elle a été notifiée au mandataire. Jusqu'à la notification, les actes faits par le mandataire sont vslables (c'est-à-dire qu'ils lient le mandant). (C£ C. N. 2005.)
Art. 1624. Le mandataire qui renonce au mandat doit avertir
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le mandant H est considéré eomme mandataire tant que. le mandant n'a pas eu connaissance de la renonciation. (Cf. 0. N. 2007.)
Art. 1526. Le mandant pent révoquer le mandataire chargé d'encaisser une créance si le mandat a été donné en Tabeence da débiteur. Bi le mandat a été donné en présence du débiteur la révocation n'est réputée valable que si le débiteur en a connaissance.
Par conséquent, le débiteur qui paye entre les mains d'un mandataire dont il n'a pas connu la révocation, se libère valablement. (Cf. C. N. 2005.)
Art 1526. Le mandat prend fin par l'accomplissement de son objet
Art 1527. La mort du mandant entraîne la révocation du mandat. A moins qu'il n'y ait droit acquis aux tiers (v. art 760). (Cf. 0. N. 2003.)
Art. 1528. La mort du mandataire entraîne également la révocation du mandat (v. art. 1488). (Cf. C. N. 2003.)
Art 1529. Le mandat ne constitue pas un droit transmissible par héritage.
En d'autres termes la mort du mandataire met fin an mandat. L'héritier du mandataire n'est pas substitué à son auteur.
Art. 1530. La démence survenue au mandant ou au mandataire annulle le mandat.
LIVRE xn
De la transaction et des renonciations, 6 Chev. 1 291. Dust, vol. III, p. 1 40.
dispositions préliminaires.
Explication de quelques termes juridiques.
Art. 1531. La transaction (soulh) est un acte qui se forme par Toffre et l'acceptation et qui consiste à terminer d'un commun accord une contestation. (Cf. C. N. 2044.)
Art. 1532. ' Hessalih ' est celui qui transige.
Art. 1533. 'Messalih oune alei'h' est la prestation que le débiteur s'oblige à accomplir en transigeant
Art. 1534. 'Messalih oune an'h' est la chose demandée, c'està-dire l'objet ou le droit litigieux.
Art. 1535. La transaction est de trois espèces: lo La transaction sur aveu (an ikrarine soulh^ est celle qui intervient sur l'aveu du défendeur ; 20 la transaction sur désaveu (an inkiarine soulh) est celle qui intervient sur la dénégation opposée par le défendeur; 30 la transaction qui intervient quand le défendeur
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gBfàà le nlenoe, o'eei-àrdire quand le dtfendear ne dénie pas et ne nit pas nn aven (an raldoaiîne saolbY
Art 1536. n y a deaz espèces <dlbra' (déchaige) : |0 1' < ilmî iskat' (renonciation à nn droit» remise de dette) est le fait par nne personne de renoncer en tout on en partie à nn drmt qu'elle avait à faire valoir contre nne antre personne et de libérer cette dernière. C'est de ce genre ' d'ibra ' qn'il sera parlé dans ce livre; 20 1' < ibra istifa' (quittance) est l'acte par lequel une personne reoonnaK qu'elle a reçu ce qu'une autre lui devait. C'est là une espèce d'aveu*
Art 1537. La renonciation spéciale (ibral hass) est œUe qui est relative à un droit d'action particulier et spécial ; telle serait la renonciation à une prétention sur une maison ou une ferme.
Art 1538. La renondation générale (ibral am) consiste dans le désistement &it par une personne de tous les droits qu'elle avait à fiEiire valoir contre un tiers.
TrrBB I«f .
De ceux qui transigent ou qui renoncent à leurs droits.
Art 1539. Celui qui transige doit dtre sain d'esprit et capable de discernement ; il n est point nécessaire qu'il soit pubère.
En conséquence, la transaction faite par le dément, l'imbécQe ou l'impubère autorisé est valable, à moins qu'il n'y ait un dommage évident De sorte que si quelqu'un intente une action contre l'impubère autorisé qui avoue la prétention du demandeur, la transaction intervenue sur cet aveu sera valable. L'impubère autorisé peut transiger en accordant termes et délais à son créancier; s'il transige sur une partie d'une créance qu'il a à hire valoir contre quelqu'un la transaction sera nulle s'il a des preuves de cette créance. La transaction sera valable si Timpubère manque de preuves à l'appui de sa demande et s'il devient évident que l'adversaire prêtera serment. L'impubère autorisé qui actionne une personne pour un bien, peut valablement transiger sur la valeur de ce bien à condition toutefois qu'il n'y ait pas lésion énorme. (Cf. C. N. 2045.)
Art 1640. La transaction faite par un tuteur pour l'impubère est valable s'il n'y a pas dommage évident pour l'impubère ; elle est nulle dans le cas contraire.
En conséquence si une personne actionne l'impubère pour une somme de tant de piastres et qu'elle soit à même de fournir des preuves, la transaction faite par le père (v. art 974) et qui a pour effet de faire payer une certaine somme sur les biens du fils sera valable. La transaction sera nulle si le demandeur n'a pas de preuves à fournir à l'appui de sa prétention.
De même si c'est l'impubère qui a à recevoir d'un tiers, le père
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Sut traiudg«r avec m dernier en renonçant à une oertaine partie I la créance, si celle-ci est dénuée de preuves et que le défendeur soit disposé à prêter serment. Hais la transaction n'est point yalable si la créance de Timpubère est appuyée de preuves.
De même si le tuteur de l'impubàre transige en recevant au lieu d'une somme d'argent due à ce dernier, un bien d'une valeur équivalente, la transaction est valaUe, à moins cependant qu'il n'y ait lésion énorme. (Cf. G. N. 2045, § 3.) .
Art. 1541. Les renonciations et remises consenties par l'impubère, émancipé ou non, le dément on l'imbécile sont nulles.
Art. 1642. La procuration judiciaire ne confère pas au mandataire le pouvoir de transiger.
En conséquence si le mandataire judiciaire transige sans autorisation sur le procès pour lequel il a reçu pouvoir, la transaction est nulle.
Art. 1543. Lorsqu'une personne donne pouvoir à un tiers de transiger sur une action et que celui-ci transige en qualité de mandataire c'est le mandant qui reste obligé pour l'objet de la transaction. Le mandataire n'en est pas responsable, à moins cependant qu'il ne se soit porté garant ; dans ce cas il sera tenu du chef de cette garantie.
De même le mandataire qui a été autorisé à transiger sur aveu et qui transige en son propre nom avec un bien déterminé dans une cause relative à un bien, est tenu responsable; c'est-à-dire qu'il sera obligé de livrer le bien qui fait l'objet de la transaction et il aura recours contre le mandant.
Exemple: Le mandataire transige sur telle somme; c'est le mandant qui est tenu de payer cette somme, le mandataire n'est pas responsable.
Mais si le mandataire a dit : ' Transigea et acceptes telle somme; je m'en porte garant,' cette somme sera exigée du mandataire qui aura droit de recours contre le mandant. De même le mandataire sera tenu dans une transaction sur aveu dans laquelle il est donné un bien contre un autre bien demandé s'il a agi en son propre nom en disant : * TranaSgea avec moi pour le procès que vous avea avec un tel.'
Cet acte est assimilé à une vente et l'objet de la transaction devra être payé par le mandataire qui recourra contre son mandant
Art. 1544. Lorsque dans une contestation pendante entre deux personnes un tiers intervient et transige avec l'une d'elle auis l'autorisation de l'autre cette transaction sera valable et ce tiers sera réputé avoir fait un acte de libéralité dans les quatre cas suivants:
lo S'il s'est porté garant de l'objet de la transaction ; 30 S'il dit ^ansiger en donnant tel de ses biens, en transigeant ainsi sur ses propres biens;
30 S'il dit: 'Transigeons sur telle somme ou sur cette
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montn/ en déngatat des pièces de monnaie oa des biens qui sont présents;
^ 4^ Bi, sans adopter aneone de ces trois manières de prooéder, il dit en termes généraux : ' Je transige en toos proposant telk somme ' et qu'il paye immédiatement cette somme.
Dans ce quatrième cas si le tiers ne paye pas, la transaction reste en suspens: si le défendeur ratifie la transaction eUe est valable et le défendeur est responsable. S'il ne ratifie pas, la transaction est nulle et la cause reste en Tétat.
TiTM II.
De l'objet litigieux et des prestations auxquelles les parties s'engagent en transigeant.
Art. 1545. La chose que celui qui transige s'engage à donner est assimilée à la chose vendue si c'est un corps certain ; si c'est une dette elle est assimilée à un prix de vente. En conséquence, tout ce qui est susceptible de former la chose vendue ou le prix dans une vente peut dans une transaction faire l'objet des obliga^ tîons des parties transigeantes.
Art. 1546. La chose (messalih oune aleih) qui hit l'objet de l'obligation de celui qui transige doit être son propre bien.
En conséquence si celui qui transige livre la diose d'autrui, la transaction ainsi ftdte n'est point valable.
Art 1547. L'objet litigieux prétendu par le demandeur ainsi que la prestation à laquelle on s'oblige en transigeant doivent être déterminés si ce sont des choses qui doivent &îre l'objet d'une tradition réelle. Au contraire il n'est point nécessaire qu'ils soient déterminés s'ils ne peuvent pas faire l'objet d'une tradition.
Exemple : Une personne fait valoir un droit sur une maison et le défendeur à son tour fidt valoir un droit sur un jardin du demandeur; les deux parties transigent en se désistant réciproquement de leurs prétentions sans préciser leurs demandes : cette transaction est valable.
De même si une personne ùAi valoir un droit contre une maison possédée par une autre personne sans préciser sa demande, et que le défendeur veuille transiger en ofirant un équivalent déterminé pour que le demandeur se désiste de sa demande, la transaction est valable. Mais la transaction par laquelle le demandeur s'engagerait à donner quelque chose au défendeur qui s'obligerait à son tour à livrer son droit à celui-ci, n'est point TBlable.
TiTM in.
De la chose litigieuse.
Chapiteb I^.
De la transaction faite sur des contestations qui portent sur des corps certains.
Art. 1548. La transaction intenrenne sur aveu à la suite d'une contestation relative à un corps certain et dans laquelle l'objet même de la transaction porte aussi sur un corps certain, est assimilée à une vente.
n y a donc lieu d'appliquer ici le droit d'option conventionnel, ou l'option pour cause de vice ou de non examen de l'objet. Le retrait d'indivision s'appliquera si l'objet litigieux ainsi que l'objet de l'obligation dû de par la transaction sont des immeubles. Lorsqu'il y a éviction totale ou partielle relative à l'objet litigieux, le défendeur peut reprendre tout ou partie proportionnelle de l'équivalent par lui donné pour transiger. Si l'éviction totale ou partielle porte sur l'objet payé par le défendeur comme équivalent de la transaction, le demandeur a le droit de revendiquer tout ou partie proportionnelle de l'objet litigieux.
Exemple : Une personne a une* contestation relative à une maison ; le défendeur avoue que la maison appartient au demandeur mais transige en payant une certaine somme ; le demandeur est alors réputé avoir vendu cette maison au défendeur et il y a lieu d'appliquer les dispositions qui régissent la vente.
Art. 1549. La transaction intervenue sur aveu à la suite d'une contestation relative à un corps certain et dans laquelle l'objet de la transaction porte sur un droit de jouissance est assimilé au louage. Ou applique alors les dispositions relatives à ce contrat.
Exemple : Une personne a une contestation relative à un jardin ; on transige en stipulant que le demandeur habitera un certain temps dans une maison appartenant au défendeur; le demandeur est réputé avoir loué pour cet espace de temps la maison du défendeur en donnant pour loyer le jardin.
Art. 1550. La transaction intervenue sur la dénégation opposée par le défendeur ou sur son silence équivaut pour le demandeur à terminer une contestation en recevant un équivalent et pour le défendeur en se libérant de l'obligation de prêter serment.
En conséquence le retrait d'indivision ne s'applique pas à l'inmieuble contesté, mais il s'applique à l'immeuble donné pour la prestation due par la transaction; s'il y a éviction totale ou partielle de l'objet litigieux le demandeur doit rendre tout ou partie proportionnelle de l'objet de l'obligation due de par la
tmiBaetion et il a droit d'action contre rérinçant ; et A toat oa partie de la prestation dne pour la tnnaaction est revendiqué et s'il y a énction» le demandeur a le droit de revenir pour cette partie snr son action.
Art. 1661. La personne qui prétendant avoir droit à nn corps certain, par exemple à nn jardin, transige snr nne partie de ce jardin en libérant le défendeor de son action poor le reste, est réputée avoir reçn nne partie de ce qui loi était dû et s'être désistée de son droit d'action poor le snrplns.
CHÀnmiB n.
De la transaction relative aox créances et autres droits incorporels.
Art. 1652. Celui qui transige en acceptant nne partie de sa créance est réputé avoir reçu une partie de sa créance et renoncer à l'autre partie, c'est-à-dire avoir libéré le débiteur pour le surplus.
Art. 1653. Celui qui transige en accordant termes et délais à son débiteur renonce à son droit de recevoir par anticipation.
Art. 1554. Celui qui transige en consentant à recevoir en monnaie de billon une somme qui lui était due en monnaie d'or et d'argent renonce à son droit de recevoir de la monnaie de bon aloL
Art. 1555. On peut valablement transiger sur des contestations relatives à des servitudes, telles que drat de retrait, droit de passage, droit de prise d'eau, en donnant un équivalent pour se libérer de l'obligation de prêter serment.
TiTBB IV.
Des effets de la transaction et des renonoiationB et remises.
Chasitbb I^.
Des effets de la transaction.
Art. 1556. Une seule des parties ne peut pas annuler la transaction une fois par&ite. Le demandeur devient de par la transaction propriétaire de la chose due pour la transaction et il n'a plus aucun droit d'action. Le défendeur ne peut plus répéter ce qu'il a payé en transigeant.
Art. 1557. Si l'une des parties qui ont transigé vient à décéder, ses héritiers ne peuvent pas non plus annuler la transaction £ûte par leur auteur.
EFFETS DE RENONCIATION
Art. 1658. Les parties peavent d'«n oemmun aoootd réÉilier la transaction qui renfenne des obligations réeiproqmes (sjnallagmatiqnes). Mais si la transaction consiste en la renonoîation à certains droits, on ne peut en ancone hçon la résilier, (y. art. 51.)
Art. 1669. Le demandeor qni transige «yec le d^endeor en recevant nne certaine somme on un corps certain pour libérer ce dernier de l'obligation de prêter serment, est décbu de son droit d'aetion et le défendeur ne peut plus être astreint à prêter sermart.
Art. 1560. La perte totale ou partielle de la cbose qu'une des parties s'oblige à donner ea transigeant, survenue avant que le demandeur en ait pris possession, est assimilée à une éviction s'il s'agit de corps certains ; c'est-à-dire que le demandeur peut exiger du défendeur tout ou partie de l'objet litigieux s'il s'agit d'une transaction intervenue sur aveu. Le demandeur peut revenir sur son action s'il s'agit d'une transaction intervenue sur la dénéga* tion ou le silence du défendeur, (v. arts. 1548 et 1550.)
La transaction reste valable si la prestation due de par la transaction n'est pas un corps certain, par exemple si c'est une somme de tant de piastres; dans ee cas le défendeur doit payer au demandeur l'équivaleni de ce qui a péri.
Obamxbs U Des effets des renonciations et remises de dettes.
Art 1661. Ceiui qui dit : 'Je n'ai aucun procès ni aucune contestation avec une telle personne,' ou bien : ' Je n'ai aucun droit à faire valoir contre elle ; je me suis désisté de l'action que j'avais contre un tel ; j'ai reçu payement de tout ce qui m'était dû,' donne par le fait même décbarge à cette personne.
Art. 1562. Celui qui renonce à un droit qu'il avait à fiûre valoir contre quelqu'un est déchu de ce droit. Il ne peut plus intenter une action de ce chef. (v. art. 51.)
Art. 1663. Le renonciation ou remise n'a d'effet que pour le passé.
C'est-à-dire que si une peisonne renonce aux droits qu'elle avait à faire valoir contre un tiers elle est déchue de tous les droits antérieurs à la renonciation mais elle peut réclamer un droit qui est né après la renonciation.
Art. 1664. Celui qui a renoncé à une action relative à un chef détenniné, en faisant ainsi une renonciation particulière, u'est plus recevable à actionner de ce chef; mais il a droit d'actionner pour tout autre chef.
Exemple : Une personne qui renonce au profit de 8on adversaire à un droit qu'elle a à faire valoir relativement à une maison, n'est plus recevable à actionner de ce chef; mais elle conserve le droit d'actionner pour une ferme ou pour tout autre objet
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Art. 1566. Celui qui £ût une renonciation générale en disant : * Je me désiste de tontes les actions que j'avais oontre nn tel,' oo bien : ' Je n'ai ancon droit à £ûre valoir contre Ini,' ne pent pins actionner cette personne ponr n'importe -qnel droit qui serait né antérienrement à cette renonoiation. Il ne pent actionner même da chef d'un cautionnement
Ainsi celui qui a donné décharge générale à une personne ne peut plus l'actionner en lui disant : ' Vous vous éties porté garant, avant cette renonciation pour tel individu.' H pe peut pas réclamer d'un tiers en disant: 'Vous vous éties porté garant avant la renonciation^ pour la personne à laquelle j'ai donné décharge.' (v, art 66a.)
Art 1566. Lorsque dans une vmite» aprte le payement du prix, le vendeur renonce à tons ses droits rdatifii à la chose vendoe et que Tacheteur renonce à tons ses droits sur le prix et qu'ils passent un acte en o(mséquence, si l'acheteur est évincé de hi diose vendue, la renonciation n'a plus aucun effet et l'acheteur peut répéter le prix qu'il a payé. (v. art. 52.)
Art 1667, n faut que les personnes au profit desqueUes est faite la renonciation soient connues et déterminées.
£n conséquence hi renonciation fûte par un créancier en ces termes : 'Je fais remise de mes créances à tous mes débiteurs,' ou bien : ' Je n'ai rien à recevoir de personne/ n'est point valable. Mais la renonciation fiûte en ces termes : 'Je renonce aux droits que j'ai à faire valoir contre les habitants de tel quartier' est valable si les habitants de ce quartier sont en nombre connu et déterminé, (v. arts. 1645 et 1646.)
Art. 1668. n n'est point nécessaire qu'une renonciatbn faite soit acceptée ; mais cette renonciation ne sort pas ses efbts si elle est rejetée. De sorte que si une personne renonce aux droits qu'elle avait à faire valoir contre un tiers, il n'est point nécessaire que ce tiers accepte. Mais s'il rejette la renonciation dans la même réunion en disant : ' Je n'accepte pas,' la renonciation n'aura plus d'effet.
Mais s'il rejette la renonciation après l'avoir acceptée, la renonination sera valablement faite.
Néanmoins la renonciation consentie par le créancier délégué an profit du délégataire ainsi que celle faite par le créancier qui remet sa dette au garant, sera valable malgré le refus d'accepter du délégataire ou du garant.
Art. 1669. On peut valablement remettre la dette d'une personne décédée.
Art. 1670. N'est point valable la remise de dette consentie par une personne à un de ses héritiers présomptift, si le remettant est en état de maUdie mortelle.
Mais si le débiteur n'est pas héritier du remettant la remise est valable jusqu'à concurrence du tiers des biens de ce dernier.
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TiTBB I«.
Des conditions de TaTeu.
Art. 1572. L'ayeu consiste en la dénonciation qne fait nne personne d'nn droit qa*nn tiers a à faire valoir contre elle.
Celui qui avoue s'appelle ' moukir/ celui au profit de qui Faveu est fait ' moukir oune leh,' et le droit qui en fait l'objet * moukir oune bih.' (Cf. C. N. 1356, §1.)
Art. 1573. Celui qui avoue doit être pubère et sain d'esprit. Par conséquent l'aveu £ût par un impubère, un dément ou un imbécile est nul ; de même l'aveu fait contre les impubères, déments ou imbéciles par leurs tuteurs et curateurs n'est pas valable.
Cependant l'impubère capable de discerner et émancipé est réputé être pubère pour tous les actes qu'un impubère émancipé est autorisé à &ire.
Art 1674. n n'est point nécessaire que celui au profit duquel il est fiut un aveu soit sain d'esprit
En conséquence un aveu fait relativement à un bien an profit d'un impubère incapable de discerner est valable, et celui qui avoue sera obligé de donner ce bien.
Art 1 676. H faut que celui qui avoue 7 ait consenti librement. Par conséquent l'aveu extorqué par force ou violence n'est point valable, (v. art. 1006.)
Art. 1676. Celui qui avoue ne doit pas être interdit, (v. les Chapitres II, III et IV du Livre de l'Interdiction.)
ibt. 1677. n faut que l'aveu ne contredise pas ce qui est d'évidence extérieure.
Par conséquent un impubère dont le corps ne présente pas les signes extérieurs de la puberté ne pourrait pas avouer valablement qu'il est pubère.
Art. 1678. n faut que la personne au profit de laquelle l'aveu est fait ne soit pas indéterminée d'une façon absolue ; mais nne détermination incomplète ne nuit pas à la validité de l'aveu.
Exemple : L'aveu &it par une personne qui dit en désignant un corps certain se trouvant entre ses mains: ' Ces biens appartiennent à quelqu'un' n'est point valable. Est également nul l'aveu par lequel cette personne dirait pour le même bien qu*il appartient
à on des balntants d'une commime dont les haUtante ne Kmt pas en nonne détenniné :
liais Tayeu est valable si oette perMnne dit : *Ce bien appartient à l'nn de ces deux individus/ ou si elle dit : ' Ce bien appartient à on des habitants de tel quartier ' pourvu que ce quartier ne renferme pas plus de cent personnes, (t. arts. 1645 et 1646.)
Lorsque celui qui avoue dit : Ce bien appartient à l'une de ces deux personnes, ces dernières peuvent é'i^proprier ce bien en commun si elles sont d'accord et elles en deviennent alors copropriétaires par indivis. Si les deux personnes au profit desquelles l'aveu a été fiait ne se mettent pas d'accord, elles ont droit de fiiire prêter chacune serment à Tavouant oomme quoi le bien ne lui appartient pas ; si Tavonant refuse de prêter les deux serments, le bien appartiendra encore en commun aux deux demandeurs. S'il refuse de prêter Tun des serments déférés, le bien appartiendra exclusivement à celui dont le serment n'a pas été px^té^ Si oelui qui a fait faveu prête en même temps les deux serments, il est Ubéré de l'action et le bien reste entre ses mains.
Tmn II.
Des conditions de la validité de Faveu.
Art 1679. On peut valablement avouer une dioBS dértensinée ou une chose indéterminée. Néanmoins, dans les conventions qui comme la vente ou le louage ne sont pas valables lorsque leur objet est indéterminé, il faut pour la validité de l'aveu que son objet soit déterminé.
Ainsi odui qui avoue avoir entre ses mains un dépôt de telle personne ou avoir usurpé ou volé un bien appartenant à tel individu, avoue valablement et il est tenu de désigner et de déterminer ce dépôt ou cet objet volé ou usurpé. Mais l'aveu qui conâste à dire : ' J'ai vendu quelque chose à tel individu et j'ai pris à bail quelque chose,' n'est point valable et celui qui avoue ne peut point être obligé de désigner ce qu'il a vendu ou loué. (Ct C. N. Ï356, 5 a.)
Art. 1680. n n'est point nécessaire que celui au profit duquel on avoue accepte l'aveu. Mais s'il le rejette cet aveu n'aura plus d'effet. Et si celui au profit duquel il est avoué rejette une partie de l'aveu, c'est cette partie seulement qui demeure sans effet et l'aveu reste valable pour l'autre partie. (Cf. C. N. 1356, § 3.)
Art. 1681. L'aveu reste valable quoique celui qui avoue et celui au profit duquel il est avoué ne soient point d'accord sur la cause de l'objet de l'aveu.
'Exemple : Le demandeur exige Ps. 1000 du chef d'un prêt ; le défendeur avoue devoir Pis. 1000 comme prix de vente; cette divergenee ne nuit pas à la validité de l'aveu.
EFFETS DB L'AYBU 887
Art 1682. Tlwntndur à tmuîgOK «nr un bien, o^ett «roiMr ce Inen ; mais dsiBaader à tmiaigev mu L'aoiioa relatif à un bien n'eet point avouer m bien.
Exemple: Une penonne odge Pi^ looo qa'dle a à zeoevdr d'un tien ; oelui-ci deinaiida à tnaeiger an payant Fta. 700 : il eat alors oensi avoir avoné la dotU de Pa. 1000. Mais s'il dit : 'Transigeons snr votre aetion de Ps. looo»' dans le senl bot de se débanasssr d'an procès, il n*y a pas là un aven.
Art. 1583. Celui qui demande à acheter, à loner ou à empmnter on bien se tionvant entre les mains d'un tiers avoue par là même que oe bien ne lui appartient pas. H en est de mteoe de oelni qni demanderait en donation ou en dépôt ee bien ; eeloi qui accepte en dépôt un bien sur l'offise du possesseur est censé faire le même aveu.
Art. 1584. L'aveu sobordonné à «ne oondition est nul. Néanmoins subordonner un aveu à une époque qni peut être d'après les usages assimilé à un terme^ c'est avouer une dette à terme.
Exemple: Cehii qui dit: 'Je vous devrai telle somme si j'arrive à tel endroit ou si j'entreprends telle affiûre/ ne £ût pas un aveu valable et n'est point tenu de payer cette somme. Mais ces paroles: 'Je vous serai débiteur de telle somme au commencement de tel mois on le premier jour de l'automne/ impliquent l'aveu d'une dette à terme et la somme sera exigible à l'époque indiquée, (v. art 40.)
Art. 1685. On peut valablement avouer l'indivision» De sorte que lorsqu'une personne avoue au profit d'un tiers une part indivise d'un bien, comme la moitié ou le tiers et décède après que celui au profit duquel l'aveu est fait a accepté, mais avant que cette part indivise soit séparée et livrée, l'indivision ne &it point obstacle à la validité de l'aveu.
Art. 1586. L'aveu fait avec des signes compréhensibles par un muet est valaUe. Mais l'aveu &it par signe et qui émane d'une personne qui n'est point muette n'est point valable.
Exemple : On demande aune personne qui n'est point muette si un tiers a à recevoir telle somme d'elle ; celle-ci répond en baissant la tète: il n'y a point là un aveu.
TiTBB in Des effets de l'aveu*
Chapusx I*'.
Des effets généraux de l'aveu.
Art 1587. Oonformément à l'art. 79, chacun est lié par son propre aveu, à moins cependant que cet aveu ne soit contredit par une décision du juge.
Exemple : Une personne revendique un bien qui se trouve entre les mains de son acheteur; le revendiquant dit que oe bien loi a été vendu par un tel, prouve son action et reprend le bien par décision du juge. L'acheteur évincé peut alors recourir contre son vendeur et se faire rembourser le prix. L'aveu qu'il a pu faire durant l'instance précédente en disant que ce bien appartenait à son vendeur n'est point un obstacle à son action en remboursement du prix de vente, parce que cet aveu a été démenti par une décision du juge. (Cf. C. N. 1350, § 4.)
Art. 1688. On ne peut point, en droit privé, rétracter valablement un aveu.
Quand, par exemple, quelqu'un a avoué devoir telle somme à telle personne, il ne peut plus rétracter son aveu et il reste lié.
Art. 1689. Lorsque celui qui a avoué prétend que son aveu n'est point conforme à la vérité, celui au profit duquel il a été avoué doit prêter serment comme quoi l'aveu n'est point &ux.
Exemple : Celui qui a souscrit un titre constatant un emprunt de telle somme, prétend que quoiqu'il ait donné ce titre il n'a point encore touché ladite somme du prêteur; ce dernier doit alors prêter serment comme quoi l'aveu de l'emprunteur n'est point faux. (Cf C. N. 1356, § 4.)
Art 1690. Primus avoue que Secundus a contre lui une créance de telle somme ; Secundus dit à son tour que cette créance appartient en réalité à Tertius qui affirme dans le même sens. Cette créance appartient à la seconde personne au profit de laqueUe il a été avoué (Tertius) ; mais le droit de toucher cette somme appartient à la première personne au profit de laquelle il a été avoué (Secundus); c'est-à-dire que si Tertius demande cette somme au débiteur celui-ci ne peut pas être tenu de payer. Néanmoins si le débiteur de son plein gré paye entre les mains de Tertius, il est libéré et Secundus ne peut rien réclamer.
Chapitbs II.
De la démission de biens et du prête-nom.
Art. 1691. Lorsque celui qui avoue reporte l'objet de l'aveu à sa propre personne, il y a là une donation qui ne devient parfidte que par la livraison. Dans le cas contraire, c'est-à-dire lorsque l'objet de l'aveu n'est pas reporté à sa propre personne par l'avouant, celui-ci est réputé avouer qu'avant l'époque de l'aveu cet objet appartenait à la personne au profit de laquelle il avoue : c'est là une démission de biens (néfii mulk).
Exemples :
Celui qui dit : *Tous mes biens appartiennent à telle personne, je n'y ai aucun droit,' fiait par là même donation de ces biens à cette personne, et il faut alors qu'il y ait livraison.
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Celai qni dit : ' Tons les biens qu'on croit m'apt>arienir, sauf leflt habits que je porte, sont la propriété de telle personne, je n'y ait aucun droit,' avoue par là même que ces biens appartenaient à cette dernière personne. Cet aveu n'a pas d'effet sur les biens que celui qui avoue acquiert après l'aveu.
Celui qui dit: 'Tous mes biens contenus dans tel de mea magasins sont à mon fils pubère, je n'y ai aucun droit/ fait par là même donation de ses biens à son fils qui devra en prendre livraison. Mais s'il a dit: *Les biens qui se trouvât dans tel magasin appartiennent à mon fils, je n'y ai aucun droit,' il avoue par là même que son fils est le propriétaire de ces biens et il y a là un * néfii mulk.' L'aveu n'a pas d'effet sur les biens que celui qui avoue placerait après l'aveu dans ce magasin.
De même celui qui dit: ' Le magasin que je possède à tel endroit est à ma femme,' est réputé en avoir fait donation qui pour être valide devra être complétée par la tradition.
Mais s'il dit : * TeUe boutique qu'on croit m'appartenir est la propriété de ma femme,' il avoue par là même que cette boutique appartenait à sa femme avant son aveu et qu'Û n'y avait aucun droit.
Art. 1592. Lorsque celui qui possède une boutique ' mulk ' en vertu d'un titre déclare que cette boutique appartient à telle personne, qu'il n'y a aucun droit, et qu'il ne figure dans le titre que comme prête-nom ; ou bien encore s'il déclare à propos d'une boutique < mulk ' qu'il a achetée d'un tiers, l'avoir acheté pour telle personne, avec une somme appartenant à celle-ci et s'il ajoute que son nom figure en command, il avoue par là même que ce bien appartient en réalité à celui au profit duquel l'aveu est fait
Art. 1593. Celui qui possède un titre constatant une créance contre quelquun et qui déclare que cette créance appartient à un tiers dont U n'est que le prête-nom, avoue par là même que la créance appartient en réalité à ce tiers.
Art. 1594. Celui qui par un aveu fait démission de ses biens ou déclare être un prête-nom est lié par cet aveu; et après son décès ses héritiers sont liés comme lui. Mais l'aveu ainsi fait par une personne au cours de sa dernière maladie est régi quant à ses effets par les dispositions du Chapitre suivant.
Ghapitbe IIL
De l'aveu fait par une personne dans le cours de ea dernière maladie.
Art 1595. On appeUe 'dernière maladie ' (maiace mèvt, littéralement : maladie mortelle) celle où le malade se trouve en danger de mort, et hors d'état de s'occuper de ses affiûres en dehors de la
s'il i^agii tma Imbum^ «o d» ses oee«iMttioiift de méoifie, s'il s'agit d'une kmméf et où U mort Bonpkiit avMiiqii'il se soèt éco«M o« «B. Pea importe d'aiUevs qae le malade aotl ou non alité.
S'il s'éconle plus d'un an daM le mène état, les aetes jcuridiq^aes laits par le malade sont TalaUes povmi que la maladie ne se soit pas aggravée et que l'état du malÎMle ne se soit pas modifié. Maie fi aprte œtte aggratatien et eette modification le malade Tient à mourir avant qu'une année ne se soit éeoulée^ l'espaoe de temps eompris entre le déoès et l'époque du changement de nature de la maladie est réputée la dernière maladie. (Cf. C. N* 909.)
Art 1596. Uavea fait durant le cours de la denuèrs maladie par une personne qui n'a aucun héritier ou par un hoosie qui n'a d'autre héritier que sa femme» ou par 1» femme qui n'a d'autre héritier que eon mari est ralable comme étant une sorte de 1^;b.
En conséquence l'aveu par lequel une personne dans sadennéie maladie ùÀt démissioit de tous ses biens à un tiers est valaUe, et l'administration du fisc ne peut point après sa mort initfvenir dans sa succession. De même ri le mari qui n'a d'autre héritier que sa femme fait, durant sa maladie mortelle, démission de tons ses biens à sa femme, ou ri la femme qui n'a d'antre héritier que son mari fait, durant sa maladie mortelle^ démission de tous ses biens à celui-ei} ces aveux sont valables, et l'administratîoD da fisc ne peut pas^ après leur décès, intervenir dans leurs succès^ rions.
Arl 1597. L'aveu d'un bien fait par une penome durant le cours d'une maladie à l'un de ses héritiers présomptifil est valable ri celui qui avoue guérit de cette maladie.
Art. 1598. La validité de l'aveu par lequel une personne avoue pendant la maladie dont elle est morte un eorpe certain ou une dette an profit d'un de ses héritiers est subordonnée an consentement de ses autres héritiers. H est valable ri ceux-ci le ratifient et il n'est pohut valable s'ils ne le ratifient pas.
Néanmoins ri ces héritiers ont confirmé Faven du vivant de leur auteur, cette confirmation ne peut plus être révoquée, et l'aveu restera valaUe. En outre l'aveu d'un dépôt au profit d'un héritier est toujours valable ; ainri l'aveu par lequel une personne avoue daus sa maladie mortelle qu'elle a reçu restitution d'un dépôt fait à un de ses héritiers ou par lequel elle reconnaît qu'elle a £rit périr un dépôt fait à lui par un de ses héritiers» est valable.
Exemple : L'aveu par lequel quelqu'un reconnaît qu'un dépôt qu'il avait chez eon fils lui a été restitué est valable. Si la même personne dit : * Uon fils a encaissé une créance que f avais à faire valoir contre un tiers et m'en a remis le montant,' cet aveu est également valable.
De même enfin si cette personne dit : 'J'ai vendu une bague que tel de mes fils m'avait remis en dépôt ou en prêt et j'ai employé
AVEU
U pria im T«ni6 à nw prapret afiEûret/ O0i av«Q est valaUe ci U TAleiir de eette bsga« ckat être ven^KmxBée mr ks Htam de llieine.
Art 1699. En Boire matièrei on entend par héritier edni qoi eel liéritier à l'époque de la mort da malade.
NéaBm<Hne lonqu'one peraonne devient héritière par une caoae nouvelle» eette qualité d'héritière enrvenue bre de la mort de Taoteur ne nuit pas à la validité de l'avea. Ainei la persoinne qui avoue durant le cours de sa maladie mortelle un bien à une femme qu'il épouse dans la suite» fait un aveu valaUe.
Mais si la qualité d'héritier est fondée sur une cause aneieraie et non sur une cauee nouvelley l'aveu n'est point valable.
Exemple: Une personne qui a un fils avoue un bien an profit d'un frère germain» et le fils vient à mourir ; si le père décède plue tard» son aveu n'est point valable parce que son frère est son
Art. 1600. L'aveu fait par use personne durant la maladie mortelle et relatif à un &ii du temps de santé est amimilé à l'aveu Isit durant sa dernière maladie.
En coneéquenoe l'aveu par lequel une personne, au ooun de sa maladie mortelle, reconnaît avoir reçu pendant qu'elle était en bonne santé une créance qu'elle avait contre un de ses héritiers, n'est valable que s'il est confirmé par les autres héritiers. De même l'aveu fait dunmt la dernière maladie et par lequel on reconnaît avoir fait donation et avoir livré un bien à un héritier n'est point valable tant que les autres héritiers n'ont pas confirmé cet aven ou que la donation ne soit d'ailleurs prouvée en dehors de l'aveu.
Art. 1601. L'aven par lequel une personne reconnaît durant sa maladie mortelle une dette ou un corps certain à un étranger, c'est-à-dire à une personne qui n'est point son héritière^ est valable, même si cet aveu comprend tous ses Ûens. Néanmoins si beaucoup de personnes savent que l'objet de Taveu t^paitenait à l'avouant soit pour lui avoir été vendu ou donné, soit pour lui avoir passé par héritage ou autre cause et s'il est ainsi évident qu'il y a un fisuz aveu, il fitut distinguer : si cet aveu n'est pomt fait durant la confection d'un testament il y a là une donation et il £Mit alors une tradition ; si cet aveu est fidt durant la oonfeetion d'un testament il y a là un 1^. Qu'il s'agisse d'un legs ou d'une donation, l'aveu n'est valable que jusqu'à concurrence du tiers des biens de l'avouant.
Art. 1602. Les dettes contractées durant la bonne santé sont I«éférées à celles contractées durant la dernière maladie.
Ceet-à-dire que les dettes contractées avant la dernière maladie par une personne qui meurt avec une hoirie obérée sont payées avant celles qu'elle a contractées par son aveu durant sa dernière maladie, de sorte que les dettes de cette dernière catégorie ne
peurent être acquittées sur les biens de l'hoirie qu'après le payement intégral des dettes qui se reportent à ane époque antérieure^
Cependant les dettes contractées durant la maladie mortelle par suite de causes déterminées, c'est-à-dire les dettes contractées non sur un simple aveu, mais par suite de causes qui sont connues des tiers comme l'achat, l'emprunt, ou le dommage causé à un bien, sont assimilées aux dettes contractées en état de bonne santé.
Les mêmes règles s'appliquent si l'objet de Taveu est un corps certain.
En d'autres termes quelle que soit la chose avouée au profit d'un étranger durant la dernière maladie, celui-ci ne peut point demander cet objet tant que les dettes oonti'actées avant la maladie mortelle ou celles qui, quoique contractées durant cette période y sont assimilées comme il a été dit ci-dessus, n'aient été payées.
Art 1603« Il y a lieu de distinguer lorsqu'une personne avoue, dans le cours de la maladie dont aie meurt, avoir reçu payement d'une somme qu'un tiers lui devait.
Si cette créance est née lors de sa dernière maladie, l'aveu est valable, mais reste néanmoins sans effet envers les créanciers dont les droits sont antérieurs à la dernière maladie. S'il s'agit d'une créance qui remonte à l'état de santé, l'aveu est opposable à tous les créanciers.
Exemple : L'aveu par lequel une personne reconnaît avoir touché le prix d'un bien qu'elle a vendu durant sa dernière maladie est valable, mais les créanciers dont les droits se reportent k l'état de santé ne sont pas tenus de reconnaître cet aveu.
Au contraire l'aveu fait par une personne durant la dernière maladie et par laquelle cette personne reconnaît avoir touché le prix d'un bien qu'elle a vendu pendant qu'elle était en bonne santé, est valable à l'égard de tous ; les créanciers antérieurs ne peuvent pas le méconnaître.
Art 1604. Celui qui est en état de maladie mortelle ne peut point payer un de ses créanciers et préjndicier ainsi aux droits des autres créanciers. Mais il peut, méîne durant sa dernière maladie, rembourser un emprunt ou payer le prix d'un bien qu'il a acheté.
Art. 1605. En notre matière la dette résultant d'une garantie est assimilée à la dette principale.
En conséquence nul ne peut durant sa maladie mortelle se porter garant pour un de ses héritiers. La garantie flûte à un non héritier est valable jusqu'à concurrence du tiers de l'hérédité ; mais celui qui avoue durant sa dernière maladie avoir garanti antérieurement un non héritier fait un aveu qui sortira ses effets sur tous ses biens ; néanmoins, les créanciers qui se reportent à l'état de santé seront payés par préférence.
AVEU ÉCRIT
Obapitbb IV.
De l'ayeu écrit ou littéral.
Art. 1606. L'aveu fait par écrit est assimilé à on ayen fait verbalement (v. art. 69).
Art. 1607. L'ordre donné par une personne à on tiers d'écrire un aveu qu'elle fait constitue en droit un aveu.
£n conséquence si une personne ordonne à son secrétaire d'écrire un titre par lequel elle se reconnaît débitrice de telle somme et signe ensuite, ce titre constitue un aveu littéral comme s'il avait été écrit de sa propre écriture. (Cf. G. N< 1326.)
Art. 1608. Les mentions des livres que les commerçants sont dans l'usage de tenir sont aussi assimilés à des aveux écrits.
Exemple : Un commerçant mentionne dans ses livres qu'il doit telle somme à un tiers ; c'est là un aveu d*une dette au profit de ce dernier et cet aveu aura au besoin les mêmes effets qu'un aveu verbal. (Cfl C. N. 1330.)
Art. 1609. Une reconnaissance de dette écrite de la main du débiteur, ou écrite par un tiers mais portant la signature ou le cachet du débiteur, est un aveu littéral ayant la même validité qu'un aveu verbal, si le titre est formulé conformément aux règles et usages.
Il en est de même des quittances ou reçus que l'on délivi-e.
Art. 1610. Lorsque celui qui a délivré un titre écrit de sa propre main, ou de l'écriture d'un tiers mais portant son cachet ou sa signature et conforme aux usages ainsi qu'il a été dit, reconnaît que c'est lui qui a délivré ce titre, mais dénie la dette qui y est constatée, il n'est point fait égard à cette dénégation et il doit payer la dette. S'il nie le titre même, il sera condamné quand même, si son écriture ou son cachet sont connus.
Si son écriture n'est point connue le débiteur doit écrire quelques mots qui sont montrés à deux experts : le débiteur sera condamné à payer si ces deux experts constatent que l'écriture déniée appartient bien au débiteur. En somme le titre sera considéré comme valable s'il est exempt de tout soupçon de fraude ou d'altération.
Dans le cas oà il existeraif un soupçon et si le débiteur nie le titre et la dette, il lui sera, sur la demande du demandeur, déféré serment comme quoi le titre ne provient pas de lui et qu'il ne doit rien. (Cf. C. N. 1324.)
Art. 1611. Les héritiers d'un de cujus sont tenus de payer sur les biens de l'hoirie la dette qui résulte d'un titre régulier délivré par leur auteur s'ils reconnaissent le titre.
S'ils dénient ce titre, il sera considéré comme valable pourvu que le sceau ou la signature du de cnjus soient connus. (Cf. C. N.
1333^^ 1334O Axt. 1612. Si l'on trouve parmi les biens de la succession d'une
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personne déoédée on aao plein de monnaies avec une étiquette portant de récrituxe du de eigna : ' Ce sac appartient à tel individu, c'est un dépôt entre mes mains/ cet individu a le droit de réclamer ce sac sans aucune autre preuve.
LIVRE XIV
Des actions»
dispositiona prélimi- 9 Djenu U 1293. Dnrt», iwL ID, pw 410. naires
Explications de quelques termes juridiques.
Art 1613. Actionner (dava) est le fait par une personne de demander par-devant le juge un droit qu'elle a à faire valoir contre une autre personne.
' Huddai ' est le demandeur.
' Huddai ounaleili ' est le défendeur.
Art 1614. 'Mudaa' (prétention, demande) est la cboae demandée. On l'appelle aussi ' moudda oune bih/
Art 1615. ' Ténakouz ' (contradiction) est une affirmation fsdte par le demandeur (^ et qui contredit son action.
TiTBX I«r.
Des conditione et des effets des actions et éea défanses.
CHAFEniB 1^,
Des con^tions de validité des actions.
Art. 1616. H faut que le demandeur et le défendeur soient capables de discernement
Les actions intentées par le fou ou l'impabtoe incf^iable de discerner ne sont point valables.
Mais leurs tuteurs ou leurs curateurs peuvent en eetle qualité, les représenter comme demandeurs ou conmie défendeurs.
Art. 1617. Le défendeur doit être une personne certaine et déterminée.
Ainsi si le demandeur dit, sans préciser, quil a à recevoir telle somme d'un ou de quelques-uns des habitants de tel village^ il n'y a pas là une action valable; il faut déterminer personnelkment k défendeur.
C) Le mot demtmdmr est employé ici dans nn aens fange : il signifie la partie qui élève one prétention. ' Reus exoipiendo fit aotor.* — (Note du tradaeteur.)
ACTIONS
Art. 1^8. n ikttt lors de Taetion que la partie «dTeree eoit présente.
Les formalités à remplir lorsque le défendeur ne comparait ou ne oonstitoe pas un mandataire sont indiquées au LiTie Jugements.
Art. 1619. L'objet de Faction doit être déterminé. Si l'objet est indéterminé, l'action n'est pas Talablement intentée.
Art 1620. La détermination de l'objet se fait en le montrant, par l'indication de ses qualités, ou par la description.
SU s'agit d'un corps certain meuble présent au Heu du jugement, il suffit de le montrer. 8i cet objet ne se trouTe pas là, il est déterminé par sa description et l'indication de sa yaleur. S'il s'agit d'un immeuble il sera déterminé par l'indication de ees limites.
S'il s'agit d'un droit ineorporel il faut désigner eon genre, son espèce, ses qualités et sa quotité.
Lee articles «uirants éclairciront ces questions.
Art. 1621. S'il s'agit d'un corps certain meuble présent le demandeur dira, «près avoir montré cet objert «vec sa main : * Oe bien m'appartient, cet homme (le défendeur) le garde en sa possession sans aucun droit, je demande que ce bien me soit rendu/
Si le bien n'est pas présent mais peut être sans frais apporté au lieu du jugement, on doit l'apporter pour qu'il soit désigné de cette feçon lors de l'action, du témoignage et du serment.
Si le d^lacement de l'objet est dispendieux, le demandeur doit en faire la description et en indiquer là yaleur.
L'indication de la valeur n'est point nécessaire dans les actions relatives au nantissement ou à l'usurpation.
Exemple : L'action est valable si le demandeur dit qu'une personue lui « usurpé une bague en émeraude sans en indiquer la valeur, ou même en disant qu'il n'en connaît jms la valeur.
Art. 1622. Si l'action est relative à plusieurs objets de diS)^ rente genres, espèces et qualités, il suffit d'indiquer la valeur totale. Il n'est point nécessaire d'indiquer la valeur de chaque objet séparément.
Art. 1628. H faut lors de l'action et du témoignage les indications suivantes lorsque l'action est relative à un immeuble: le pays, le village ou le quartier et la rue, les quatre ou les trois limites, et si les terrains limitrophes ont des possesseurs, leurs noms ainsi que les noms de leurs pères et grand-pères.
Il n'est point nécessaire de mentionner les pière et grand-père d'une personne connue; l'indication de ses nom et prénom est suffisante.
De même si l'immeuble est connu au point de rendre inutile rindication des limites, il n'est point nécessaire de préciser les limites lors de l'action et du témoignage.
L'action est ausei valable si le demandeur l'a intentée en disant que la propriété délimitée dans tel titre lui appartient.
Art. 1624. L'action est vabble si le denumcleur qui indique des liooites exactes fixe un nombre de mètres on d'hectares infériear ou supérieur à la contenance de la propriété.
Art. 1625. Il n'est point nécessaire d'indiquer les limites si l'action tend au remboursement du prix d'un immeuble.
Art. 1626. Le demandeur doit indiquer le genre, l'espèce, la qualité et la quotité, si l'action est relative à une dette (droit incorporel).
Exemple: H faut indiquer le genre en diiant s'il s'agit de monnaies d'or ou d'argent; l'espèce, en fiiisant connaître s'il s'agit de monnaies turques ou anglaises ; la qualité, en précisant s'il s'agit de monnaies de bon on de mauvais aloi, et le montant de la dette.
Néanmoins l'action qui tend au remboursement de tant de piastres est valable et on calcule alors d'après les piastres qui ont cours dans le pays. S'il y a deux espèces de piastres en cours, la demande est réputée porter sur celle qui est de moindre valeur, de sorte que si le demandeur exige tant de pièces de Ps. 5, il est censé demander des monnaies de mauvais aloi de Ps. s qui ont cours aujourd'hui.
Art. 1627, L'action dont l'ol^et porte sur un corps certain peut être intentée d'une manière absolue en disant: 'Ce bien m'appartient,' sans indiquer la cause acquisitive. Lorsque l'action est relative à une créance, le demandeur doit préciser s'il s'agit d'un prix de vente, d'un loyer ou d'une créance d'un autre chef.
Art. 1628. L'aveu ne fait que prouver l'objet sur lequel il porte, mais il ne donne pas naissance à ce droit. Ainsi l'aveu ne peut point être une cause acquisitive de propriété.
En conséquence si le demandeur intente une action en se basant seulement sur l'aveu du défendeur, cette action n'est point redevable.
Exemple : Le demandeur dit : ' Ce bien m'appartient ; celui qui détient ce bien. Ta d'ailleurs avoué.' Cette action est valable.
Hais l'action par laquelle le demandeur dirait : ' Un tel a avoué que ce bien était à moi, en conséquence ce bien m'appartient,' n'est point recevable. De même est valable l'action par laquelle une personne dit : ' J'ai à recevoir à titre de prêt teUe somme d'un tel qui a d'ailleurs avoué me devoir cette somme.' Hais n'est point recevable l'action par laquelle une personne dirait : ' J'ai à recevoir telle somme d'un tel parce qu'il a avoué me devoir cette somme.'
Art. 1629. Il faut que la preuve de l'objet de la demande soit possible.
En conséquence on ne peut point valablement demander une chose dont l'existence est impossible d'après le bon sens ou les usages.
Ècemple : Une personne ne poumût pas valablement prétendre
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qu'une autre personne plus âgée qu'elle» ou dont la filiation est certaine, est son fils.
Art. 1630. Il faut que la preuve de l'action entraîne une con> damnation contre le défendeur.
Ainsi si quelqu*un prête un objet à un tiers, une personne quelconque ne pourrait pas valablement actionner le préteur en diaant : ' Je suis un des parents du prêteur, je demande que l'objet me soit prêté/
N est point valable non plus l'action d'une personne qui dirait au défendeur : 'Vous avez constitué pour mandataire un tel, je suis votre voisin et il est plus convenable que vous me confériez ce mandat.' Dans ces cas, la preuve de l'action n'entraînerait aucune condamnation contre le défendeur car chacun est libre de prêter un objet à qui bon lui semble, comme il est libre de choisir le mandataire qui lui convient.
Chapitrb il Des défenses.
Art 1631. La défense (def) est une prétention nouvelle élevée par le défendeur qui combat et détruit ccdle du demandeur.
Exemples : Le demandeur exige telle somme du chef d'un prêt. Le défendeur qui prétend avoir payé cette somme ou avoir transigé, ou en avoir obtenu remise du demandeur ou qui dit : * La somme que vous me demandez n'est point un prêt, c'est le prix d'an bien que je vous ai vendu,' ou qui prétend que le demandeur lui a payé cette somme comme débiteur délégué, oppose des défenses. Le défendeur actionné pour le payement d'une dette qu'il a garantie oppose une défense s'il prétend que le débiteur principal s'est libéré.
Le défendeur actionné en restitution d'un bien qui répond que le demandeur a témoigné en sa faveur lors d'une action qu'il a luimême intenté à propos de ce même bien, oppose une défense.
Le défendeur héritier actionné pour le payement d'une dette de son auteur qui nie d'abord la dette et qui, sur la preuve faite par le demandeur, prétend que le de crgus a payé de son vivant oppose une défense.
Art 1632. L*action du demandeur doit être rejetée si la défense est prouvée. En cas contraire serment est déféré au demandeur sur la défense. Si le demandeur n'accepte pas le serment, la défense est prouvée. Si le serment est prêté l'action du demandeur n'est point rejetée.
Art 1633. Si une personne réclame une somme à un tiers qui répond : ' Je vous ai délégué pour cette somme sur un tiers et vous avez avec ce tiers accepté cette délégation,' il y a là une défense qui, une fois prouvée en présence du débiteur délégué, devra faire
rejeter l'aciioB da demandeur. Si le déUteiir déUgué n'est point présent le défendeur aara par cette défense snspoida Taction da demandeur jusqu'à la comparution de ce débitow délégué.
Chaeixbs IIL Des personnes contre lesquelles l'action peut être dirigée.
Art. 1634. Le demandeur ayant intente une action, il £Mit considérer s'il peut interyenir un jugement sur l'afen du défendesr. Dans le cas aiffirmati^ si le défendeur nie la prétention, l'actieB pourra être dirigée contre lui et la demande être prouvée.
Mais si aucun jugement ne peut intervenir sur l'aveu du défendeur, la négation opposée par ce dernier ne peut point donner action contre lui.
Exemple : Un commerçant s'adresse à une personne en lui disant: 'Votre commis est venu m'acheter pour vous tel bien, payes m'en le prix' ; si le défendeur avoue la chose, il sera obligé de payer le prix. L'action pourra donc être dirigée contre cette personne si elle nie la prétention du demandeur et l'aetion et les preuves de celui-ci seront reçues. Mais si le demandeur disait: 'L'ai^at a éte &it par votre mandateire cbaigé d'acheter/ le défindear qui avouerait le fait ne serait pas tenu au payement du prix et en eonséqnenoe l'actimi ne pourrait point être dirigée contee kd s'il niait la prétention du demandeur.
Dans ce cas, l'action du demandeur n'est point recevable. D y a exception à cette règle en ce qui concerne les tuteurs, les cura* teurs et les administratenrs de biens vakoufr (mutévdliV En effet lorsque le demandeur intente une action en revendication contre un bien appartenant à un incapable ou à un vakouf, les tuteurs et administrateurs ne pouvant point reconnaître valablement cette prétention, il ne peut intervenir aucun jugement sur leur aveu ; au contraire ces personnes peuvrat valablement nier la prétention du demandeur, et, en ce cas, l'action et les ppenves de celui-ci sont recevables. Néanmoins, lorsqu'il s'agit d'une action relative à un acte juridique émanant du tuteur, du curateur ou de radministrateur, les aveux faits pas ces personnes sont valaUes.
Exemple : L'action relative à la vente d'un bien d'un impubère passée par son tuteur conformément à la loi peut être valable* ment avouée par le tuteur.
Art. 16S6. L'action réelle ne peut être dirigée que contre le détenteur.
Exemple : Primus usurpe le cheval de Secundus, le vend et le livre à Tertius ; Secundus ne peut revendiquer le cheval que de Tertius; mais s'il veut s'en faire rembourser la valeur il dirigera son action contre Primus.
ACTIONS PERMISSIBLES 409
Art 163d. U bat distinguer daiui le om d'une action en revendication d'un bien vendu.
Si le bien a déjà été livré à l'acbeteor l'action et le témoignage seront dirigée contre lui; la présence du vendeur n'est point nécessaire*
Si le bien vendu n'a pas encore été livré à l'acheteur^ il but mettre en cause ce dernier en sa qualité dé propriétaire et le vendeur en sa qualité de détenteur.
Art. 1637. Dans l'action relative à un objet déposé dirigée contre le dépositaire, à une chose prêtée contre l'emprunteur, à une choFc louée contre le locataire et à un gage contre le créancier gagiste, il faut mettre en cause en môme temps le déposant et le dépositaire, le préteur et l'emprunleur, le bailleur et le locataire.
Néanmoins si l'oljet déposé, prêté, loué ou donné en nantissement est usurpé, le dépositaire, l'emprunteur, le locataire on le gagiste peuvent, seuls, les réclamer de l'usurpateur: la présence du propriétaire de cet objet n'est point nécessaire ; mais lorsque le propriétaire de l'objet déposé, prêté, loué ou donné en nantisse mrat le revendique contre l'usurpateur, la mise en cause du dépositaiie, de l'emprunteur, du locataire ou du gagiste est nécessaire.
Art 1638. L'acheteur n'a point d'action contre le dépositaire.
Primus intente une action contre Secundus qui est en possession d'une maison en lui disant : * J'ai acheté cette maison de Tertius pour telle somme; livrez-la moi.' Si Secundus répond: 'Cette maison m'a été donnée en dépôt par Tertius/ Primus n'aura plus droit d'action, sans qu'il soit nécessaire de prouver le dépôt. Néanmoins si le demandeur répond qu'en éSet Tertius avait confié à Secundus la garde de cette maison, mais que plus tard le même Tertius la lui a vendue et lui a donné mandat d en prendre livraison et qu'il prouve cette vente et ce mandat, il aura le droit de prendre possession de cette maison.
Art. 1639. Le créancier du déposant n'a pas droit d'action contre le dépositaire.
En conséquoice, le créancier ne peut point en prouvant sa créance contre le déposant en présence du dépositaire prétendre se faire payer sur l'objet déposé. Néanmoins, et d'après l'art. 779, celui qui est créancier d'une pension alimentaire d'un absent peut réclamer le payement des aliments contre celui qui a en dépôt de l'argent appartenant à l'absent.
Art. 1640. Le créancier n'a pas d'action contre le débiteur de son débiteur.
En conséquence celui qui a une créance contre un de cujus ne peut point, en prouvant sa créance en présence d'un débiteur du de ci]guB, forétendre se ûdre payer par ce débiteur.
Art 1641. Le vendeur n'a pas d'action contre un a ch e teur de son acheteur.
T. TI
Exemple : Primiu a venda un bien à Secnndns ; celui-ci après en avoir pris livraison le vend et le livre à Teriios.
Primas n'est point reçu à intenter une action contre Tertins en prétendant que Secundus ne loi a point payé le prix et qu'il demande le prix on la chose vendue pour y exercer son droit de rétention jusqu'au payement.
Art 1642. Un seul des héritiers peut figurer dans les actions pour ou contre le défunt.
Mais lorsqu'il s'agit de la revendication d'un corps certain il faut actionner l'héntier qui en est le détenteur; les autres héritiers ne peuvent pas être parties dans la demande en revendication de cet ohjet.
Par exemple, un seul des héritiers peut actionner le débiteur du défunt pour le tout, et après avoir apporté la preuve de sa prétention la totalité de la créance est adjugée à tous les héritiers ; mais l'héritier qui était demandeur ne peut toucher que la part lui revenant. B ne peut pas encaisser les parts de ses cohéritierB.
De même un c^ncier de la succession peut actionner l'un des héritiers pour le tout sans avoir à se préoccuper si cet héritier a entre ses mains des biens de la succession ou non ; dans ce cas si rhéritier avoue la créance il est condamné à payer sa part seulement ; son aveu n'oblige pas ses cohéritiers, si au contraire le demandeur prouve sa demande en présence de ce seul héritier, tous les héritiers seront condamnés au payement de la créance sans qu'ils puissent demander au créancier de prouver une seconde fois sa créance en leur présence; toutefois ils ont le droit d'y opposer des défenses. Si avant le partage on veut revendiquer de la succession un corps certain, par exemple un cheval qu'on avait prêté au défunt^ on est tenu d'actionner l'héritier détenteur de cet objet ; si le préteur actionne les cohéritiers de celui-ci sa demande est irrecevable.
Dans le cas ou l'héritier détenteur avoue la demande du demandeur il est condamné seulement jusqu'à concurrence de sa part; cet aveu ne lie pas les autres héritiers. Si au contraire il conteste la prétention du demandeur et si ce dernier en apporte la preuve, le jugement sera rendu contre tous les héritiers pour le tout (v. art. 78.)
Art. 1643. Dans l'action en revendication d'un corps certain commun entre plusieurs copropriétaires qui ont acquis cet objet par une autre cause d'acquisition que l'hérédité, chacun des copropriétaires ne peut être partie dans cette action que pour sa part seulement.
Par exemple, si quelqu'un revendique une maison d'un seul dee copropriétaires qui avaient acquis cette maison par achat, le jugement qu'il obtiendra après la preuve de sa demande ne peut concerner que la part du copropriétaire défendeur; ce jugement ne peut avoir aucun effet quant aux autres copropriétaires.
CONTRADICTION
Art. 1644. En matière de choses dont la jouissance appartient à tout le monde, comme, par exemple, la voie publique, une seule personne peut se porter demanderesse. Cette action est recevable et le défendeur peut être condamné.
Art. 1645. Dans les actions relatives aux choses communes, comme un ruisseau ou un lieu de pâturage, qui surgissent entre deux communes dont les habitants sont en nombre indéterminé la présence de quelques-uns d'entre ces habitants est suffisante. Hais si les habitants sont en nombre déterminé il faut la présence de tous les habitants personnellement ou de leurs fondés de pouvoirs.
Art 1646. Les habitants d'une commune sont dits en nombre indéterminé (kavmi gain mahsour) lorsqu'ils dépassent le nombre de cent.
Cbafitbe YI.
De la contradiction.
Art. 1647. La contradiction doit faire rejeter l'action en propriété.
Exemple: L'action de celui qui revendique la propriété d'un bien qu'il a voulu précédemment acheter et qui se base sur une cause acquisitive antérieure à son offre est irrecevable.
Est également irrecevable l'action du demandeur s'il a précédemment avoué n'avoir aucun droit à faire valoir contre le défendeur.
Autre exemple : Primus intente une action . contre Secnndus en lui disant : ' Je vous ai remis une somme pour la porter à Tertius ' ; vous avez gardé la somme sans la confier k Tertius, rendez-la moi ; Primus prouve sa demande sur la dénégation qui lui est opposée par Secundus. Celui-ci ne pourra plus opposer une défense qui consisterait à dire qu'il a remis la somme réclamée à Tertius.
De même encore : Primus revendique un magasin qui se trouve entre les mains de Secundus ; celui-ci répond que ce magasin était la propriété de Primus qui le lui a vendu ; le demandeur nie toute espèce d'achat et de vente et le défendeur prouve alors sa prétention. Le demandeur n'est plus admis à prétendre que quoique une vente ait été passée cette vente était à réméré ou sous une condition qui entraîne la nullité de cette vente.
Art. 1648. L'action par laquelle une personne revendique un bien qu'elle a avoué appartenir à un tiers n'est point recevable. Cette personne ne serait pas non plus recevable à revendiquer ce bien conmie mandataire ou comme curateur.
Art. 1649. Celui qui a donné décharge générale à une personne ne peut plus lui intenter une action ; mais il peut actionner
cette penoone an nom d'an tien en qualité de mandataire on de tuteur.
êirt 1650. L'action par laquelle une personne réclame pour elle un bien qu'elle a précédemment réclamée pour un tien n'est point valable. Mais celui qui a actionné pour un bien comme lui appartenant peut intenter une action relatiye à ce bien en qualité de mandataire ; en effet le mandataire judiciaire peut quelquefois agir et parler comme propriétaire réel, mais personne ne reporte dans une action sa propriété à un tiers.
Art. 1661. De même qu'on ne peut se £ure payer le même droit de deux personnes, de même un droit qui a une cause unique ne peut être réclamé de deux personnes.
Art 1662. La contradiction peut exister aussi bien dans les affirmations d'une seule personne que dans celles de deux personne qui forment en droit une seule personnalité, comme le mandant et le mandataire, l'auteur et son héritier. Ainsi le mandataire ne pourrait pas valablement actionner en contradiction d'une actbn intentée par son mandant.
Art. 1653. La contradiction est annulée par l'aveu de la partie adverse.
Exemple: Primus réclame de Secundus une certaine somme montant d'un prêt ; puis il prétend que cette créance a pour cause une garantie : si le défendeur avoue cette garantie il n'y aura plus contradiction.
Art. 1654. La contradiction n'existe plus s'il y a une décision judiciaire contraire.
Exemple : Primus revendique un bien qui se trouve entre les mains de Secundus; celui-ci prétend que le bien appartenait à Tertius à qui il l'a acheté et là-dessus le demandeur prouve sa demande et fait condamner Secundus qui aura a^ors droit de recours pour le prix contre son vendeur Tertius, quoiqu'il ait avoué que le bien appartenait réellement à ce dernier. Cet aveu ayant été démenti par la décision du juge, la contradiction n'existe plus.
Art. 1655. On ne doit pas tenir compte de la contradictâon du demandeur (") lorsque celui-ci peut être excusé pour cause d'ignorance.
Exemple : Primus après avoir loué une maison prétend contre le bailleur que cette maison avait été achetée par son père lorsqu'il était impubère et qu'il n'en avait pas connaissance et il exhibe un titre en ce sens. Son action est recevable.
Est encore recevable l'action par laquelle celui qui a loué une maison la revendique du bailleur en disant qu'il vient d'apprendre qu'il a hérité dans le temps de cette maison par son père.
Art. 1656. Procéder au partage d'une hoirie c'est avouer que les biens dont elle se compose sont en état d'indivision.
(<•) V. not« à rart. X615.
CONTRADICTION
En oonaéqnenoe O y a contradiction à réclamer comme propriété cxclnsiTe après le partage les biens partagés.
Exemple : N'est point reoerable Faction par laquelle un héritier revendiquerait un bien qui a été partagé en prétendant TaToir acheté de son auteur ou en disant que ce bien lui a été donné et livré par ce dernier. Néanmoins l'action serait recevable si l'héritier prétend que ce bien lui avait été donné quand il était impubère et qu'il n'en avait pas connaiBsance.
Art. 1657. n n'existe pas de contradiction entre deux affirmations qui paraissent contradictoires s'il est possible au demandeur de les ûdre concorder.
Exemple: L'action par laquelle une personne réclame une maison qu'elle a avoué avoir piis à bail n'est pas racevable ; mais si le demandeur prétend qu'il était locataire de cette maison maïs qu'il l'a achetée plus tard du bailleur, son action sera recevable.
Primus demande une certaine somme montant d'un prêt ; le défendeur répond qu*il n'a rien emprunté, et qu'il ne connatt pas le demandeur, qu'aucun acte n'est intervenu. Primus prouve sa prétention ; le défendeur ne pourrait plus prétendre qu'il a payé cette somme ou que le demandeur lui en a fait remise, car cette prétention serait contradictoire avec sa première réponse. Mais si, sur l'action du demandeur le défendeur répond qu'il ne doit rien, il pourra plus tard, si le demandeur prouve sa créance, prétendre qu'il a payé cette dette ou que le créancier lui en fait remise. Le demandeur sera débouté si le défendeur prouve ces faits.
Antre exemple : Primus prétend qu'il a un objet en dépôt entre les mains de Secundus; celui-ci répond qu'aucun dépôt ne lui a été fait ; il ne pourra plus si le demandeur prouve 1^ dépôt, prétendre qu'il l'a restitué ; le défendeur devra donc rendre le dépôt s'il existe entre ses mains ou en rembourser le prix s'il a péri.
Au contraire si le défendeur a répondn à l'action du demandeur qu'aucun objet déposé n'existe entre ses mains, il pourra, après la preuve iaite dn dépôt, dire qu'il a restitué le dépôt.
Art. 1668. Personne ne peut après avoir avoué qu'il a conclu une convention d'une façon définitive et valable et après avoir consigné cet aveu dans un écrit, prétendre que cette convention a été passée par lui avec une clause résolutoire ou à titre de réméré, (v. art loo.)
Exemple : Primus vend un bien-fonds contre un prix convenu à Secundus et après avoir déclaré devant le juge qu'il a vendu définitivement à Secundus tel fonds, ayant telles limites, pour tel prix, il est dressé acte de cette vente.
Primus n'est plus recevable à prétendre qu'il a passé une vente à réméré ou avec telle condition résolutoire.
De même celui qui avoue avoir transigé valablement avec un tiers sur une instance et qui fait passer un acte de cette transaction
n'est pluB reoevàble à piétendre qu'il a transigé sons une condition qui entraînerait la nullité de cette transaction.
Art. 1659. Lorsque quelqu'un vend un bien dont il se prétend propriétaire à une autre personne en présence d'un tiers qui garde le silence sans aToir d'excuse à faire valoir, il y a lieu de distinguer si ce tiers vient plus tard à revendiquer ce bien en tout ou en partie.
L'action de ce tiers ne sera pas recevable s'il est parent ou conjoint du vendeur.
Si ce tiers n'est pas parent du vendeur le seul fût de sa présenoe à la vente ne pourra pas constituer une fin de non recevoir à son action ; mais s'il a vu aussi l'acbeteur faire des actes de propriétaire sur le bien vendu, par exemple s'il l'a vu oonsttuire, démolir ou planter des arbres et s'il a gardé le silence sans excuse, son action ne sera point recevable.
TiTBB n.
De la prescription.
Art. 1660. Les actions qui ne sont pas relatives au domaine public ou à la propriété même des biens consacrés (vakoufs), c'està-dire les actions qui concernent des objets tels que créances, dépôts» immeubles de pleine propriété, les successions, la jouissance des immeubles vakoufs avec redevance fixe 'moukataa' ou à double loyer, l'administration d'un bien consacré, ou les revenus d'un tel bien, ne sont plus recevables si eUes n'ont pas été exercées pendant quinze ans. (Cf. G. N. 2219.)
Art. 1661. Les actions intentées par les administrateurs (mutevelli) ou 'murtézika' et relatives à la nue propriété des biens consacrés sont recevables pendant trente-six ans ; elles sont prescrites à l'expiration de cette période.
Exemple : Une personne a possédé en qualité de plein propriétaire pendant trente-six ans un immeuble; un administrateur de vakouf n'est plus admis à réclamer cet immeuble en disant qu'il a été effecté au service du vakouf qu'il administre.
Art. 1662. Les actions relatives aux impasses, aux servitudes d'écotdement ou de prise d'eau se prescrivent par quinze ans si ces servitudes sont attacbées à des fonds de pleine propriété. Mais si ces servitudes se reportent à des biens consacrés l'administrateur a droit d'action pendant trente-six ans.
En matière de terres domaniales la prescription est de dix ans ; de même les actions relatives aux impasses, aux servitudes de prise d'eau et d'écoulement, attachés aux terres domaniales se prescrivent par dix ans.
PRESCRIPTION
Art. 1663. La prescription n'est yalabiement aoqoise que dans le cas où il n'y a ancone cause valable qui rempèche de courir.
On n'a point égard an temps qoi s'écoule pendant que le demandeur est impubère, en état de dânence on d'imbécillité, qu'il ait ou non un tuteur; on n'a pas égard non plus au temps qui s'écoule pendant que le demandeur est dans un pays éloigné de dix-buit beures de son adversaire ou si celui-ci a une puissance telle à fidre craindre le procès. On n'a donc égard qu'au temps écoulé depuis que la cause qui empêchait de prescrire a disparu.
Exemple: On n'a point égard au temps écoulé pendant l'impuberté d'une personne; la prescription ne commence à courir que du jour où elle est arrivée à la puberté.
De même celui qui a un litige avec un adversaire dont il craint la puissance n'est point soumis à la prescription tant que cette personne conserve sa puissance. (Cf. C. N. 2251.)
Art. 1664. On appelle temps ou distance de voyage (mudeti sefer) l'espace que Ton peut parcourir avec une marche modérée, en trois jours, c'est-à-dire en dix-huit beures.
Art. 1666. Lorsque deux personnes habitant deux pays entre lesquels il existe une distance nécessitant un voyage de trois jours, viennent à se réunir dans la même localité une fois au bout de quelques années et qu'il s'écoule ainsi plus de quinze ans sans qu'aucune action soit intentée, il y a prescription.
Art. 1666. L'action intentée par une personne après quinze ans est recevable si durant cette période elle a réclamé son droit devant le juge, même sans qu'il soit intervenu au jugement Mais la demande extra-judiciaire n'interrompt point la prescription.
En conséquence, si le demandeur a laissé s'écouler plus de quinze ans en ne formulant sa demande qu'extra judiciairement, son action n'est point recevable. (Cf. G. N. 2246.)
Art. 1667. La prescription ne commence à courir que du jour où l'objet de l'action est devenu exigible.
Exemple: Dans une action relative à une dette à terme la prescription ne part que du jour de l'échéance. Ainsi si le demandeur réclame le prix d'un bien qu'il a vendu quinze ans auparavant en accordûit pour le payement du prix un délai de trois ans, son action est recevable ; car il ne s'est écoulé que douze ans depuis l'échéance du terme.
Dans les actions relatives aux vakoufs stipulés avec substitution aux enfants de génération en génération, la prescription ne court pour les descendants de la seconde génération qu'à partir du moment où il n'existe plus aucun descendant de la première génération, car jusque-là les descendants de la seconde génération n'ont pas droit d'action.
De même dans les actions relatives à la dot à terme payable à la femme lors du divorce ou de la mort du mari, la prescription ne commence à courir que du jour où la dot devient exigible par la mort du mari ou le divorce. (Cf. C. N. 2257.)
Art. 1668. La prMeription en mati^ de créenoe contre on &illi ne court qu'à partir de la ceesation de la fidUiteC).
Exemple : Le demandeur dit qn'il a à receroir depoie qoinse ans telle somme d'une personne qni était en état de fiûllite continnelle depuis cette époque, et qu'il a différé de la réclamer parce que le défendeur était insolvable, mais que ce dernier étant devenu solvable il intente son action.
Cette action est alors recevable.
Art. 1669. Lorsque Faction appartenant à une personne est prescrite, de même que celle-ci ne peut de son vivant exercer cette action, de même son héritier ne pourrait pas l'intenter après sa mort (Cf. C. N. 2235.)
Art 1670. n 7 a prescription lorsque Taotion n'a pas été exercée pendant le laps de temps requis par l'auteur d'abord et par l'héritier ensuite. (Cf. C. N. 2235.)
Art 1671. L'acheteur et le vendeur, le donateur et le donataire sont assimilés en cette matière à l'auteur et l'héritier. (Cf. C. N. 2235.)
Art. 1672. H peut se fiûre que dans une action intentée par des héritiers pour un droit appartenant à leur auteur, il 7 ait prescription pour certains des héritiers et que la prescription ne soit pas acquise contre les autres héritiers, parce qu'il 7 a une cause interruptive, comme l'impuberté par exemple: dans ce cas le jugement ne peut condamner le débiteur que pour la part de ces derniers sans que ce jugement puisse profiter aux autres héritiers.
Art 1673. Celui qui avoue être bailleur d'une maison ne peut point en acquérir la propriété après une période de quinae ans. Dans le cas oii le défendeur nie êâre bailleur et que le demandeur prétend que la maison lui appartient, qu'il l'a louée il 7 a tant d'années et qu'il en a toi:gours perçu les loTcrs, l'action de oelui-ci sera recevable si le fait du longe est connu du public
Elle sera irrecevable dans le cas contraire. (Cf. C. N. 2236.)
Art. 1674. Le îeÀt de ne pas exercer un droit pendant un temps plus ou moins long n'en entraîne pas la déchéance.
En conséquence on n'a point égard à la prescription si le défendeur avoue expressément devant le juge que le demandeur a actuellement droit d'action contre lui, et il est alors jugé sur la base de l'aveu du défendeur. Mais lorsque le demandeur prétend que le défendeur a avoué extriEJudiciairement, l'action basée sur cet aveu ne sera point reçue comme ne serait point recevable l'action principale.
Néanmoins si l'aveu du défendeur a été consigné dans un titre qui porte son sceau ou sa signature, l'action du demandeur basée
(*•) n B'agit ici de U faillite civile on déo<mfltaz«.
PREUVES ET SERMENT
SOT oet aven eera recerable s'il n'y a point presoripiion à partir de la date de ce titre jusqu'à l'introduction de la demande.
Art. 1675. H n'y a point prescription pour les actions relatives au domaine public, comme la Toie publique, les fleuves ou les pâturages.
Exemple: L'action des habitants d'une commune relative à un pâturage qui leur appartient est reoevable quoique le défendeur ait eu pendant cinquante ans ce pâturage en sa possession. (Cf. C. N. 2226.)
LIVRE XV
"ïs^î^prJSSSi: »^Cl,ab.i293. Dnst, vol,IV,p.97. Explication de quelques termes juridiques.
Art 1676. Les preuves (beiné) font fixi contre tous C^).
Art. 1677. La notoriété pubbque (tévatour) est la déposition d'une foule dont on ne saurait admettre que les membres se soient concertés pour mentir.
Art 1678. 'Milki moutlak' (propriété absolue) désigne le droit de propriété pour lequel il n'est invoqué aucune cause acquisitive de propriété, telle que l'achat ou la succession. ' Milki bissébeb' (propriété dérivée) est celle pour laquelle on assigne une de ces causes.
Art 1679. *Zilyed' (détenteur) désigne œlui qui détient effectivement une chose ou bien celui qui fait acte de propriétaire sur un bien.
Art 1680. ' Hari^i ' désigne celui qui n'est pas le détenteur d'une chose.
Art. 1681. 'Tahlif' est Mn prêter serment à l'une des parties.
Art. 1682. * Téhaluf ' est faire prêter serment aux deux parties en cause.
Art 1683. 'Tahkim bal' signifie confirmer l'état de choses existant C'est une espèce d'^stishab.' 'Istishab' signifie décider le maintien d'une chose certaine dont la non existence n'est pas présumable, c'est-à-dire maintenir le tUUu quo.
(**) En droit musulman le juge ne peut baser sa décision que sur einq moyens, ou éléments qui «ont : z* Taveu ; q'^ les preuves ; 3* le serment ; 4« le rehifl de prSter sonnent ; 5* les présomptions.
On voit par là que Taveu et le sonnent no constituent pas des moyens de preuve proprement dits et ne font pas foi oontre les tiers. Les preuves proprement dites du droit musulman sont le témoignage, les preuves écrites, dans certains oas, et la notoriété publique.
TiTBB I«
Comprenant buit chapitrée traitant du témoignage.
Chapitkb I«r.
Définition du témoignage et détermination du nombre des témoins.
Art. 1684. Le témoignage (cbébadet) oonriste en Taflirmation que &dt une personne par^devant le juge et en présence des parties, et en prononçant le mot 'cbébadet,' c'est-à-dire en déclarant qu'elle témoigne (cbébadet idérim), à l'effet de prouTer le droit qu'une personne a à ùàre valoir contre une antre personne.
Celui qui fait cette affirmation s'appelle témoin (cbabid); la personne en &Teur de qui le témoignage est fait, 'mécbboud ouneléib'; celle en dé&yeur de qui il est témoigné s'appelle 'mécboud ounaléib' et le droit qui fût l'objet du témoignage ' mécboud ounebib.'
Art 1686. En droit privé, il faut pour la validité du témoignage, que les témoins soient au nombre de deux bommes, ou d'un homme et de deux femmes.
Cependant le témoignage fait exclusivement par des femmes relativement à des biens est valable s'il a trait à des actes qui se sont passés dans des endroits dont l'accès est interdit aux bommes.
Art. 1686. Le témoignage de l'aveugle et du muet n'est point valable.
Chapitbb n.
De la manière dont les témoins doivent déposer.
Art. 1687. Le témoignage extrajudiciaire est nul.
Art. 1688. Il faut que les témoins aient personnellement vu la chose dont ils témoignent et témoignent qu'ils l'ont vue; le témoignage basé sur la rumeur, c'est-à-dire par lequel le témoin témoignerait en disant : ' J'ai entendu dire ' n'est point valable.
Cependant, si le témoin dit qu'il tient de source certaine qu'une localité est vakouf ou bien qu'une personne est morte, c'est-à-dire s'il dit : * Je témoigne de ceci, parce que je l'ai entendu dire de source certaine,' son témoignage sera reçu.
Et dans les questions d'administration ('*), de tutelle, de décès, de
C^) NouB traduisons par le mot administration le mot turc * vélayet * qui a un sens très étendu. Ce mot s'emploie toutes les fois qu'une personne est ebaiigée d'administrer au nom d'un tien ou d'exercer les droits ap-
filiation, le témoin pourra témoigner en se basant sur la rameor publique mais sans dire 'j'ai entendu' ; par exemple, si le témoin dit : ' Tel homme était à telle époque gouyemeur ou juge en cette ville/ ou bien * telle personne est le fils d'un tel' et t^oigne d'une &çon catégorique de ces faits, sans dire * j'ai entendu,' le témoignage ainsi fait sera reçu lors même que le témoin n'aurait pas constaté les faits, ou que son &ge ne lui aurait pas permis de les constater personnellement. Le témoignage sera également valable si les témoins disent : * Nous n'avons fait aucune constatation à cet égard, mais la chose est réputée telle parmi nous et telle nous la savons,' sans dire qu'ils l'ont entendu.
Art 1689. Le témoin qui s'est borné à dire : ' Voilà comment je connais ce fait ' sans dire expressément : ' Je témoigne,' n'est pas réputé avoir témoigné. Mais si à la suite de sa déposition, le juge lui demande : ' Vous portez-vous ainsi témoin f ' et que le témoin réponde : ' Oui, j'en témoigne ainsi,' son témoignage sera alors par&it.
Dans les cas où il s'agit de vérifier ou de constater l'état d'une chose, comme par exem^e dans les rapports d'experts^ renonciation du mot témoignage n'est pas nécessaire ; car il n'y a là que de simples renseignements et non un témoignage légaL
Art. 169a Si la personne en faveur de laquelle et celle en défaveur de laquelle il est témoigné, ainsi que l'objet du témoignage sont présents à l'audience et que le témoin les désigne tous trois du geste en témoignant, cette désignation suffira et il ne sera point nécessaire que le témoin indique les noms des pères et des grand-pères des parties. L'indication des noms des pères et grandpères des personnes en faveur et contre lesquelles il est témoigné sera nécessaire s'il s'agit d'un témoignage relatif à un mandant absent ou à une personne décédée. La seule désignation par le témoin des nom et prénom d'une personne notoirement connue est suffisante, car le but principal est de désigner la personne de manière à éviter toute confusion.
Art. 1691. On doit indiquer les limites dans le témoignage relatif à un bien-fonds. Si le témoin sans désigner les limites déclare qu'il pourra les indiquer sur les lieux, on doit s'y rendre et les faire montrer par le témoin.
Art. 1692. Dans le cas ou, ainsi qu'il est dit à l'art. 1623, le demandeur basant son action sur les limites indiquées dans son titre de propriété, les témoins déclarent que le demandeur est propriétaire de l'immeuble tel qu'il est délimité dans ledit titre, leur témoignage sera valable.
partenant à un incapable ou à une personne morale. Aind gouverner une province, administrer un établiasement de piété, exercer la tutelle ou la curatelle, etc., sont des actes de * vélayet.* Le juge chargé de rendre la justice et qui a un droit général de sunreillance sur les mineurs et les incapables accomplit aussi des actes de Wélayet.' — (Note du traducteur.)
Art 1693. Bi un héritier p r é ten d que Mm anteor avait une oréanoe de tant de piaitree contre on tien, le témoignage des penonnes qni témoignent qne le défont avait en effet à recevair cette somme de ce tiers, est suffisant ; il n'est point nécessaire que les témoins spécifient que cette créance a passé par succession aux héritiers. H en est de même lorsque l'héritier au lieu de rédamer le montent d'une créance, revendique un corps .certain, c'est-à-dire s'il prétend qu'un tiers détient un bien appartenant au de cigus.
Art 1694. Dans le cas d'une demande en payement d'une créance dirigée par une personne contre l'hoirie d'un défunt, le témoignage des témoins qui affirment que le de ci^jus devait cette somme au demandeur est suffisant» sens que les témoins soient obligés de spécifier que le défunt était reste débiteur de cette somme jusqu'à sa mort La même disposition s'applique lorsque la demande porte sur un corps certain, c'eet*àr<Ûre, lorsque le demandeur prétend que le défont détenait un bien lui apparu tenant
Art 1696. Si quelqu'un actimine une personne pour le payement d'une dette et que les témoins déposent qu'en effet cette personne est débitrice du demandeur nour le montant de cette dette, leur témoignage sera suffisant Mais leur témoignage sera rqeté si le défendeur leur demandant ' s'il est actuellement débiteur de cette somme ! ' ils répondent l'ignorer.
Chapitbb III.
Des conditions essentielles du témoignage.
Art 1696. En droit privé, l'existence du témoignage est subordonnée à celle de l'action.
Art. 1697. Les preuves à l'enccmtre de l'évidence ne peuvent pas être valables.
Exemple : On ne peut pas admettre des preuves tendant à éteblir qu'une personne est morte ou qu'une maison est en mauvais étet lorsqu'il est constete que cette personne est vivante ou que cette maison est en bon état
Art. 1698. Ne sont pas reoevables les preuves à rencontre de ce qui est de notoriéte publique.
Art 1699. Les preuves servent à établir l'existence d'un droit En conséquence n'est pas recevaUe le témoignage relatif à une négative absolue, telles serûent, par exemple, les affirmations ' un tel n'a pas fait ceci' ou 'telle chose n'appartient pas à cette personne ' ou < un tel ne doit rien à telle personne.'
Est admise cependant la preuve par commune renommée d'un fait négatif.
Exemple : Une personne actionne quelqu'un en restitution d'une ' somme qu'elle prétend lui avoir prêtée à telle époque et en tel
liea ; si le défendeur établit par la commane renommée qu'à ladite époque il ne se trouvait pas à l'endroit indiqué mais dans une autre localité cette preuve sera admise et le demandeur débouté de sa demande.
Art. 1700. Il faut que le témoin ne soit pas guidé dans sa déposition par la pensée d'éviter une perte ou & réaliser un profit.
Par conséquent^ les ascendants ne peuvent pas témoigner en faveur de leurs descendants et réciproquement, c'est-à-dire que les père et mère, les aïeuls et aïeules paternels ou maternels ne peuvent pas déposer en faveur de leurs enfants et petits-enfants et réciproquement. De même n'est pas admis le témoignage des époux en faveur l'un de l'autre. En dehors des degrés de parenté ci-dessus indiqués, le témoignage des parents en faveur l'un de l'autre est valable. Le témoignage de quelqu'un en faveur de celui dont dépendent ses moyens d'existence ainsi que le témoignage de celui qui a loué ses services en faveur de son maître ne peut pas être admis. Hais le témoignage de collègues en faveur les uns des autres est admissible. N'est point valable le témoignage des associés en fitveur les uns des autres relativement à la dbose sociale, ainsi que le témoignage par lequel le garant affirme ^ue le débiteur principal s'est liléré de sa dette. Mais les témoignages de ces mêmes personnes relatifs à d'autres objets sont valables.
Art. 1701. Le témoignage d'un ami en faveur de son ami est valable; mais si les liens de lemr amitié sont intimes au point d'empk^er en commun leurs biens, le témoignage de l'un en &veur de l'autre ne sera point reçu.
Art. 1702. Il faut qu'à n'existe pas d'inimitié entre le témoin et celui contre qui il témoigne. La haine ou inimitié s'établit au moyen des usages.
Art 1703. Nul ne peut être en même temps demandeur et témoin. Par conséquent, le témoignage du tuteur en fiiveur de son pupille et celui du mandataire en &veur de son mandant ne sont point valables.
Art. 1704. N'est point valable le témoignage d'une personne relatif k son propre fait.
En cimséquence, n'est point valable le témoignage des mandataires et des courtiers pour leurs propres faits, lorsqu'ils disent qu'ils ont vendu quelque chose. De même un juge qui n'est plus en fonctions ne peut pas témoigner pour prouver l'existence d'un jugement qu'il aurait rendu durant le cours de ses fonctions; mais il peut valablement témoigner après avoir quitté son poste, de Faveu fait par-devant lui à l'époque de ses fonctions.
Art. 1706. Le témoin doit être juste. L'homme juste est celui dont les bonnes qualités domptent les mauvaises passions. Par conséquent n'est point valable le témoignage des personnes qui ont pour habitude d'avoir une conduite sans honneur, comme les
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baladins, les bouffons, et des gens notoirement connus oomme menteurs.
Châpztrb VI.
De la conoordance du témoignage avec Faction.
Art. 1706, Le témoignage sera admis s'U concorde avec la demande.
n sera rejeté dans le cas contraire. Cependant on ne doit pas avoir égard aux termes employés ; il suffit qu'il 7 ait concordance dans le sens.
Exemple: Si la cbose demandée est on objet remis en dépôt et que les témoins affinnent que le défendeur a avoué le dépôt, ou bien encore si l'objet de la demande est une usurpation et si les témoins déposent que le détenteur a avoué Tusurpation, leur témoignage est admis.
De même si le débiteur prétend qu'il a payé sa dette et si les témMus déposent que le créancier a &it remise de la dette au débiteur, leur témoignage sera admis.
Art. 1707. Le témoignage concorde avec la demande s'il lui est conforme pour le tout ou s'il est témoigné pour moins qu'il n'est demandé.
Exemple : Le demandeur actionne en disant que tel bien est sa propriété depuis deux ans ; si les témoins déposent que ce bien lui appartient depuis deux ans, leur témoignage sera admis, comme il le serait s'ils déposaient que le bien appartient au demandeur depuis un an.
De même si le demandeur réclamant Ps. 1000, les témoins affirment que le défendeur lui en doit cinq cents, leur témoignage sera valable pour cette dernière somme.
Art. 1708. N'est point valable le témoignage &it pour plus qu'il n'est demandé. Mais si le désaccord entre le témoignage et la demande n'est qu'apparent et peut être concilié par le demandeur qui prouve qu'il n'y a pas désaccord, le témoignage sera admis.
Exemple : Le demandeur actionne en disant : * Ce bien m'appartient depuis deux ans ' ; si les témoins déposent que ce bien lui appartient depuis trois ans, leur témoignage ne sera point admis.
De même, si le demandeur réclamant Ps. 500, les témoins déposent pour Ps. 1000, leur témoignage ne sera point admis. Mais si le demandeur détruit le désaccord qui existe entre la demande et le témoignage en disant: 'J'avais en effet à recevoir Ps. 1000, mais j'en ai déjà reçu 500 à l'insu des témoins,' le témoignage de ces derniers sera admis.
Art. 1 709. Dans le cas d'une demande on le demandeur actionne en propriété absolue (milki-moutlak) en disant^ par exemple, cette vigne est ma propriété, la déposition des témoins qui assignent une
cause à la propriété en dÎBant : ' Le demandear a acheté cette vigne de telle personne/ sera admise.
C'est-à-dire que si les témoins affirment un droit de propriété dérivant d'une cause déterminée, le juge interroge le demandeur en lui disant: 'Est-ce de cette cause ou d'une autre cause que vous vous prévalez t ' Si le demandeur répond: 'Oui! c'est bien de ce chef le juge acceptera le témoignage qui a été £ût Mais si le demandeur répond : ' Je base ma prétention sur un autre chef ou bien encore : ' Ce n*est point sur ce chef que je base ma prétention ' le juge rejettera les témoignages.
Art. 1710. Si le demandeur intente une action en revendicsr tion dérivant d'une cause acquisitive de propriété, par exemple s'il revendique une vigne, il &ut distinguer : Si le demandeur sans désigner le vendeur de cette vigne dit l'avoir achetée, ou bien s'il dit simplement sans déterminer le vendeur l'avoir achetée de quelqu'un, il est censé intenter une demande en propriété absolue et la déposition des témmns qui affirment en propriété absolue en disant que cette vigne lui appartient sera admise. Mais si le demandeur dit: 'J'ai acheté cette vigne à un tel' et désigne nominativement le vendeur, les dépositions de témoins qui affirmeraient un droit de propriété absolue ne sera pas admis.
En effet le droit de propriété absolue étant une fois établi, ses effets seraient établis aussi pour le passé et régiraient les accessoires de la chose, de sorte que par exemple les anciens fruits de la vigne deviendraient aussi la propriété du demandear. Tandis que si le droit de propriété dérive d'un autre droit, il ne saurait avoir d'effet que du jour de la naissance de ce droit, par exemple à partir de la date de la vente. En conséquence le droit de propriété absolue est plus étendu que le droit de propriété dérivé et dans l'espèce les témoins auraient attesté plus qu'il n'est demandé.
Art 1711. N'est pas recevable le témoignage qui affirme pour la dette une cause autre que celle invoquée par le demandeur.
Exemple : Le demandeur réclame le payement de P& looo qu'il prétend lui être dues pour prix d'une vente ; si les témoins i^rment que le défendeur est débiteur de cette somme du chef d'on prêt, le témoignage ne sera pas admis. De même, si le demandeur disait: 'Je réclsme cette propriété qui me provient de l'héritage de mon père,' et que les témoins attestent qu'elle lui revient de l'héritage de sa mère, ce témoignage ne sera pas admis.
Chapitbs V.
De la contradiction des témoignages.
Art 1712. Ne sera pas admis le témoignage des témoins qui contredisent sur l'ol^et du témoignage.
Exemple : Si l'iin des tâmoiiui aiieeie une tomme de Pa. looo en or, i»t l'autre témoin, nne aomme de Pk looo en médjidîée d'argent, leur témoignage ne sera pas admis.
^. 1713. Si la contradiction des témoins sur nn aecessotre entraine leur contradiction sur le principal, le témoignage ne sera pas admis, mais si la contradiction sur racoesBoire n'entraîne pas la contradiction sur le principal le témoignage sera valable.
Par conséquent, si le témoignage a pour objet un simple fiût matériel, telle qu'une usurpation ou le payement d'une dette, la contradiction des témoins sur les droonstanœs de temps et de Heu entraînant leur contradiction sur l'objet dont ils témoignent, leur témoignage ne sera pas admis«
Mais s'il s'agit d'une convention telle qu'une vente, un achat, une location, un cautionnement, une délégation, nne donation, un nantissement, une dette, un prêt, une lencmciation à un droit et un testament, la contradiction des témoins sur les eiroonstances de temps et de lieu, n'entraînant pas leur contradiction sur la chose témoignée, ne nuira pas à la validité du témoignage.
Exemple : Un débiteur prétend avoir payé sa dette, si l'un des témoins affirme que ce débiteur a payé dans sa maison, et que l'autre témoin affirme que ce débiteur a payé dans sa boutique, le témoignage ne sera pas valide.
Mais si quelqu'un revendique un objet détenu par ua tiers et dit à ce tiers : ' Livrea-moi cet objet, car vous me l'aves vendu pour tant de piastres^' et que l'un des témoins affirme que le défendeur avait passé la vente dans telle maison et que l'autre témoin dise que cette vente avait été faite dans telle boutique, le témoignage sera valide. Et en effet, s'il s'agit d'un simple £ait matériel on ne peut l'accomplir plusieurs fois et le répéter, tandis qu'au contraire on peut contracter plurieurs fois un engagement et le répéter.
Art. 1714. La contradiction des témoins sur le sexe ou la couleur d'une chose usurpée infirme le témoignage.
Exemple : L'un des témoins parlant d'un cheval usurpé affirme qu'il est gris, tandis que l'autre témoin affirme qu'il est noir ou alezan, ou bien encore l'un des témoins déclare que l'animal est un cheval, tandis que l'autre témoin affirme que c'est une jument ; dans ces hypothèses leur témoignage ne sera pas admis.
Art. 1715. En matière de convention, si les témoins se contredisent quant au montant du prix ("), leur témoignage ne sera pas admis. Exemple : si l'un des témoins déclare qu'un objet a été vendu Ps. 500 et que l'autre dise que c'est moyennant Ps. 300 que cet objet a été vendu, leur témoignage ne sera pas admis.
("*) Crest-à-dire de Tobligation qu'il a pour une somms d'argent. — (Note du tradueteur.)
Chafitbb VI.
De l'enquête Bar l'honorabilité des témoinB.
Art 1716. Âprèe qae les témoins auront déposé, le joge s'adressant à celui contre qui le témoignage aura été fait, lui demandera : ' Qu'en dites-vous, les témoins sont-ils yéridiques dans leur témoignage, ou ne le sont-ils pas f '
Si celui-ci répond : ' Oui, ces tânoins sont véridiques dans leurs assertions ' ou bien encore ' ils ne sont pas départis de leur honora* bilité,' il avoue ainsi la chose contestée, et il est jugé d'après son aveu. Mais si au contraire cette personne dit : ' Ces témoins sont faux ' ; ou bien ' ces témoins sont honorables, mais ils se trompent dans lespèce ' ; ou bien encore si cette même personne, parlant des témoins, dit : 'La mémoire leur fait défaut ' ou bien dit simplement : ' Que les témoins sont honorables,' mais nie en même temps l'objet du litige ; dans tous ces cas, le juge se réservant de prononcer, procédera publiquement et seô^tement à l'enquête sur Thonorabilité des témoins.
Art. 1717, Le juge recourra pour l'enquête publique et pour l'enquête secrète relatives aux témoins, aux personnes dont ceux-ci relèvent, c'est-à-dire que si les témoins sont des étudiants, il s'adressera au professeur et au personnel de leur école; si les témoins sont des militaires, aux officiers et aux secrétaires de leur bataillon; si ce sont des employés de bureau, à leurs chefs et à leurs camarades ; s'ils sont commerçants, aux notables commerçants ; s'ils sont membres d'une corporation, au chef et sous-chef de corporation. Pour les témoins qui n'appajiiendraient à aucune de ces catégories d'individus, on s'adressera aux notables et aux personnes de confiance domiciliées dans leur village ou leur quartier.
Art. 1718. Il est procédé à l'enquête secrète par un document écrit qu'en termes juridiques on nomme ' mestouré.'
Le juge mentionnera sur cette pièce les noms du demandeur et du défendeur, l'ol^et du litige, les noms et prénoms des témoins, leur profession, leur signalement, le lieu de leur origine, les noms de leur père et grand-père, sans mentionner cette dernière indication si les témoins sont notoirement connus.
En résumé, le juge, après y avoir désigné les témoins de manière à éviter toute confbsion de personnes, adressera ce document, sous pli BceUé, aux personnes dont il a fait choix pour se renseigner.
Celles-ci, à leur tour, briseront le cachet et prendront connais-, sance du * mestouré.' Si les témoins dont les noms sont inscrits sont honorables, elles apposeront au-dessous de leurs noms la mention écrite : ' Honorable ' ou ' leur témoignage est recevable,' et si les témoins ne sont pas honorables, elles inscriront l'annotation :
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' Qb ne sont pas hononbles.' Aprte avoir signé leur annotation, elles remettent le ' mestooré ' dans une enveloppe qu'elles scelleront, et le donneront, pour le retourner an juge, à l'homme qui le lenr anra apporté sans donner connaissance à personne de sa teneur.
Art 1719. Si les personnes auxquelles s'est adressé le juge ne certifient pas par écrit que les témoins sont honorables et lenr témoignage digne de considération, et qu'elles écrivent : ' Us ne sont pas honorables ' ou * Nous ne connaissons pas leur moralité ' ou bien si elles écrivent encore 'Dieu le sait' et qu'ainsi, soit formellement, soit tacitement, elles ne certifient pas l'honorabilité des témoins, ou bien encore si elles retournent sous pli sceUé le ' mestouré ' sans y rien écrire, le juge rejettera les témoignages.
Dans ce cas, le juge ne dira pas au demandeur : ' Vos témoins n'ont pas été acceptés,' mais il se bornera à lui dire : ^ Amené» d'autres témoins si vous en aves.'
Mais, s'il est mentionné au 'mestouré' que les témoins sont honorables et dignes de témoigner, il est procédé en second lieu à l'enquête publique sur l'honorabilité des témoins.
Art. 1720, L'enquête publique se £ftit de la manière suivante. Les personnes qui doivent donner les renseignements sont mandées devant le juge et l'enquête se fait en présence des parties, ou bien encore les parties se rendent ensemble, accompagnées du juge commis ad hoc, auprès de ces personnes et l'enquête publique se fait alors au domicile de ces personnes.
Art. 1 721. Pour l'enquête secrète, bien qu'il suffise de s'adresser à une personne, on devra par mesure de précaution s'adresser au moins à deux personnes.
Art. 1722, L'enquête publique participant de la nature du témoignage, on lui appliquera les règles et dispositions relatives au témoignage et au nombre des témoins; toutefois, il n'est pas nécessaire que, dans leurs dépositions, les personnes qui renseigneront le juge se servent du mot * témoignage {^)'
Art. 1723. Si les témoins dont l'honorabilité aura été constatée par le juge pour une a£Eaire, se présentent devant le même juge pour témoigner relativement à une autre affaire, le juge ne procédera pas à l'enquête sur leur honorabilité, pourvu qu'il ne se soit pas écoulé six mois entre la première et la deuxième affaire : il y procédera au contraire s'il s'est écoulé plus de six mois.
Art. 1724. Si, soit avant, soit après l'enquête, la personne contre laquelle il est témoigné reproche aux témoins de hare leurs dépositions en vue de réalieer un gain ou d'éviter une perte ou pour d'autres motifs qui annuleraient le témoignage, le juge lui ordonnera de prouver son dire.
Si cette personne établit par preuves la véracité de ses allégations,
(**) C*e8t-à-dire que ces personnes ne sont pas astreintes à prononcer la formule sacramentelle ; * nous témoignons.* — (Note du traducteur).
SERMENT PAR TÉMOINS
le juge rejette la déposition de ces témoins mais si elle ne peut rétablir, alors le juge, s'il n'a pas encore procédé à l'enquête sur l'honorabilité des témoins, y donnera cours, et si cette enquête a été déjà faite, il jugera d'après les témoignages.
Art. 1725. Si parmi les personnes près desquelles le juge s'est renseigné, les unes rejettent les témoins et les autres les déclarent bons, l'opinion de ceux qui infirment les témoins prévaudra et le juge ne prononcera pas d'après le témoignage de ceux-ci.
Art. 1 726. Pour tout ce qui concerne les contrats et obligations, le juge pourra baser son jugement sur le témoignage de personnes mortes ou absentes depuis leurs dépositions mais il devra, au préalable, procéder à l'enquête sur l'honorabilité des témoins.
Appxnbicjs,
De la prestation de serment par les témo'ns.
Art. 1727. La personne contre laquelle il est témoigné pourra demander au juge, avant le prononcé du jugement, qu'il fasse affirmer aux témoins sous serment que leur déposition n'est pas mensongère; si le juge croit nécessaire d'accroître l'autorité dn témoignage en le faisant affirmer sous serment, il déférera le serment aux témoins et pourra leur dire: 'J'accepterai votre témoignage si vous prêtez serment, et je ne l'accepterai pas si vous ne le prêtez pas.'
Châpitbb vil De la rétractation des témoins.
Art. 1728. Si après avoir témoigné, mais avant le prononcé du jugement, les témoins se rétractent, leur témoignage sera réputé nul et non avenu, et le juge les punira.
Art. 1729. Si après le prononcé du jugement les témoins se se rétractent par-devant le juge, le jugement prononcé sera maintenu dans ses effets, mais les témoins seront tenus d'indemniser la partie succombante pour la valeur de la chose adjugée (v. art. 8o).
Art. 1730. Lorsque, ainsi qu'il est dit plus haut, quelques-uns des témoins seulement se rétractent, il fiaut considérer si les témoins qui maintiennent leurs dépositions sont en nombre suffisant pour que leur témoignage ait des effets ; dans ce cas les témoins qui se seront rétractés ne seront passibles d'aucune indemnité, mais seront punis. Si au contraire les témoins qui maintiennent leurs dépositions ne sont pas en nombre suffisant pour que leur témoignage produise des effets, la moitié de l'indemnité sera supportée en totalité par le témoin qui se sera rétracté, si un seul témoin seulement s'est rétracté ; ou, à parts ég^es par tous les témoins, si plusieurs témoins se sont rétractés.
Ff a
Art. 1 731 . La rétractation te fera à peine de onllité par-deTant le juge; £aite en toataatre endroit elle eera nulle. Par oonséqooit, ai une personne à Tenooiitre de laquelle le témoignage est £ut prétend par-devant le juge que les témoins se sont rétractés ailleuTs. sa piitention ne sera pas admise ; mais si un témoin, après aTotr déposé devant un juge, se rétracte par«devant un autre juge, sa rétractation sera vsiaUe.
Chapitbb ym.
De la notoriété publique.
Art. 1732. On n*a pas égard à la majorité du nombre des témoins. C'est-à-dire que si les témoins d'une des parties sont supérieurs en nombre aux témoins de l'autre partie, ce ne sera pas une raison pour préférer les témoins de l'une à ceux de l'autre, à moins cependant que ces témoins ne soient en si grand nombre que leur due n'acquière l'autorité de la notoriété publique.
Art. 1733. La notoriété publique établit la certitude. Par conséquent, ainsi qu'il a été dit plus haut, les preuves à rencontre de la notoriété publique ne seront pas adinises.
Art. 1734. De même qu'il n'est pas nécessaire s'il y a notoriété publique (tévatour) que les personnes qui déposent prononcent le mot ' témoigni^ ' (chahadet), il n'y a pas lieu non plus de rechercher l'honorabilité de ces personnes et par conséquent de procéder à l'enquête à cet égard.
Art 1735. En matière de notoriété publique (tévatour) il n'y a pas de détermination quant au nombre de personnes qui déposent Toutefois, elles doivent être en nombre suffisant pour constituer une foule dont on ne saurait vraisemblablement admettre que les membres se sont concertés pour mentir.
TiTBB n.
Des preuves littérales et des présomptions.
Chamtbb I«'.
Des preuves littérales.
Art. 1736. L'écriture ou le sceau ne peuvent à eux seuls motiver une décbion ; cependant, s'ils sont exempte de tout faux et de doute, ils peuvent alors servir à motiver le jugement sans qu'il y ait lieu de rechercher d'autres moyens de preuves. (Cf. C. N. 1332 et 133a.)
Art 1 737. Les bérats impériaux et les inscriptions des livres du Defter-Kbané étant indemnes de toute fraude font foi en justice.
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Art. 1738. Les registres tenus dans les tribonanz de manière à être indemnes de toute fraude, comme il est dit au Livre des Jugements (Kitab-ul-Gaza) font aussi foi en justice.
Art. 1739. Les titres dits ^Takfiés' ne peuvent pas par euxmêmes faire foi en justice. Mais s'ils sont enregistrés dans les registres des tribunaux, registres réputés comme ci-dessus indemnes de toute fraude, alors ils font foL
Ghapitiub n.
Des présomptions de l'homme.
Art 1740. Les présomptions de Thomme qui sont graves et précises constituent un moyen de preuve.
Art. 1741. Les présomptions de l'homme graves et précises résultent des indices qui créent la conviction la plus proche de la certitude.
Exemple: Si, voyant précipitamment sortir d'une maison habitée un individu qui s'en va inquiet, craintif et tenant un couteau ensanglanté, on entrait immédiatement dans cette maison et on y constatait la présence du cadavre d'une personne récemment égorgée, on ne doutera pas que l'assassin ne soit l'individu qui est sorti. On n'admettra pas la supposition d'un suicide ou tout autre hypothèse gratuite (v. art. 74 et cf. G. N. 1349).
Chapitre IIL Du serment
Art 1742. La prestation ou le refus de la prestation du serment constitue aussi un moyen de preuve. C'esi-à«dire que si le demandeur manque de preuves à l'appui de sa prétention, le juge, sur sa demande, déférera le serment au défendeur. Mais si une personne en actionne une autre, en prétendant que celle-ci est le mandataire d'un tiers et que la partie défenderesse repousse cette prétention, le demandeur ne sera pas autorisé à lui faire prêter serment.
Le serment n'incombe pas non plus dans le cas où deux personnes réclamant chacune à un tiers une chose que celui-ci détient, en prétendant chacune la lui avoir achetée, le tiers reconnaît avoir vendu ladite chose à l'une d'elles et nie l'avoir vendue à l'autre.
Cette disposition concernant la vente s'applique au louage, au gage et à la donation. (Cf. C. N. 1361.)
Art 1743. Lorsque l'une des parties prêtera serment on devra lui faire invoquer la Divinité par Tune des locutions: * Vallahi ' ou ^BiUahL'
Art 1744. Le sennent n'est valable que s'il est prêté pardevant le juge ou son délégué (naib); ne pourra être invoqué le refus de prestation du serment par-devant toutes autres personnes.
Alt. 1745. Le serment peut être déféré par mandature, mais ne peut se prêter par mandataire.
Far conséquent, Tavocat pourra déférer le serment à la partie adverse, mais ne pourra prêter pour ses clients le sennent qui incombera à ceux-ci et qu'ils devront prêter personnellement.
Art. 1746. Le serment n'est déféré quà la demande de la partie adverse; néanmoins le juge le déférera d'office dans les quatre cas suivants:
lo Si quelqu'un qui &it valoir un droit contre une succesaion (tériké) établit le bien fondé de ce droit, le juge lui déférera serment comme quoi * il n'a d'aucune façon été satisfait directement ou indirectement, du vivant du défunt; il n'a pas fait au défunt renuse de la dette ; il n'a pas été £ût à un tiers délégation de 1a dette; il n'a pas été satisâdt par un tiers; il ne détient aucun gage qui lui aurait été délivré par le défunt.' Ce serment se nomme * émini-istizbar ' ;
20 8i quelqu'un revendique un bien et prouve son action le juge lui délère serment comme quoi il n'a pas vendu ou donné cette obose, et qu'il n'a d'aucune façon aliéné ses droits à la propriété de cette cbose;
30 Bi l'acheteur demande que la vente soit rénliée pour cause de vice rédhibitoire, le juge lui déférera le serment comme quoi * il n'a pas formellement accepté la chose vendue après en avoir connu les vices ou bien, ainsi qu'il est dit à l'art. 344, qu'il n'a pas, en faisant acte de propriétaire, tacitement accepté cette chose après en avoir connu les vices ' ;
40 En matière de retrait d'indivision, le juge fera prêter serment à celui qui a droit au retrait conmie quoi il n'a en aucune façon renoncé à son droit (Cf. C. N. 1357.)
Art. 1747. £st nul le serment que prêtera l'une des parties à la demande de l'autre, mais avant que le juge ne le défère. Dans ce cas le serment sera reprêté d'ordre du juge.
Art. 1748. Si le sennent porte sur des faits personnels à la partie qui doit prêter serment, ceUe-ci prêtera serment que tel &it est ou n'est pas. Mais si, au contraire, le serment porte sur les feiits et gestes d'un tiers, le serment devra être prêté comme quoi il ignore cette chose; c'est le serment de crédibilité. (Cf. C. N. 1369.)
Art 1749. Le serment a pour objet la cause ou l'effet ; c'est-àdire qu'en prêtiint serment qu'une chose a ou n'a pas existé, ou prête sennent sur la cause ; en prêtant serment que cette chose existe ou n'existe pas actuellement, on prête serment sur l'effet
Exemple : En matière de vente ou d'achat, le serment prêté sur
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rinezistence radicale da contrat de vente est nn serment ayant la cause pour objectif; mais le serment relatif à la subsistance ou rinezistence actuelle dudit contrat est un serment qui porte sur l'effet.
Art. 1760. S'il y a des réclamations de divers chefs dans un même procès, la question sera vidée par un seul serment sans qu'il y ait lieu à la prestation d'autant de serments qu'il y a de réclamations diverses.
Art. 1761. Si la personne à qui, en matière civile, la prestation du serment incombe, mise en demeure par le juge de prêter serment, refuse formellement de le faire, ou bien, gardant le silence sans excuse valable, se refuse tacitement à cette prestation, le juge jugera d'après ce refus. Et si, après le prononcé du jugement, cette personne prêtait le serment qui lui avait été dtféré, le serment ainsi prêté serait irrecevable et le jugement maintenu. (Cf. C. N. 1361.)
Art. 1 752. La prestation du serment par un muet ou le refus de prêter le serment à lui déféré, est valable si eUe est exprimée par gestes compréhensibles.
AfPXNDICS.
Art 1763. Ne sera pas admis à produire des témoins le demandeur qui aura précédemment déclaré ne pas en avoir. Et si le demandeur dit : 'Je n'ai pas d'autres témoins que tel et tel,' il ne sera pas reçu à dire ultérieurement : ' J'ai encore tel autre témoin.'
TiTBB m.
De la prééminence des preuves.
Du serment déféré aux deux parties.
Chafitbs I».
Des contestations sur la détention dWe chose.
Art 1754. La détention en matière immobilière doit être établie par des preuves (^).
L'accord des parties, c'est-à-dire l'aveu du défendeur ensuite de la prétention du demandeur, ne peut motiver un jugement attribuant la détention au défendeur. Mais le demandeur ne sera pas obligé de fournir des preuves dans le cas où il prétendra avoir acheté l'immeuble au défendeur ou que le défendeur l'a usurpé.
£n fait de meubles, il n'est pas nécessaire ainsi qu'il est dit
(") V. note.
ci-hant, de reeonrir aux preoTes poiir établir cette et l'acooid dee parties eufflt pour étaUir ]a poesessioii.
Art 1766. Si deoz penonnes en prooèe au eajet d'un immeable prétendent chacune être détentrice de cet immeable, le juge commencera par exiger d'elles les preuves étaUiaant qu'elle est celle des deux qui détient.
Si toutes deux établiMent leur détention par preuves il sera patent qu'elles détiennent en commun cet immeuble.
Si l'une d'elles ne pouvant établir la détention en sa faveur, l'autre seule l'établit en la sienne, le juge décidera que celle-ci seule détient et l'autre sera réputée ne pas détenir.
Si aucune des deux ne peut établir sa détention chacune d'elles sera tenue, à la demande de l'antre, de prêter le serment qu'eUes se déféreront mutuellement chacune comme quoi l'autre partie ne détient pas cet immeuble.
Si les parties se refusent toutes deux à la prestation de oe seiment, il sera patent qu'elles détiennent cet immeuble en commun.
Si l'une des parties seulement refuse de prêter ce eennent et que l'autre le prête, le juge décidera que celle qui a prêté le serment détient seule cet immeuble, et l'autre partie sera réputée ne pas le détenir.
Si les deux parties prêtent ce serment la détention ne sera a4jugée à aucune d'eUes et l'immeuble litigieux sera saisi jusqu'à ce que la vérité soit connue.
Chapitiub il De la prééminence des preuves.
Art. 1756. Si de deux personnes qui détiennent ensemble une même chose, l'une prétend être propriétaire de la totalité de cette chose et que l'autre prétend en être copropriétaire, les preuves tendant à établir la propriété exclusive primeront celles qui établiraient le copropriétaire. C'est-à-dire que si les deux parties produisent des preuves à l'appui de leurs prétentions respectives, les preuves fournies par celle qui prétend à la totalité de la propriété primeront les preuves fournies par celle qui prétend un droit de copropriété. Et si les deux parties prétendent chacune posséder la totalité d'un immeuble et établissent par preuves le bien fondé de leurs prétentions respectives, cet immeuble leur sers a4jugé en copropriété. Mais si l'une d'elles ne peut prouver le bien fondé de sa prétention et que l'autre seule prouve la véracité de son dire, l'immeuble sera adjugé en totalité à cette dernière.
Art. 1757. Dans une action en revendication de propriété absolue (milki moutiak) s'il n'est pas fait spécification de la date, la preuve fournie par le non détenteur sera préférée.
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Exemple : Si nne personne parlant d'une maison possédée par un autre actionne celui-ci en disant : * Cette maison m'appartient : cet homme la détient illégalement, je demande qu'on la lui reprenne ' et que le défendeur réponde : ' Cette maison m'appartient et pour ce motif je la possède légitimement^' la preuye offerte par le non détenteur sera préférée.
Art 1758. Les actions relatives à la propriété provenant de causes susceptibles de renouvellement comme l'achat par exemple, sont, s'il n'est pas fedt spécification de date, aasimilées à l'action en propriété absolue (milki moutlak). Et dans ce cas aussi la preuve du non détenteur sera préférée. Hais si les deux parties prétendent tenir leur droit de propriété d'une même personne, la preuve offerte par le détenteur primera celle de la partie adverse.
Exemple: Si une personne parlant d'une boutique possédée par une autre personne, actionne celle-ci en disant : ' J'ai acheté cette boutique à Vely agha ; eUe m'appartient de ce chef, cette personne la détient illégitimement' et que le détenteur réponde: 'J'ai acheté cette boutique à Békir agha ' ou bien : ' J'en ai hérité de mon père, c'est à ce titre que je la possède,' la preuve de celui qui n'est pas en possession de la boutique sera préférée. Mais si le défendeur dit : ' C'est moi qui ai acheté cette boutique à Vely agha ' la preuve offerte par le détenteur primera celle de l'adversaire.
Art. 1769. Dans les actions relatives à la propriété dérivant de causes qui, telle que le croit, ne sont pas susceptibles de se reproduire à l'égard du même siget, les preuves fournies par le possesseur doivent être préférées.
Exemple: Si une personne possédant un poulain est en litige avec nne autre personne au siget de la propriété de ce poulain et que chacune d'elles le prétende issu de sa propre jument, la preuve fournie par le détenteur du poulain primera celle qui pourrait être fournie par le non détenteur.
Art. 1760. Si lors de l'action en revendication on assigne une date pour l'origine du droit de propriété, les preuves fournies par celui qui invoquera la date la plus ancienne primeront les preuves fournies par l'autre partie.
Exemple : Si une personne revendiquant un terrain possédé par une autre personne, dit : ' H y a un an que j'ai acheté ce terrain à un tel' et que le possesseur défendeur lui réponde que ce terrain lui provient de l'héritage de son père décédé cinq ans auparavant, les preuves fournies par le détenteur primeront les preuves du demandeur. Hais, si le défendeur prétend que ce terrain lui provient de l'héritage de son père décédé six mois auparavant les preuves fournies par le non détenteur primeront les autres preuves. Si les deux parties prétendent chacune avoir acheté l'objet litigieux à des personnes différentes et déterminent chacune la date à laqueUe leur vendeur a acquis cet objet, les preuves fournies par celui qui invoque la date la plus ancienne seront préférées.
Art. 1761. Dans les procès en mfttièrB de croit la détermination d'une date n*aara aocnne autorité et, ainâ qu'il eet dit plus haut, les preuves fournies par le détenteur seront prééminentes. Mais si le détenteur détermine une date qui ne concorde pas avec l'âge de l'animal en litige et que cet âge au contraire concorde avec la date indiquée par le non détenteur, les iwenves offertes par ce dernier seront préférées. £t û l'âge de l'animal est inconnu ou bien encore s'il ne concorde avec aucune des deux dates indiquées par le défendeur le possesseur sera maintenu en possession et gardera l'animal.
Art 1762. La preuve de celui qui demande le plus sera préférée.
Exemple : Si le vendeur et l'acheteur ne sont pas d'accord sur la quantité ou le prix de la chose vendue, les preuves fournies par celui des deux qui prétend le plus primeront les autres.
Art. 1763. Les preuves de la propriété priment celle du prH. C'est-à-dire que si une personne revendiquant un objet qui se trouve en la possession d'une autre personne prétend lui avoir prêté cet objet et que celle-ci soutienne qu'elle le lui a vendu ou donné, les preuves fournies par celle des parties qui invoquera la vente ou la donation seront préférées. (Cf. C. N. 1315.)
Art 1764. Les preuves de la vente priment celles de la donation, du nantissement et du louage ; celles du louage priment celles du gage.
Exemple: Une personne en actionne une autre en disant: 'Payez-moi le prix de cet objet que je vous ai vendu.' Si le défendeur répond: 'Vous m'avies donné et livré cet objet,' la preuve de la partie qui invoque la vente primera la preuve du prêt.
Art. 1765. £n matière de prêt, la preuve de la partie qui prétend que le prêt a été conclu d'une manière pure et simple sera prééminente.
Exemple : Un cheval prêté périt en la possession de l'emprunteur, et le prêteur actionne ce dernier en disant : * Je vous avais prêté ce cheval pour que vous en usiez pendant quatre jours; or, attendu que vous ne me l'avez pas rendu à l'expiration de ce délai, et que le cinquième jour l'animal a péri entre vos mains, indemnisez-moi en m'en payant la valeur * ; si l'emprunteur répond : ' Vous n'avez nullement, comme vous le prétendez, limité à quatre jours la durée du prêt ; vous m'avez, sans condition aucune, prêté ce cheval pour que je m'en serve,' les preuves fournies par Temprunteur seront prééminentes.
Art. 1766. Les preuves établissant la bonne santé priment celle de la dernière maladie.
Exemple : Une personne fait une donation à un de ses héritiers présomptifs et meurt; les autres héritiers attaquent la donation comme faite au cours de la maladie mortelle. Si le donataire
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prétend que le donateur jouissait d'une parfaite santé au moment de la donation, les preuves qu'il produira seront préférées.
Art. 1767. Les preuves pour établir qu'une personne est saine d'esprit priment oeUes de la démence et de l'imbécillité.
Art. 1768. En cas de coexistence des preuves établissant, les unes un état de choses ancien et les autres un état de choses nouveau, celles établissant ce dernier état seront préférées.
Exemple : Une personne jouit d'une servitude pour l'écoulement des eaux de son fonds dans la propriété d'une autre personne ; une contestation surgit entre ces deux personnes, au sujet de l'ancienneté ou de l'établissement récent de cette servitude; si le propriétaire du fonds servant prétendant que cette servitude est nouvelle demande qu'elle soit éteinte, et que le bénéficiaire de la servitude prétende au contraire que celle-ci est ancienne, ce sont les preuves invoquées par le propriétaire du fonds servant qui seront préférées.
Art. 1769. Lorsque celles des parties dont les preuves devront être préférées n'en a pas à faire valoir, on demandera à l'autre partie de fournir les siennes ; si celle-ci prouve sa prétention il j sera fait droit, si non, elle prêtera serment
Art. 1770. Si conmie il est dit à l'article précédent, à défaut des preuves préférables il est jugé d'après les autres preuves, la partie dont les preuves étaient préférables ne sera plus admise à les faire valoir.
Chapitbb m.
Des personnes qui doivent être crues sur leur affirmation.
Art. 1771. Si une contestation s'élève entre époux au sujet des meubles de la maison qu'ils habitent, il faut distinguer. S'il s'agit d'effets d'un usage exclusif au mari, tels qu'un sabre, un fusil, ou bien encore d'ustensiles et meubles d'un usage commun aux deux époux, la preuve fournie par la femme doit être préférée.
Si le» époux manquent tous deux de preuves le mari sera cru sur son affirmation sous serment. C'est-à-dire que si le mari affirme sous serment que les objets n'appartiennent pas à sa femme, ils lui seront adjugés. Si au contraire il s'agit d'effets tels que robes et parures, dont l'usage est exclusif à la femme, la preuve fournie par le mari sera préférée.
Et dans le cas où les deux parties manqueront de preuves, la femme en sera crue sur son affirmation sous serment. Mais si l'un des conjoints est un fabricant ou un marchand des objets dont l'usage est exclusif à Tautie conjoint ce sera son affirmation sous serment qui sera crue.
Exemple : Les boucles d'oreilles étant de cee parures exclusives
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à la femme, ce sera l'affirmatioii sons serment da mari qui eera cme, si celui-ci est bijoatier.
Art. 1772. En cas de décès de l'un des coigoints» ses héritiers seront subrogés aux droits de leur anteor. Mais si, ainsi qu'il est dit ci-haut, les deux parties sont dépourmes de preuves, et même s'il s'agit d'objets d'un usage omimun aux coi^oints, l'affirmation sous serment de l'époux survivant sera admise. Si les deux conjoints sont également décèdes et pour les ofagets d'un usage commun, les héritiers du mari doivent être crus sur leur affirmation sous serment.
Art 1773. Le donataire poursuivi par le donateur en révocation de la donation, sera cru sur l'affirmation pure et simple qu'il en fera (sans serment) s'il prétend que la chose donnée a péri.
Art. 1774. Celui qui détient une chœe à titre précaire prouve sa libération par un serment. Ainsi, dans le cas où un dépositaire sera actionné en restitution du dépôt par le déposant, le dépositaire sera cru, s'il affirme sous serment avoir restitué le dépôt au déposant ; le dépositaire sera admis cependant à fidre valoir des preuves de la restitution dans le cas où il voudrait se prévaloir de ces preuves pour se dispenser du serment. (Cf. G. N. 1924.)
Art» 1776. Le débiteur de plusieurs dettes au profit du même créancier sera cru sur sa simple affirmation lorsqu'il déclarera celle de ses dettes sur laquelle il a voulu imputer le paiement.
Art 1776. Si, après l'expiration du bail d'un moulin, le preneur réclame une réduction du loyer à proportion du laps de temps que ce moulin aurait chômé durant l'arrêt du cours d'eau, et s'il s'élève une contestation de ce chef entre celui-ci et le baiUeur et que les preuves manquent de part et d'autre, il faut distinguer :
Si la contestation porte sur la durée de l'arrêt du cours d'eau, que par exemple le preneur affirme qu'elle a été de dix jours, et que le loueur prétende qu'elle n'a été que de cinq jours seulement, c'est l'affirmation que le preneur fera sous serment qui prévaudra.
Si c'est au contraire sur le fait même de l'arrêt du cours d'eau que porte la contestation, c'est-à-dire si le bailleur nie entièrement ce feiit, il sera jugé d'après l'état des choses existant le jour du procès. L'affirmation sous serment du bailleur prévaudra, si lors du procès et des débats le cours d'eau n'est pas tari. Si l'eau ne coule plus le preneur sera cru sur son affirmation assermentée.
Art. 1777. Si dans une contestation au sujet de l'ancienneté ou de la nouveauté d'une servitude d'écoulement qui traverse une propriété, le propriétaire prétend que cette servitude est nouvelle et en demande la suppression et que les deux parties manquent de preuves à l'appui de leurs prétentions, il faut distinguer :
Si au moment de la contestation l'eau coule dans les conduites ou bien s'il est notoire qu'elle 7 a coulé précédemment, le sUUu quo sera maintenu et l'affirmation sous serment du maître de la servitude prévaudra, c'est-à-dire qu'il prêtera serment que la servitude
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n'efit pas nouvelle. Dans le cas où, au contraire, Teau ne coulerait pas au moment de la contestation et où il ne sera pas non plus notoire qu'elle a précédemment coulé, l'affirmation sous serment du propriétaire prévaudra.
Chafitbe IV.
Du serment déféré aux deux parties.
Art. 1778. S'il s'élëve entre le vendeur et l'acheteur une contestation, quant à la nature, la quantité et la qualité de la chose vendue ou de son prix, il sera prononcé en faveur de celle des parties qui prouvera sa prétention. Si les deux parties fournissent également des preuves le jugement sera rendu en faveur de celle qui prouvera le plus. Si toutes deux manquent de preuves, le juge leur ordonnera de se soumettre Tune ou l'autre aux prétentions de son adversaire, et leur dira que faute de ce faire il résiliera la vente. Si, en suite de cette iigonction l'une d'elles ne se soumet pas à la prétention de son adversaire, le juge leur déférera serment à chacune, selon la demande respective de son adversaire, en commençant par fiure prêter serment à l'acheteur. Il sera jugé en faveur de celle dont l'adversaire s'est refusé de prêter serment. Si toutes deux prêtent le serment déféré à chacune d'elles, le juge prononcera la résiliation de la vente.
Art. 1779. Si avant que le preneur ait pris possession de la chose louée, il s'élève une contestation entre le bailleur et le preneur, par exemple si le bailleur prétend que le loyer est de quinze pièces d'or et le preneur prétend qu'il n'est que de dix pièces d'or seulement, on admettra les preuves de la partie qui en produira. Si les deux parties en produisent simultanément, les preuves produites par le bailleur prévaudront. Si toutes deux manquent de preuves le juge déférera serment à chacune, en commençant par le déférer au preneur. Celle des deux parties qui refusera de prêter serment subira les effets de son refus. Si les parties prêtent toutes deux serment, le juge résiliera le ccmtrat de louage. Il en sera de même pour le cas ou la contestation aura pour objet la durée ou la distance pour laquelle le louage aura été contracté, avec cette différence toutefois que si dans ce cas les preuves sont simultanément produites de part et d'autre, celles produites par le preneur prévaudront, et que si le serment est déféré aux deux parties, on procédera en disant pister d'abord serment au bailleur.
Art. 1780. Il n'y a pas lieu de faire prêter serment aux deux parties si, ainsi qu'il est dit ci-dessus, une contestation s'élève entre le preneur et le locateur mais après l'expiration du louage ; dans ces cas l'affirmation sous serment du preneur fera foi.
Art. 1781. Si pendant la durée du bail il s'élève une contestation entre le bailleur et le preneur au siget du prix du bail, le
tennent ter» déféré aux deux parties et le contrat de bail réBilié poar l'avenir ; raffirmation du preneur fera foi, en ce qui conoeme les droits de oeloi-ci dans la période de location éconlée.
Art 1782. Si la chose vendae périt entre les mains de Tachetenr ou s'il lai survient on vice de nature à en empêcher la restitution et qu'ensuite il s'élève une contestation entre le vendeur et l'acheteur, le serment ne sera pas déféré aux deux parties, mais à l'acheteur seulement.
Art. 1783. Dans les procès relatifs à l'existence d'un tenne* à la résiliation d'une convention par suite d'un droit d'option stipulé par les parties, à la réception totale ou partielle du prix de la chose vendue, le serment ne sera pas déféré aux deux parties ; le serment, dans ces trois cas, ne sera déféré qu'à la partie qui niera.
LIVBE XVL
Des jugements, dispositions prélimi- 26 Chah. 1293. Dusi, vol. IV, p. 119. naires.
Explication de quelques termes juridiques.
Art. 1784. 'Kaza' signifie jugement. Ce mot désigne aussi les fonctions du juge (juridiction).
Art. 1785. Le * Hakim ' (juge) est la personne nommée par le Souverain pour juger conformément à la loi les procès et les con* testations qui naissent entre les justiciables.
Art. 1786. 'Huk'm' (jugement, sentence) est la décision du juge qui tranche le différend. Il y a deux sortes de jugements :
lo II y a ' kazai ilzam ' ou ' kazaî istihkak ' lorsque le juge condamne le défendeur à faire ou à donner quelque chose ;
20 n y a ' kazaî terk ' lorsque le juge déboute le demandeur en lui disant qu'il n'a aucun droit.
Art. 1787. ' Mahkioumoune bih' est ce que le juge met à la charge de la partie condamnée. Dans le * kazal ilza^ ' c'est la chose adjugée et dans le 'kazaî terk' c'est l'obligation pour le demandeur de ne plus rien réclamer.
Art. 1788. ' Mahkioumoun aleih' est la partie condamnée.
Art. 1 789. ' Mahkioumoun leih ' est la partie qui a triomphé.
Art. 1790. 'Tahkim' (compromise est le fait par deux adversaires de nommer d'un commun accord pour trancher leur différend une tierce personne. Cette personne s'appelle 'hakème' ou ' mouhakkème,'
Art. 1791. On appelle 'véklli moussakhar* le défenseur nommé d'office par le juge pour représenter le défendeur qu'on n'a pas pu faire comparaître.
TITRE I
Des juges.
Chapitmb !«•.
Des qualités du juge.
Art. 1792. Le juge doit être iotelligent, intègre et d'un esprit sage ; il doit être d'un caractère grave et inspirer confiance.
Art. 1793. Le juge doit connaître les questions de la loi et de la procédure et doit être capable de les appliquer à la solution des procès.
Art. 1794. Le juge doit être capable d'un discernement plein et entier.
En conséquence l'impubère, l'imbécile, Tayeugle, le sourd ne peuvent pas être juges.
Chapitbx n. Des mœurs du juge.
Art. 1796. Le juge doit s'abstenir de tous actes qui pouiraient porter atteinte à la dignité du tribunal ; il ne doit point acheter ou vendre ou se livrer à des plaisanteries pendant les audiences.
Art. 1796. Le juge ne peut recevoir des présents d'aucune des parties.
Art. 1797. Le juge ne se rendra aux réunions ou dîners d'une des parties.
Art. 1798. Pendant la durée d'un procès le juge ne peut point recevoir chez lui Tune des parties. Il ne peut point parler en tête à tête dans le tribunal avec Tune des parties ou lui faire des signes, ou lui parler dans une langue que l'autre partie ne comprendrait pas. Le juge doit, en un mot, s'abstenir de tout acte qui inviterait les soupçons.
Art. 1799. Le juge doit se conformer à la plus stricte justice entre les parties.
En conséquence le juge doit observer la plus grande égalité pour tout ce qui concerne le procès, par exemple, il doit agir absolument de la même façon pour faire asseoir les parties ou pour leur adresser la parole, quoique l'une des parties appartient aux classes élevées et l'autre au bas peuple.
Chapitbe III.
Des devoirs du juge.
Art. 1800. Le juge (hakim) est celai qui a été antorisé par mandat du Soavendn à jnger.
Art. 1801. La juridiction du juge est limitée par les lieux, le temps ou par certaines restrictions.
Exemples : Le juge qui est nommé pour juger pendant une année ne peut point jnger avant ou après cette période. .
De même, le juge nommé pour un district ne peut point étendre sa juridiction en dehors de ce district.
Le juge nommé pour juger dans un tribunal ne peut point juger en dehors de ce tribunal.
De même encore le juge auquel le Souverain dans une pensée d'intérêt public a défendu de juger telle affaire ne peut point Texaminer et la juger. Le juge d'un tribunal qui n'est autorisé qu'à examiner les afiaires d'un certain ordre ne peut point en juger d'autres.
Enfin lorsque d'ordre souverain l'opinion d'un docteur de la loi ayant été trouvée conforme aux intérêts du public et aux exigences des temps il a été ordonné de juger conformément à cette opinion les juges ne peuvent point valablement appuyer leurs décisions sur une opinion contraire.
Art. 1802. Lorsque deux juges ont été nommés pour juger conjointement un procès, un seul de ces juges ne peut point valablement examiner et juger ce procès (v. art 1455).
Art 1803. Lorsqu'il existe dans un ressort judiciaire plusieurs juges et que le demandeur et le défendeur ne sont pas d'accord pour porter le procès devant l'un d'eux, on doit donner la préférence au juge désigné par le défendeur.
Art. 1804. Les procès jugés par un juge qui a été destitué mais qui n'a pas encore eu connaissance de sa destitution sont valablement jugés.
Le juge ne peut plus rendre valablement un jugement une fois qu'il a eu oonnaÎBsance de sa destitution.
Art. 1805. Le juge qui est autorisé à nommer et à destituer un suppléant (naîb) peut le fiedre valablement La mort ou la destitution du juge qui a nommé un suppléant n'entraîne pas la révocation de ce dernier (v. Médjellé, art. 1566).
En conséquence lorsque le juge d'un district vient à mourir le suppléant nommé par lui peut juger valablement les procès jusqu'à l'arrivée d'un autre juge.
Art. 1806. Le juge peut baser sa décision sur des preuves qui ont été produites devant son suppléant, de même que ce dernier peut juger sur des preuves adminbtrées devant le juge même.
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Ainsi lorsque le juge qui a entenda des témoins en donne connaissance à son suppléant, celui-ci peut juger sur ces preuves sans qu'il soit nécessaire d'administrer des preuves une seconde fois. Réciproquement le juge peut rendre un jugement en se basant sur le rapport de son suppléfuit qui a reçu les preuves si le suppléant a droit de juridiction (s'il est autorisé à juger).
Mais le juge ne peut point se décider sur des preuves qui ont été fournies devant son suppléant si celui-ci, sans avoir droit de juridiction, a pour minion seulement de procéder à certaines con-> statations; la preuve doit être fidte alors de nouveau devant le juge même.
Art. 1807. Un juge peat juger une cause relative à un terrain qui se trouve placé en dehon de son ressort, mais il ûtut alors indiquer les limites du terrain conformément au Livre des Actions.
Art. 1808. La partie qui gagne son procès ne doit pas être un' des ascendants ou des descendants du juge ou être sa femme, ou une personne qui lui a loué ses services ou qui est entretenue par lui.
Le juge ne doit pas non plus avoir droit de copropriété ou d'associé sur le Uen demandé.
En conséquence le juge ne peut point examiner les procès de cea personnes et se prononcer en leur faveur.
Art. 1809. L'action qu'un juge ou qu'une des personnes énumé<» rées dans l'artide précédent a à faire valoir contre un défendeur, demeurant dans le ressort de ce juge doit être portée devant un des autres juges de ce ressort. S'il n'y a pas un autre juge dana le ressort, les parties peuvent d'un commun accord nommer un arbitre ; ou porter leur action devant le suppléant nommé par ce juge ou devant le juge d'un ressort voisin.
Si les parties ne peuvent pas se mettre d'accord après avoir eu recours à l'un de ces moyens, ils doivent demander du Souverain l'envoi d'un ' muvella.'
Art 1810. Le juge doit examiner les procès dans Tordre où ils se sont préeentés. Il peut néanmoins faire ezoeption à cette règle lorsque la nature de la cause le comporte.
Art. 1811. Le juge peut au besoin demander Topinion d'une autre personne.
Art. 1812. Le juge doit s'abstenir de se décider lorsqu'il est dans un état qui lui trouble l'intelligence, par exemple s'il est sous le coup d'un chagrin, s'il a faim ou s'il est en sonmolence.
Art. 1813. I^ juge ne doit pas fsire traîner les procès tout en les étudiant minutieusement.
Art. 1814. Le juge doit tenir un registre du tribunal et y inscrire, de &çon à éviter tout soupçon de fraude, les jugements et les titres qu'H délivre. Le juge doit veiller à la conservation de ce registre et lors de sa révocation le remettre personnellement ou par une personne de confiance à son successeur.
T. VI
og
Chapitbb IV« Des audiences.
Art. 1815. Les audiences du joge sont publiques. Hais le juge ne doit pas fidre pressontir sa décision avant de la rendre.
Art 1816. Lorsque les parties se présentent devant le juge celui-ci fait faire au demandeur Tezposé de sa demande; si sa demande a déjà été £ût l'objet d'un prooès-yerbal on le lui lira pour qu'il ait à le confirmer.
Le juge interroge ensuite le défendeur, c'est-à-dire qu'il Itii dit : ' Qn'aves vous à répondre à la prétention du demandeur.'
Art. 1817. Si le défendeur avoue il sera condamné, s'il nie, le juge dira au demandeur de fournir des preuves.
Art. 1818. Le juge condamnera le défendeur si le demandeur prouve sa prétention ; en cas contraire le juge fera prMer serment au défendeur si le demandeur le défère.
Art. 1819. Si le demandeur ne défère pas serment ou si le défendeur prête le serment déféré, le juge déboute le demandeur.
Art. 1820. Si le défendeur refuse de prdter serment, le juge se décidera en conséquence; on n'aura plus égard à l'offre que fera le défendeur de prêter serment une fois le jugement prononcé.
Art. 1821. On peut exécuter et tenir pour valable un jugement ou un titre rendu par un juge conformément aux règles et qui est indemne de tout soupçon de fraude.
Art. 1822. Le défendeur qui se refuse à répondre à la prétention du demandeur est réputé la nier.
De même le défendeur qui répond : ' Je n'avoue pas mab je ne nie pas non plus ' est réputé nier.
Dans les deux cas le demandeur doit prouver sa prétention.
Art 1823. Lorsque le défendeur au lieu de nier ou d'avouer la prétention du demandeur soulève un moyen de défense, on doit procéder conformément aux dispositions du Livre des Actions et du Livre des Preuves.
Art. 1824. Le juge doit empêcher Tune des parties de prendre la parole avant que l'autre partie ait fini de parler.
Art 1826. On doit placer un interprète de confiance pour traduire les paroles de la partie qui ne connaît pas la langue employée pai^levant le tribunal.
Art. 1826. Le juge doit dans les procès entre parents ou lorsque la conciliation paraît probable, inviter les parties à se concilier. 8i les parties y consentent le juge doit confirmer la transaction conformément au Livre des Transactions.
Si les parties n'y consentent pas le juge doit terminer le procès.
Art 1827. Après avoir terminé l'examen du procès le juge doit prendre une décision et la faire connaître aux parties. Il
JUGEMENTS
doit dresser on jugement contenant sa décision et les motifs et le remettre à celui qui a fait admettre sa prétention ; au besoin la partie qui a succombé peut s'en faire délivrer une copie.
Art. 1828. Le juge ne peut pas retarder son jugement lorsque la cause est en état.
TiTBE IL Des jugements.
CHAPima I^r.
Des conditions du jugement.
Art. 1829. Il faut pour qu'un jugement soit rendu qu'il y ait une action intentée.
Ainsi en droit priré le juge ne peut prononcer un jugement relatif à une action que si cette action a été intentée par une personne contre une autre.
Le jugement rendu sans qu'il y ait une action n'est point valable.
Art. 1830. La présence des parties lors du jugement est nécessaire.
En d'autres termes les parties doivent se trouver présentes lorsque le juge prononce sa dédsion après les avoir entendues contradiotoirement.
Néanmoins lorsque le défendeur après avoir avoué l'action dirigée contre lui ne se présente plus au tribunal, le juge peut, conformément à cet aveu, prononcer la sentence en l'absence du défendeur.
De même dans le cas où le défendeur ayant nié l'action, le demandeur a fait entendre des témoins et prouvé sa prétention, et que le défendeur s'absente avant qu'il ait éîté procédé à l'enquête sur les témoins et jugé, le juge peut faire cette enquête et prononcer sa décision en l'absence du défendeur.
Art 1831. Le juge peut prononcer son jugement en présence du défendeur en personne en se basant sur le témoignage des témoins qui ont été entendus en présence du mandataire du défendeur. H peut en sens inverse prononcer sa décision en présence du défendeur avec des preuves fournies en présence de ce dernier.
Art 1832. Dans les actions qui peuvent être dirigées contre tons les héritiexs, le juge après avoir entendu les témoins devant un seul des béritiers peut prononcer le jugement devant un autre héritier qui a été cité à l'audience.
n n'est point nécessaire que les preuves soient administrées de nouveau.
CaAmxE IL Des jogefliMiii par défiMii.
Art. 1833. Le défendeur est inTité à oomparattre devant le tribonal à la reqnèie du demandeur.
Le défendeur qui ne comparait pas en personne on qui ne eônstiiue pas un mandataire dent être foroé à comparaîtra.
Art 1834. Lorsque le défendeur ne comparait ni en personne ni par un mandataire et ^ u'il soit impossible de l'amena' pardevant le tribunal, on doit sur la demande du demandeur lui envoyer trou citations à des jours différents, et lui faire connaître qu'en cas de non-comparution le juge lui nommera un mandataire et entendra la demande et les preuves du demandeur. Si le défisndenr s'obstine à ne pas comparsltre en personne ou par fiuidé de pouvoirsi le juge nomme d'office un ma^ataire pouvant défendre les droits du dé&illant; il entend» la préftentioii du demandeur et les preuves par lui fournies en présôice de oe mands^aire, le juge prononcera son jugement si les prétentions du demandeur sont prouvées et lui paraissent justifiées.
Alt. 1835. Le jugement par dé&ut rendu ainn qu'il a été dit ci-dessus doit être signifié an défendeur.
Art. 1836. Si le défendeur ainsi condamné par défaut se présente par-devant le tribunal et él^ve une défense contre Faction du demandeur il sera statué sur ce moyen. Le jugement sera exécuté si le défendeur n'élève aucune objection contre le jugement ou si les moyens de défense qu'il a présentés ne sont pas admis.
TrrBB m.
De l'examen de l'action après le jugement.
Art. 1837. Il n'est point permis de juger et d'examiner à nouveau une cause qui a déjà reçu un jugement conforme à la loL
Art. 1838. Lorsque la partie condamnée prétend que le jugement rendu contre lui n'est pas conforme à la loi et demande que le procès soit examiné en appel en indiquant les causes qui en nécessitent l'infirmation, le jugement sera confirmé s'il résulte de l'examen qui en a été fait qu'il est conforme à la loi. En cas contraire il en est fait appel.
Art. 1839. Lorsque la partie condamnée attaque le jugement rendu contre elle et en demande la cassation, on doit casser ce jugement s'il n'est pas conforme à la loi. En cas contraire le jugement doit être confirmé.
Art. 1840. On peut valablement soulever un moyen de défense aussi bien avant qu'après le jugement.
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Ed conséquence si la paiiie condamnée élère nn moyen de défense et demande que le procès Boit examiné de nouyeaa sa prétention sera jngée en pxéêence de la partie qui a obtenu le jugement.
Exemple : Primus prétend que la maison possédée par Secundus est deyenue sa propriété par héritage de son père. Primus offre la prenye de sa prétention et le juge lui a4juge la maison. Secundus présente ensuite un titre &isant foi et qui prouve que la maison a été Tendue par le père de Primus à son propre père. Dans ce cas la défense de Secundus est admise et le premier jugement est annulé.
TiTBB IV.
De l'arbitrage.
Art. 1841. Le compromis est valable en droit privé dans les actions relatives à des biens.
Art 1842. La sentence d'un arbitre ne produit d'effet que pour les parties qui l'ont nommé et pour l'affaire qui est soumise à l'arbitrage.
Art. 1843. On peut valablement nommer plusieurs arbitres.
C'est-à-dire qu'on peut pour juger une affaire nommer deux ou plusieurs arbitres. Le demandeur et le défendeur peuvent valable* ment nommer chacun un arbitre.
Art. 1844. Lorsqu'il y a plusieurs arbitres les avis doivent être unanimes. Un seul des arbitres ne peut pas juger.
Art. 1845. Les arbitres peuvent nommer d'autres arbitres s'ils ont été autorisés à le faire.
Art. 1846. L'arbitrage pour lequel un certain délai a été fixé n'a plus d'effet une fois ce délai écoulé.
Exemple : L'arbitre nommé pour se prononcer dans un délai d'un mois à partir d'un certain jour ne peut plus rendre une décision après ce terme. La décision tardivement rendue n'a aucun effet
Art. 1847. Chacune des parties peut révoquer l'arbitre tant que la sentence arbitrale n'a pas été rendue.
Néanmoins si les parties ont nommé un arbitre et que cette nomination ait été ratifiée par un juge nommé par décret impérial et autorisé à nommer des suppléants, cet arbitre est réputé être le suppléant de ce juge.
Art. 1848. Les sentences arbitrales sont exécutoires pour les parties et pour la cause qui ont été soumises à l'arbitrage de la même façon que les sentences des juges pour les personnes soumises à leur juridiction.
En conséquence celui qui s'est soumis à l'arbitrage ne peut point rejeter la sentence arbitrale.
Art. 1849. La décision arbitrale soumise au juge nommé par le
Souverain doit être oonfirmée si elle eet oonfbime à la loi, et doit être infirmée en cas contraire.
Art 1860. Lea arbitres légalement nommés peuvent valablement concilier les parties si celles-ci leur en ont conféré le pouvoir.
De sorte que si chacune des parties a donné pouvoirs à l'un des arbitres de les concilier et que ces arbitres terminent raffiiire par une transaction conformément aux dispositions contenues dana le Livre des Transactions les parties ne peuvent pas rejeter cet arrangement.
Art. 1851. Lorsqu'une personne tranche un différend existant entre deux parties sans qu'elle ait été nommée arbitre, sa décision sortira ses effets si les parties l'acceptent et la ratifient (v. art. M53)-
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